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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  xi  Septembre  lyc)! , au  matin., 

-A.  I.  OUVERTURE  de  la  Seance  , qui  s’est  faite 

riieure  ordinaire  , un  Membre  du  Comité  des  D 

marnes  a rendu' compte  de  l’examen  fait  par 

Comité  , conformément  à l’article  XXIX  de  la  Loi 

du  1er  Décembre  1790  , sur  la  législation  doma- 

niale  d un  bail  de  plusieurs  domaines  nationaux, 

passé  au  mépris  de  toutes  les  formes  , sous  le 

ministère  du  sæur  Calonne  , et  contenant  lésion 

de  près  de  moitié  au  préjudice  de  la  Nation  -,  et 

sur  son  rapport , l’Assemblée  a rendu  le  Décret 
suivant  : ^ 

ce  L’Assembuée  Nationale  , après  avoir  ouï  le 
raport  de  son  Comité  des  Domaines,  décrète  que 
e bail  des  domaines  et  droits  domaniaux  de  Sedan, 
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Rancourt  , Saint-Mauger  , Château-Renault  eE 
rv'Iolion  ^ et  des  ci-devant  Prévôtés  de  Montmédy  , 
Marveile  , Danvillers  et  Ciiauvancy-le-Château  j 

des  doiiiaines  de  Moiizon  ^ Beaumont  ^ i'Eaniie , 

La  Besace  et  dépenclances  , fait  an  profit  du  sienr 
Bînsson  , ci-devant  Subclelégné  de  l’Intendance  de 
Metz , par  Arrêt  du  Conseil  du  i8  Mai  178/1-  j pour 
le  prix  aîirii-iei  de  ’jB^ooo  iiv.  ^ et  poiix  le  temps 
de  douze  années  5 cpii  ont  commencé  au  1er  Janvier 
1787  3 sera  résilié  et  i-évoqiié  à compter  du  le-  Jan- 
vier  procliaiîi  , époque  à laquelle  la  Régie  des 
domaines  nationaux  rentrera  en  jouissance  desdits 
clomaines  nationaux,  et  les  fera  régir  et  administrer 
pu  profit  de  la  Nation  , jusqu  a ce  qu  il  ait  ete  pro- 
cédé à leur  vente  conformément  aux  Décrets  de 
rAssemblée  Nationale  ; remettra  ledit  sieur  Hns- 
à Ddlte  Ré-^^ie  tous  les  titres  , reconnoissaiices 
et  papiers  concernant  les  biens  qui  sont  dans  sa 
main  5? . 

Du  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a fait  un 
rapport  relatif  à la  circonscription  de  ^ plusieurs 
Paroisses  cfians  les  Départemens  du  Pu3r-de-pome  , 
de  la  Charente  , de  Maine  et  Loire  , de  1 Aube  , 
du  Pas-de-Calais  , de  l’Aisne  , de  ia  Corrèze  , de 
Seine  et  Oise  , de  ia  Meuse  et  de  PCiise  , et  a pro- 
posé un  Décret  cpii  a été  adopté  dans  les  ternies 

fîulvans  : 


« L’Assembj.ée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  qm  lui  a été  fait  par  son  Comité  Ec- 
clësiastique  , 

De  l’Arrêté  pris  le  3 Juin  dernier  par  le  Di- 
rectoire du  Département  du  Puy-de-Dôme  , de 
concert  avec  l’Evêque  de  ce  Département,  sûr  le 
piojet  de  circonscription  des  Paroisses  du  District 

de  Besse  , proposé  le  29  Mai  précédent  par  le 
Directoire  de  ce  District , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

» Les  Paroisses  du  District  de  Besse  , Départe- 

ment  du  Puy-de-Dôme  , sont  réduites  au  nombre 

de  26  , ainsi  qu’il  suit  : 

35  Avèze. 

33  Bains. 

» Bagnols  , qui  conservera  son  ancien  territoire 
à l’exception  des  villages  de  Peu  , Jouvion  et 
Bertmet,  réunis  à la  Paroisse  de  Saint  Donnât, 
et  ceux  de  Fouillât  , Bourbontout  , la  Coste  et 
Limberteix  , réunis  à Cros-la-Tartière. 

« Besse  , qui  comprendra  , outre  son  anciea 
territoire  , la  Fabrie  , hameau , distrait  de  Saint- 
Anastèze  , et  le  village  de  Montredon  , distrait 
de  Saint  - Victor  , et  qui  continuera  d’avoir  un 
Oratoire  à Vassivières.  , 

» Chambon  , qui  conservera  son  ancien  terri- 
toire , à l’exception  du  village  de  Beaune , réuni 
à Murol. 
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J»  Chartreix. 

» Compains  ^ qui  consgrvera  son  ancien  terri- 
toire f sauf  les  parties  qui  en  sont  distraites  pour 
être  réunies  à Eglise -Neuve. 

Courgoul. 

55  Cros-la-Tarlière  , qui  réunira  à son  ancien 
territoire  les  villages  de  Eourbontout  , Fouillât  , 
la  Coste  et  Limberteix. 

55  Eglise -Neuve  , qui  réunira  à son  ancien  ter- 
ritoirè  les  villages  de  Gmffaiideix  , Grands- Jeunes  , 
Maudeyres  ^ Espinat  et  E-edonael  , ainsi  que  les 
vacheries  et  montagnes  de  Ciiabagnol,  et  Chambe- 
daze  5 le  tout  distrait  de  la  Paroisse  de  Com- 
pains. 

„ Espiiichal  auquel  est  réunie  comme  succur- 
sale la  Paroisse  de  Godivelle. 

55  Murolj  qui  comprendra  tous  les  objets  dont 
la  réunion  est  proposée  par  PArrêté  susdaté  du 
Directoire  du  Departement. 

Piclierande. 

55  îlodde  ^ la 

»)  Singles. 

55  Saint-Anastèze  , qui  conservera  son  ancien 
territoire  , excepté  ce  qui  en  a été  distrait  pour 
être  réuni  à Besse. 

55  Saint-Diéry , epi  conservera  son  ancien  ter- 
ritoire , sauf  les  parties  qui  en  seront  détachées 
ci-après,  pour  être  réunies  à la  Paroisse  de  Saint- 
Pierre-Colamines. 
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3s»  ,Saînt-Doîînat  ^ qui  comprendra  , outre  son 
ancien  territoire , les  villages  de  Peu , Jouvion 
et  Bertinet , distraits  de  Bagnols. 

33  Saint-Geiiest-Champespe. 

35  S.iint-Nectaire  , qui  conservera  son  ancien 
territoire,  sauf  les  parties  qui  en  sont  détachées 
par  l’Arrêté  susdaté.  La  Paroisse  de  Saillant  est 
réunie  à celle  de  Saint-Nectaire. 

53  Saiiit-Pardoux  , qui  continuera  d’avoir  un 
Oratoire  à la  Tour. 

39  Saint -Pierre- Çolamines,  qui  continuera  d’avoir 
un  Oratoire  à Long-Prat^  et  qui  réunira  à son 
ancien  territoire  le  village  du  Mont,  et  le  hameau 
deLaborie,  distraits  de  Saint-Diéry. 

33  Saint-Victor,  qui  conservera  son  ancien  ter- 
ritoire , à l’exception  du  village  de  Mont-Bedon, 
réuni  à Besse. 

35  Tauves  , auquel  est  réunie  la  Paroisse  de 
Saint- Gai. 

35  Tremouille,  Saint-Loup,  auquel  seront  réu- 
nies les  Paroisses  de  la  Besset,  comme  succursale, 
et  de  Beaulieu  , dont  le  territoire  sera  compris 
dans  le  territoire  de  cette  succursale. 

33  Valbeleix. 

Art.  il 

>5  Ï1  sera  envoyé  , les  Dimanches  et  Fêtes  , par 
les  Curés  respectifs  , un  de  leurs  Vicaires  , dans 
chacun  des  Oratoires  mentioniiés  au  présent  Dé- 


cret  5 pour  y célébrer  la  Messe  j et  y faire  les  ins- 
tructions spirituelles , sans  poiiYoir  y exercer  les 
fonctions  curiales 

ftc  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  son  Comité  Ec- 
clésiastique , 

De  rArrêté  pris  par  le  Directoire  du  Dépars 
tement  de  la  Meuse  , le  9 Mai  dernier  , de  con- 
cert avec  l’Evêque  de  ce  Département  , sur  les 
délibérations  du  Directoire  du  Distiict  , et  de  la 
Municipalité  de  Corarnercy  , des  i5  et  i3  Avril 
précèdent , concernant  la  circonscriptîon  des  Pa- 
roisses de  la  ville  de  Commercy , décrète  ce  qui 
suit  : 

33  II  y aura  , pour  la  ville  de  Commercy,  deux 
Paroisses;  dont  l’iine, qui  sera  desservie  dans  l’Eglise 
de  Saiiit-Pantaléon  , comprendra  tout  le  territoire 
Ultra  muros  des  Paroisses  de  Saint-Pantaléon  , et 
de  Saiîit'Nicolas  5 et  l’autre,  qui  sera  desservie  dans 
PEslise  du  ci-devant  Monastère  des  Bénédictins 
du  faux  bourg  du  Breuil  , comprendra  tout  le 
territoire  dépendant  dudit  fauxboiirg  >3, 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  son  Comité  Ec- 
clésiastique , 

' 33  De  rArrêté  pris 'par  le  Directoire  du  Dépar- 

tement de  la  Meuse  , le  9 Mai  dernier,  de  con- 
cert avec  l'Evêque  du  ce  Département  j sur  les 
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dëiiberations  du  Directoire  du  District  do  Bar  ^ 
et  du  Coiiseil-gënëral  de  la  Commune  de  Ligiiy^ 
des  3i  et  2,6  du  même  mois , concernant  rërection 
de  TEglise  d U ci-deyant  Monastère  des  Ursulines 
de  celte  yilie  , en  succursale  ^ décrète  ce  qui 
suit  J 


35  I/Eglise  du  ci-devant  Monastère  des  Ürsu- 
liîics  de  la  ville  de  Ligny  est  conservée  comme 
Oratoire  de  la  Paroisse  de  celte  ville  ; et  le 
Curé  y enverra  , les  Bimanclies  et  Fêtes  3 un  de 
ses  Vicaires  , pour  y célébrer  la  messe  , et  y faire 
les  instructions  spirituelles  ^ sans  pouvoir  y exer- 
cer les  fonctions  curiales  55. 


cc  L’Assemblée  Nationale  3 après  avoir  entendu 
îe  compte  qui  lui  a été  rendu,  par  son  Comité 
Ecclésiastique  , 

» Des  Arrêtés  du  Directoire  du  Département  de 
Seine  et  Oisè  , des  2 Juillet  et  17  Août  1791  , sur 
les  délibérations  du  Directoire  du  District  f et  de 
la  Municipalité  de  Dourdan  ^ prises  de  concert 
avec  le  fondé  de  pouvoirs  de  i’Eyêque  du  Déparle- 
ment , concernant  la  réunion  des  Paroisses  de 
ladite  ville  , décrète  ce  qui  suit  : 

District  de  Dourdan.  Ville  de  Dourdan. 

îl  n’y  aura  , pour  la  ville  de  Dourdan  , qu’une 
seule  Paroisse,  qui  sera  desservie  dans  l’Eglise  de 
Saint  - Germain  3 la  Paroisse  de  Saint-Pierre  esl: 
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supprimée  , et  son  territoire  réuni  à celui  de  la 
Paroisse  de  Saint-Germain 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a été  rendu  par  son  Comité 
Ecclésiastique  , 

De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département  de 
Seine  et  Oise  , du  17  Août  1791  ^ sur  le  procès- 
verbal  rédigé  par  deux  Commissaires  du  District 
de  Go  cesse  , et  la  délibération  du  Directoire  de 
ce  District , des  21  Mai  et  i5  Juin  suivans , la 
pétition  sans  date  des  liabitans  de  la  Paroisse  de 
Saint-NicoIas-de-Gonesse  J concernant  la  réunion 
des  Paroisses  de  cette  ville  3 et  de  l’avis  deJeam 
Julien  Avoine  , Evêque  de  ce  Département^  du 
5 Août  1791  , décrète  ce  qui  suit  : 

Taille  de  Gonesse, 

35  II  n’y  aura  , pour  la  ville  de  Gonesse , qu’une 
seule  Paroisse  ^ qui  sera  deservie  dans  l’Eglise  de 
Saint  Pierre^,  et  à laquelle  est  réunie  celle  de  Saint- 
Nicolas  ^ dont  l’Eglise  est  conservée  comme  ora- 
toire. Le  Curé  de  Saint-Pierre  enverra  , les  Di- 
manches et  Fêtes  , un  Vicaire  à cet  Oratoire  ^ 
pour  y célébrer  la  Messe  , et  y faire  les  instruc- 
tions spirituelles,  sans  pouvoir  y exercer  les  fonc- 
tions curiales  >3» 

>>  L’Assamblée  Nationale  , d’après  le  compte 
q_in  lui  a été  rçndu  par  ^oîi  Comité  Eçclésias^ 
ticpie  ^ 
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De  rArrêté  du  Directoire  du  Département  de 
la  Corrèze  , du  27  Juillet  dernier  , sur  le  travail 
préparatoire  fait  de  concert  avec  le  fondé  de  pou- 
voirs de  l’Evêque  de  ce  Département  , par  le 
Directoire  du  District  d’Uzerclie  , concernant  la 
réunion  des  Paroisses  de  la  ville  d’Uzerclie  , dé- 
crète ce  qui  suit  ; 

/ 

55  Les  Paroisses  de  Saint-Nicolas  , de  Notre- 
Dame,  et  de  Sainte-Eulalie  , de  la  vide  d’Uzer- 
che,  sont  réunies  en  une  seule , qui  sera  desservie 
sous  l’invocation  de  Saint-Pierre  , dans  PEalise 
ci-devaut  collegiale  de  ladite  ville  ^ et  qui  com- 
prendra tout  le  territoire  des  trois  Pa^roisses  réu- 
nies. L’Eglise  ci-devant  paroissiale  de  Sainte- 
Eulalie  est  conservée  comme  Oratoire  5 et  le  Curé 
y enverra  , les  Dimanches  et  Fêtes  , un  Vicaire^ 
pour  y célébrer  la  Messe  , et  y faire  les  instruc- 
tions spirituelles  , sans  pouvoir  y exercer  les  fonc- 
tions curiales  >3, 

cc  L’Assemblée  Natiojvale  , après  avoir  e'ntendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  par’  son  Comité  Ec- 
clésiastique , 

39  De  1 Arrêté  du  Directoire  du  Département  de 
1 Aisne ^ du  ab  Août  dernier  , sur  les  délibérations 
du  Directoire  du  District  de  Cb  âteau  “ Thierry  , 
et  de  la  Municipalité  de  Neuilly-Sain  t-Front , des 
6 et  3 du  même  mois  , concernafjt  la  réunion  des 
Parpisses  de  Neuilly-Saint-Fronti  et  de  Lavis  de 
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rEyêqne  du  Départemeut  du  4 àu  présent  mois 
de  Septembre  ^ décrète  ce  qui  suit  : 

55  II  ii’y  aura , pour  la  ville  de  Neiiilîy- Saint- 
Front  , qu’une  seule  Paroisse  , qui  sera  desservie 
dans  l’Eglise  de  Saint-Front , et  à laquelle  est 
réunie  , avec  son  territoire  , la  Paroisse  de  Saint- 
Remi  de  la  roême  ville 

cc  L’Assemblée  Natioivale  ^ après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  lait  par  son  Comité  Ec- 
clésiastique , 

55  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Departement 
de  l’Aube  , du  y du  présent  mois  de  Septembre, 
sur  les  délibérations  du  Directoire  du  District  , 
de  la  Mimicipalité  , et  du  Conseil-général  de  la 
Commune  de  Bar-sur-Aube , des  14?  d et  premier 
Avril  dernier,  concernant  la  réunion  des  Parois, 
ses  de  la  ville  de  Bar-sur-Aube  ; et  de  Pavis  de 
l’Evêque  du  Département , du  a dudit  mois  de 
Septembre  , décrète  ce  qui  suit  : 

55  Les  Paroisses  de  Saint  - Pierre  , ' de  la  Ma- 
deleine , et  de  Saint-Maclou , de  la  ville  de  Bar- 
sur-Aube  , sont  réunies  en  une  seule  , qui  sera  des- 
servie dans  l’Eglise  ci-devant  de  Saint-Maclou  , 
sous  l’invocation  de  Sainte- Germaine.  L’Eglise 
ci  - devant  Paroissiale  de  la  Madeleine  est  con- 
servée comme  Oratoire  ; et  le  Curé  y enverra  , 
les  Dimanclies  et  Fêtes  , un  de  ses  Vicaires  , pour 
y célébrer  la  Messe , et  y faire  les  instructions 
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spirituelles  , sans  pouvoir  y exercer  les  fonctions 
curiales  ^3. 

ce  L’Assebiblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  son  Comité  Ec- 
clésiastique ^ 

DD  De  r Arrêté  du  Directoire  du  Département  de 
Maine  et  Loire  , du  ly  Août  dernier  ^ sur  la  dé- 
libération du  Directoire  du  District  dæ  Viliiers  , 
du  2 précédent  J concernant  la  circonscription  des 
Paroisses  de  ce  District , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

4 

DD  Les  Paroisses  du  District  de  Vihiers , sont  ré- 
duites au  nombre  de  36  , ainsi  qu’il  suit  : 

D»  Alleiids  (les). 

î>  Alençon. 

DD  Aubigné. 

>D  Beaulieu. 

DD  Brigué. 

DD  Brissac. 

DD  Champ  ( le  ).  ' 

DD  Chanzeaux, 

DD  Cliarcé. 

DD  Chavaîgnes.' 

Cerqueux  ( les  ). 

DD  Cléré. 

DD  Concourson. 

5D  Coron. 
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Payer ay* 

é 

>3  Paye. 

33  Gomprë*- 
33  Martien  é. 

D I 

3>  Montillers. 

saNueilj  dont  la  Lande  sera  succursale,  et  qui 
aura , à Passavant , un  Oratoire , où  le  Curé  de 
Nueil  enverra  , les  Dimanches  et  Fêtes  , un  de 
ses  Vicaires , pour  y célébrer  la  Messe  , et  y faire 
les  instructions  spirituelles  , sans  pouvoir  y exer- 
cer les  fonctions  curiales. 

33  Plaine  (la). 

33  Rablay. 

33  Salle  (la). 

33  Saugé-l’Hopital. 

33  Somloire. 

33  Saint-George-Cliâtelaizon. 

33  Saint-Hi  aire-du-Bois. 

33  Saint-Lambert. 

33  Saint-NicolaS'cle-Viliiers. 

33  Saint -Paiil-du  Bois. 

33  Tancoigné. 

33  Tliouarcé. 

33  1 igiie. 

35»  Trémont.  i 

3»  Vau  chrétien.  ' 

Voide  (le). 
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Art.  II. 

Lesdites  Paroisses  seront  circonscrites  ainsi 
qu’il  est  expliqué  dans  la  délibération  siisdatée  du 
Directoire  du  District  de  Yiliiers  , sauf  les  chan- 
gemens  réglés  par  l’Arrêté  du  Directoire  du  Dé- 
partement de  Maine  et  Loire 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  son  Comité  Ec-- 
clésiastique  , 

39  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département  de 
Maine  et  Loire  , du  17  Août  Jeriiicr,  sur  la  délibé- 
ration du  Directoire  du  District  de  Saint-Florent^ 
du  5 précédent , concernant  la  circonscription  des 
Paroisses  de  ce  District , et  de  l’avis  de  l’Evêque 
du  Département , du  premier  du  présent  mois  de 
Septembre  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

33  Les  Paroisses  du  District  de  Saint-Florent  sont 
réduites  au  nombre  de  32  , ainsi  qu’il  suit  : 

33  Beaupréau. 

>3  - Beausse. 

33  Botz. 

33  Bonzillé. 

33  Champtoceaux. 

33  Chapelle- Aubry  (la). 

Chapelle -Saint-Florent  (la). 
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53  Cliapelle  du  Genest  (la). 

Cliaiidroii. 

35  Cliaiissaire  (la). 

35  Fief'SaMYiii  (le)* 

35  Filet  (îe). 

35  Jumelière  (la). 

33  Lire  j qui  aura  à Drain  un  Oratoire , où  le  Cure 
enyerra  les  Dunaii elles  et  Fêtes  , un  Vicaire  pour 
y célébrer  la  Messe  , et  y faire  les  instructions 
gpiritiielles  ^ sans  potiyoir  y exercer  les  fonctipns 
curiales. 

33  Landemont. 

33  Mesnil  (le) , qui  aura  pour  succursale  Saint- 
Laurent- du -Mottay. 

Monîjean. 

Montreyaux. 

>3  Pin  (le). 

33  Pommeraye  (la). 

33  Potyinière  (la). 

33  Puiset-Doré  (le). 

33  Neufyy. 

îî  Saint- Christoplie-de-la-Coiiperle. 
f3  Saiîit-Florent-le -Vieil. 

33  Saiiit-Lanrent-de-la-Plaine. 

33  Saint-I.aurent-des-Aiitels. 

33  Saint-Pierre-Montlirnart, 

» Saint-Quintiii. 

33  Saint-Remy. 

>3  Saiiite-Cliristine, 

33  Varaiine  (la). 
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5.  Lesdltes  Paroisses  seront  circonscrites  ainsi 
ail  il  est  expliqué  dans  la  délibération  susdatéédu 
District  de  Saint-Florent  , sauf  les  cliangemens 
réglés  par  PArrête  du  Directoire  du  Départe™ 

ment  >3. 

« L’Assemblée  Nationale  ^ après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a é.té  fait  par  son  Comité  Ec- 
clésiastique 5 

De  FArrêté  du  Directoire  du  Département  du 
Pas-de-Calais,  df.  5 Août  dernier,  sur  la  délibé’ 
ration  du  Directoire  du  District  de  Boulogne , 
du  3.  précédent  , concernant  la  circonscription 
des  Paroisses  de  ce  District 5 et  de  1 avis  d Honoré 
Spitallier  , Vicaire , et  fonde  du  pouvoir  spécial 
de  FEvêque  de  ce  Département , du  3 dudit  mois, 
décrète  ce  qui  srdt  : 


Article  Premier. 

». 

II  y aura,  pour  la  ville  de  Boulogne  , clief- 
lieu  du  District  de  ce  nom  , au  Departement  du 
Pas-de-Calaia,  deux  Paroisses  3 dont  l’une,  pour 
la  liaiite-ville  , sera  desservie  dans  l’Eglise  ci-de- 
vant cathédrale  , et  aura  pour  succursale  la  ci- 
devant  Paroisse  de  Saint-Martin  j 1 autre,  pour  la 
basse-ville  , sera  desservie  dans  l’Eglise  de  Saint- 
Nicolas  , et  aura  un  Oratoire  dans  1 JLglise  du 
ci-devant  Monastère  des  Cordeliers. 


( ) 

Art.  II, 

Les  autres  Paroisses  du  District  de  Boulogne 
seront  réduites  au  nombre  de  65  , ainsi  cjiidl 
suit  : 

55  Alinctuîî  , qui  aura  un  Oratoire  à Belle* 
brune. 

55  Atlîl* 

55  Audingliem  ^ dont  Tardingliem  sera  succur- 
sale 5 et  qui  aura  un  Oraloire  à Ingbem. 

55  Audrezelles  ^ qui  aura  pour  succursale  Ani- 
bleteuse  et  Barmghen, 

55  BaliiCtuîi  J qui  aura  Questinglieii  pour  suc- 
cursale. 

>9  Bainglieii , qui  aura  un  Oratoire  à Longue*» 
ville. 

55  Belle  , qui  aura  un  Oratoire  à Houttefort. 

59  Bernlghen  , qui  aura  un  Oratoire  à En- 
quin. 

» Beussens  , qui  aura  pour  succursale  Ber- 
nieuiles. 

59  Beiivrequen,  qui  comprendra  ^ i®.  Lissevert 
et  Etiembrique  ; a®.  Wacqiiinglien  comme  suc- 
4iursale,  laquelle  aura  dansson  territoire  Offretun  : 
3®.  M.aninglien,  qui  sera  succursale  : 4^*PiLGlaux, 
où  il  y aura  un  Oratoire. 

55  Bournonville  ^ dont  Hennevaus  sera  Ora- 
toire. 

55  Bourtlies. 

))  B oursin^ 


pour  suceur^ 
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Boursin  , qui  ûura  le  Wast 

eale. 

Breqiiesen. 

» Camiers , qui  comprendra  le  Faux  ^ et  qui 
aura  Dannes  pour  succursale. 

» Carly  , qui  aura  un  ' Oratoire  à Verlinc- 
tun. 

»»  Clenleu,qui  comprendraTolIenclal-la-FIétroye 

et  la  ferme  du  Ménagé  , et  qui  aura  pour  suc- 
cursale Bimont , dont  dépendra  la  Falemprise. 

Colembereq  , qui  aura  un  Oratoire  à Na- 
jbringlien. 

^ » Condette  , qui  aura  un  Oratoire  à Hes- 
digneul. 

:>5  Cormont  , qui  aura  un  Oratoire  à Hu- 
bersen. 

>3  Gremarest. 

» Desvres  , qui  aura  un  Oratoire  à Sainte- 
Gertrude. 

N.. 

» Doudauyille. 

Ergny  , dont  Wicquenglien  sera  succursale,; 
et  qui  aura  un  Oratoire  à Aix-en-Ergny. 

« Etaples. 

Etreelles,  qui  aura  un  Oratoire  à Etrée. 

« prques  , qui  aura  un  Oratoire  à Elinghen; 

33  -Tiennes.  ^ 

33  Frêne. 

¥ Hardmglien  , qui  aura  pour  succursale  Her- 
tnoiiiighen. 

Procès-verbal , N».  yyS. 


B 
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» Hevly  , comprendra  Avesnes. 

Hesdin  - l’Abbé  , qui  aura  pour  succursale 

Herme’ingben.  _ ^ 

,,  Inquesen  , qui  aura  un  Oratoire  a Rec- 

Landretun  , qui  aura  un  Oratoire  a Caf- 

ilClTS» 

« Leubringlien  , qui  aura  pour  succursale  Au- 

dembert,  et  Saiiit-Inglevert. 

» Loim- Fossé,  qui  aura  Courset  pour  euc- 
eursale  ,1  laquelle  le  grand  désert  est  réuni. 

» Lonevilliers,  dont  Tubersen  sera  succursale, 
et  qui  aura  un  Oratoire  à MaresYÜle. 

Manneville  , qui  aura  un  Oratoire  à Saint- 

Martin-Choques. 

« Marquise  , qui  aura  pour  succursale  Leu- 

linsliên.  . ^ 

iMont-Cavrel,  qui  aura  un  Oratoire  a Ablette. 

Neufchâtel,  qui  aura  un  Oratoire  à Nés  es. 

„ Neuyille.  c • 

« Outréau  , qui  aura  pour  succursale  Saint- 

Etienne. 

>î>  Parenty, 

Peines,  qui  aura  pour  succursale  Conte- 
ville.'"  ^ 

P,  Preures  , qui  comprend  Flucquelieres. 

,,  Quesqnes  , qui  aura  un  Oratoire  à Lot- 

tlnalien.  . 

„ Ouilen,  dont  Meninglian  sera  succursale* 

et  qui  aura  un 


è:>  Réty. 
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» Rinqueseii , qui  aura  uii  Oratoire  à Hidre- 
quin. 

. Rumiilv. 

tf 

« Samer  , qui  aura  un  Oratoire  à Wierre-aux- 
Rois. 

» Selles  , qui  aura  un  Oratoire  à Brussein- 
bert. 

'39  Sempy  , qui  aura  Maries  pour  succursale. 

33  Senlecques,  qui  aura  un  Oratoire  à Vieil- 
Moutiers. 

» Saint-Léonard  , qui  comprendra  Ostrohove  , 
et  qui  aura  pour  succursale  Ecliiuglien. 

33  Tliiembrone. 

» Tingri , qui  aura  un  Oratoire  à Lacres. 

33  \ ercliocq. 

Widehen , qui  comprendra  la  ferme  de  Li- 
tendal,  JN lem bourg  , Haut-Picliot  et  Halin<rhen  ' 
où  il  y aura  un  Oratoire. 

» ’Vv  mille , qui  aura  un  Oratoire  à l’Hermi- 
tage. 

lerre-Eîfroi,  qui  aura  un  Oratoire  à 'Hes- 

d”  s. 

» Wissant. 

» ’Vv  inyignes  , qui  aura  Questrecques  pour  suc- 
çursaie.  « . - 

» Zoteux , qui  aura  Secourt  pour  succursale. 


» Lesaites  Paroisses  et  succursales  seront  cir-  _ 
conscrites  ainsi  qnil  est  expliqué  dans  la  délibé- 
ration susdatée  du  Directoire  du  District  de 

igoulogne. 

Art.  IV. 

,,  Les  Curés  des  Paroisses  auxquelles  il  est  ac- 
cordé des  Oratoires  par  le  présent  Decret , veil- 
L;ont  à ce  que  les  Dimanches  et  Fêtes  il  soit 
célébré  une  Messe  , et  fait  des  instructions  spi- 
rituelles dans  chacun  desdits  Oratoires  , sans  qu  il 
•y  soit  exercé  aucune  fonction  curiale 

ce  L’Assemblék  Nation  ALE  , après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  son  Comité  Ec- 
clésiastique , , ^ , 

» De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Departement 

duPas-de-Calais  , du  7 Juillet  179X  , sur  la  délibé- 
ration prise,  de  concert  avec  Pierre-JosephPorion, 
Evêque  de  ce  Département  , par  le  Directoire  du 
District  de  Calais  , le  5 Mai  précédent  , concer- 
nant la  circonscription  des  Paroisses  de  ce  Dis- 
trict , décrète  ce  qui  suit  : 


Article  primi 


E R. 


II  ny  aura,  comme  ci-devant,  pour  la  ville 
de  Courgain  et  la  citadelle  de  Calais  , qu’une 
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seule  Paroisse.  L’Eglise  du  cî-deyant  Monastère 
des  Minimes  sera  conservée  comme  Oratoire. 

Art,  II. 

Les  Paroisses  du  District  de  Calais  , hors  la 
Ville  clief-lieu  du  territoire  , sont  réduites  au 
nombre  de  26  , ainsi  qu’il  suit  : 

Ardres,  qui  aura  pour  succursale  Bois-en« 
Ardres,  et  Balinghera,  et  pour  Oratoire  PEalise 
de  Bremes,  et  celle  d’Autingues. 

Audruicq. 

^ » Allembon,  qui  aura  pour  succursale  Hernie- 
iingliem. 

» Bonningues,  qui  aura  pour  succursale  Peliem, 
et  Hervelineiieiu. 

Coulome. 

O 1 

M Guines  , qui  aura  pour  succursale  Andres.' 
» Guemps. 

« Louches , qui  aura  pour  succursale  Nielles 
et  Zouasques. 

l^^cques  , qui  aura  pour  succursale  Bonnin- 
gwes , et  qui  aura  un  Oratoire  à Hocquinghem 

Marck,  qui  aura  pour  succursale  Les-At^ 
taques. 

Nortkerque. 

» OlFekerque» 

Oye, 

» Peuplingues  , qui  aura  un  Oratoire  à Co- 
quelle. 
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„ Polincliove.  » . i -n  ' 

Roaelingliem  , auquel  seront  rennies  les  . a- 

roîsses  de  FerUngliem  , Landretuii , Bouquehaut, 
Campagne  et  Ecottes.  LandreUin  et  Bouquenanî 
sont  conservées  comme  succursales  , avec  leur 
ancien  territoire.  Campagne  et  Ecottes  sont  con- 
servées comme  Oratoires  de  Ilodelmghcm. 
Rurniiigliem. 

» Sar.gatte  , qui  aura  pour  succursale  Ecalles. 

35  Saiiît-Foiquin. 

03  Saintc-Marie-Kerque. 

Salnt‘Micolas. 

33  Saint-Omer-Capelie. 

33  Saint-Pierre. 

0,  Saint -Tricat,  auquel  sont  réunies  les  Parois- 
ses de  Haines,  Boucres  ,-Niellesdès-Calais  , et 
Fretluin . Boucres  et  Frcthimsont  conservés  comme 
succursales  avec  leur  ancien  territoire  respectif. 

00  Veille  Eglise  , qui  comprendra  la  Paroisse  de 
NouveiL-.-^Egllse  conservée  avec  son  ancien  ter- 
ritoire I comme  succursale- 

32  ZnJlve  rrpie, 

A B-  T.  Il  I. 

33  Lcsdltes  Paroisses  et  succursales  seront  cir- 
conscrites ainsi  qu’il  est  expiiané  aans  la  de- 

libération  snsdatée  du  Directoire  du'  Disteict^  de 
Calais , sauf  les  exceptions  réglées  par  l’article 

précédent. 


! 
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Art.  IV. 

55  II  sera  envoyé,  les  Dimanches  et  Fêtes,  par 
les  Curés  respectifs  , un  de  leurs  Vicaires  , dans 
chacun  des  Oratoires  désignés  au  présent  Décret, 
pour  y célébrer  la  Messe,  et  y faire  les  instruc- 
tions spirituelles  , sans  pouvoir  y exercer  les  fonc- 
tions curiales  55, 

« L’Assembjlée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  le  Comité  Fc- 
clésiaticjue  , 

»De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département  de 
la  Chareiûe  , du  ao  Août  1791  , sur  la  réu- 
nion et  la  nouvelle  circonscription  des  Paroisses 
de  la  ville  et  du  canton  de  Confoiens  , et  de  celles 
d.u  canton  de  Cliabaiinais^  de  Ja  deliberation  du 
DiiecLOiie  ciu  District  de  Conlolens , prise  de 
concert  avec  l’un  des  Vicaires  de  l’Evêque  du  Dé- 
partement, le  i5  Juillet  précédent  , décrète  ce 
qui  suit  : 

ArtICEE  PRE  BI  1ER. 

Canton , de  Confoiens. 

5?  Le  canton  de  Confoiens  sera  composé  de  six 
Paroisses  , savoir  : Saint-Maxime-de-Confolen^  , 

Ansac  , Manot , Saint  - Maurice  , Lesterpt  , et 
Esse. 

Art.  I . 

Les  Paroisses  de  Saint- Bar théle mi  , Sainf- 

' B 4 " 


53 
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Micliel , Lezignac-stir-Goire  , Chamboîi , Négrat , 

‘ et  Saiîit  Qiientin-près-Lesterpt  , sont  supprimées, 

A B.  T.  III. 

>£»  L’Eglise  de  Saint- Bartliélemi  sera  conservée 
comme  Oratoire  de  la  Paroisse  de  Saiiit-Masime  , 
et  celle  de  Saint  Qo eiitiii  comme  Or  atoire  de  celle 
de  Lesterpt  ; les  Curés  y enverront,  les  Dimanclies 
et  Fêtes  , un  Vicaire  pour  y célébrer  la  Messe  , 
et  V faire  les  instructions  spirituelles,  sans  pou- 
voir ÿ exercer  les  fonctions  curiales. 

Art.  IV. 

35  La  Paroisse  de  Saint-Maxime  de  Confolens 
comprendra  son  ancien  territoire  , celui  des  Pa- 
roisses de  Saiîît-Bartliéleini  et  de  Saint-Pvlichel , 
et  encore  de  la  Paroisse  de  Ncgrat  : les  villages 
et  hameaux  du  Bost-du-Juge , des  Tiers  , du  Mas- 
Marteau  , de  la  Martinie  , des  Moulins  de  la 
E-Ocliette  et  des  Tiers  : le  surplus  sera  réuni  à la 
Paroisse  de  Saint- Germain-sur- Vienne, 

» De  la  Paroisse  d’Ansac  , les  hameaux  de  la 
Granf5-e-du-Faul , et  de  la  Grange-Boireau. 

33  De  la  Paroisse  de  Saint-Maurice,  les  villages 
et  hameaux  de  Jallais  le  Mas  , et  Cliez-Garau. 

Et  de  la  Paroisse  d’Esse,  les  hameaux  du  Bois 
de-Fommeau  , ' Cliez-Pascaiid  , Fenouidac  , les 
Alexaiidries  , et  le  Moulin  de  la  Comüe. 


( 25) 

A R T.  V. 


33  La  Paroisse  cVAnsac  conservera  son  territoire 
actuel , à l’exception  des  denx  hameaux  rëniiis  à 
, '^aint-Maxime.  , 


A K 


T» 


V î. 


3>  La  Paroisse  de  Manot  conservera  son  ëtendue 
actuelle  jusqu’à  ce  que  , par  la  nouvelle  circons- 
cription des  Paroisses  du  canton  de  la  Ferme  , 
il  en  soit  aistrait  , ou  il  soit  ajouté  les  lieux  et  lia- 
maux  que  la  localité  indiquera  d’y  joindre  ou 

'U  ^ 4- 

d en  Oter. 

A RT.  Y î I. 

33  La  Paroisse  de  Saint  » Maurice  sera  composée 
de  son  ancien  territoire  , à Texception  des  trois 
han.ieaux  réunis  a Saint- Maxime  ^ et  des  villages 
de  Cliez-ChfMîibon  5 la  Yigne  ^ la  Garcellie  . Pier» 


e,  et  la  Chaise  ^ qui  feront  partie  de  la  Pa' 
roisse  d’Esse. 

33  La  Paroisse  du  Chamhon  est  réunie  à ce 
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^ Chea-Lavaud  , le  Moulin 
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Je  risle  , le  Moulin-Neuf , Villemier  ^ CIiez-Bour- 
go  and  , et  Laclienaii. 

35  Les  viliO£res  et  moulins  de  la  Briinie.  la  Goiiiie- 

O 

Poiirso.c  , Cliez-le-BeaiT , le  Qoeroixet  Gerces,  de 
ladite  Farcisse  de  Lëzignac,  sont  réunis  à celle 
de  Cliabrac. 

33  Et  ceux  des  BorderleSjPtonffignac,  la  Papoulle^ 
Cliez-Rouanac  , Chez-Belivier , et  Pui-Beaudet  fe- 
roiit  pa.rtie  de  la  Paroisse  de  Saiigond  , canton  de 
Brigue  iL 

Art.  VIII. 

33  La  Paroisse  de  Lesterpt  conservera  son  ancien 
territoire  ,,  à Pexception  de  ce  qu’elle  peut  avoir 
dans  le  village  de  la  Cliambrunie , qui  sera  réuni 
à celle  d’E  sse. 

33  La  Paroisse  de  Saint-Quentin  est  réunie  à celle 
de  Lesterpt , si  ce  n’est  ce  qui  en  dépendoit  dans 
les  villages  de  Villessot,  Joumard  , et  les  Gouttes  ^ 
qui  fera  partie  de  celle  de  Saint- Cliristcplie,  canton 
de  Brigueii. 

A R T.  I X. 

33  La  Paroisse  d’Esse  conserve  son  ancien  ter- 
ritoire, à l’exception  des  hameaux  réuni  s par  l’ar- 
ticle ÏV  à Saint-Maxime  de  Confolens  , et  de  ceux 
de  la  Grange- Teyroux  , et  de  la  Grange*  Eau  don  ^ 
ainsi  que  de  ceux  qui  sont  aii-deià  de  la  petite 
rivière  de  Dissoire,  qui  seront  réunis  à Saint- 
Germain. 


c 
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33  Feront  partie  de  ladite  Paroisio  cl’E^^fiê  ^ 
inq  villages  de  la  Paroisse  fie  Sa'nt  McUirioe  , ap- 
pelés Chez-Cliamboiî,  la  Vigne^  *a  Garcellej  Pierre- 
Fi.Ke  ^ et  la.  Chaise,  ainsi  cj^uu  tout  ledit  village  de 
la  Cliambriuiie.  / 


A 


E-  T. 


X. 


Canton  de  Chahajinais . 


y>  Le  canton  de  Cbambanais  sera  composé  de, 
six  Paroisses  , qui  seront  , Saint-Pierre-de-Cha-^ 
banais^  Chirac  , Cliabrac , Etagnac  , Cliassencn^ 
et  Saint-Quentin. 

A B.  T.  XL 

Les  Paroisses,  de  Saint-Sébastien  , Grersord- 
PEau  , Pressigîiac  et  Exideuil  sont  siipprimécîi 
et  réunies  j savoir  : Saint-Sébastien  et  Grenord- 
PEau  , à Saint-Pierre-de-Cliabatials  , ainsi  (|ii’iin8 
partie  d’Exideiiil  , dont  le  surplus  sera  réuni  et 
divisé  entre  les  Paroisses  de  Saint-Quentin  et  la 
Périize. 

35  Les  villages  du  Mas-Chaumont , la Broussan- 
derie,  Coulounoux  , et  le  Coiirtieux,  de  la  Paroisse 
de  Chirac , feront  partie  de  celle  de  Saint-Pierre* 
de  Cliabanais. 

Art.  X î I. 

r>  La  Paroisse  de  Pressignac  est  réunie  , partie 
à Saint- Quentin  , et  partie  à Cliassenon. 


/ 


\ 
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Art.  XIII. 

Les  Eglises  de  Saint-Sébastien  et  d’Exideniî 
sont  conservées  comme  Oratoires  de  la  Paroisse  de 
Saint-1  lerie  cle-Cbabaiiais  ^ et  celle  de  Pres&isiiac 

4 V * 

comme  succursale  de  celle  de  Cliassenon.  Le  Curé 
de  la  Paroisse  de  Saint-Pierre -de-Chabanais  en- 
verra, les  Dimanclies  et  Fêtes  , un  Vicaire  dans 
cliacLin  des  Oratoires  ci-dessus  , pour  y célébrer 
la  Messe,  et  y .faire  les  instructions  spirituelles^ 
sans  pouvoir  yx  exercer  les  fonctions  curiales. 

A U T.  XIV. 


Pour  déterminer  , d’une  manière  claire  et  po- 
sitive , les  limites  des  cantons  de  Confolens  et  de 
Cbabannais  , et  des  Paroisses  qui  les  xomposent, 
il  en  sera  dressé  procès-verbal  parles  Membres 
du  Directoire  du  District  de  Confolens  , ou 
leurs  délégués,  qui  , au  besoin,  feront  placer  des 
bornes  élevées  et  lixadves  desdites  limites.  Copies 
de  ce  procès-verbal  seront  remises  aux  Municipa- 
iité^  intéressées,  au  Directoire  du  District , à celui 
du  Département , et  à l’Assemblée  Nationale  >5. 


ce  L’  Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  son  Comité  Ec- 
clé  siasiiqiie  , de  l’arrêré  pris  par  le  Directoire  du 
Déparieineiit  du  Piiy  • de  - Dôme  , le  28  Mai 
dernier  , de  concert  avec  l’Evêque  de  ce  Dépar- 
tement , sur  le  tableau  de  circonscripdon  et  de' 
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réunion  des  Paroisses  du  District  d’Issolre , dressé 
le  8 Avril  précédent  par  le  Directoire  de  ce  Dis- 
trict, décrète  ce  qui  suit  : 

A a T I c n E P B.  E M I E R, 

Ville  d^Issoïrs, 

3»  Les  deux  Paroisses  de  la  ville  d’îssolre  sont 
réunies  en  une  seule,  qui  sera  desservie  dans 
PEglise  de  Saint-Paul , et  qui  aura  pour  succur- 
sale la  ci  devant  Paroisse  de  Periers. 

Art.  il 

Ville  de  Saint-Germabi’lLamhron. 

» Les  deux  Paroisses  de  la  ville  de  Lambroii 
sont  réunies  en  une  seule , qui  sera  desservie  sous 
le  nom  et  dans  l’Eglise  de  Saint” Germain.  Celles 
de  Colîanges, Breuil,  Gignat et  Clialus  sontréunies 
à la  nouvelle  Paroisse  j les  trois  dernières  , à titre 
de  succursales. 

Art.  III. 

Bourg  de  Champ eiæ, 

>3  Les  deux  Paroisses  du  bourg  de  Cliampeix 
sont  réunies  en  une  seule  , qui  sera  desservie  dans 
l’Eglise  de  Sainte -Croix -de-Cliampeix  , et  qui  aura 
pour  succursale  Ludesse. 

Art.  IV. 

>9  Les  autres  Paroisses  du  District  d’Issoire  sont 
réduites  au  nombre  de  \o  , ainsi  qu’il  suit  : 
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Acliat. 

Antoirsg,  auqiiel  est  réuni  Soiignat. 

Auzat-le-Luguet,qui  comprendra  les  liaroeanx 
d’Apciiers  , distraits  de  Leyvaun. 

Auzat-siir-Allier , qui  aura  pour  succursale 
Esteii. 

» Ardes. 

:>3  Beaulieu  , qui  aura  pour  succursale  Char- 
bonn’eiu 

:>3  Boudes  , qui  comprendra  le  village  de  Letz, 
distrait  d’Augnat  ^ et  qui  aura  Saint -Herent  et 
Madsiat  pour  succursales. 

Champagnat  - le  - Jeune , qui  comprendra  la 
chapelle-sous-Ussoîi  comme '^succursale  ^ et  Pel- 
lié] es,  où  il  y aura  un  Oratoire. 

Chapelie-sous-Marcousse  (la). 

>>  Ciemensat  , au  piei  est  réuni  Saint-Floret. 

» Coudes  - Mont  - Peyroux. 

>3  Fiat , auquel  sont  réunies  les  Paroisses  d’Aul- 
liat,  Saiiit-Privat , et  Orbeil,  cette  dernière  comme 
succursale. 

:>3  Jumeaux. 

33  Malien ge  , qui  comprendra  Ternaut , comme 
succursale  , et  Villeneuve  , où  il  y aura  un 
Oratoire. 

33  Maiiiiat,  qui  aura  Yicliel  pour  succursale. 

33  M^.' Z O ire. 

t 

33  Meiiliaud  , qui  aura  pour  succursale  Par- 

I 

dines. 
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Montaîgii , atiquel  font  réunies  les  Paroisses 
de  Verrieres  et  Grandeyrol^  cette  dernière  comioe 
succursale^  et  Begnat  , où  il  y aura  un  OTa-* 
toire,  ; 

35  MuIhat-le-Monge  , qui  réunira  les  Paroisses 
de  Saint-Martin-des-Flains  et  de  Dansat  ^ cette 
dernière  comme  succursale. 

» Neclier,  qui  aura  pour  succursale  Ciiade- 
îeuf. 

35  Nonette  , qui  aura  pour  succursale  Orson- 
nette. 

35  Pareiilignat , auquel  sont  réunies  les  Parois- 
ses de  Saint-Germain-sous-Usson  , et  de  Brenat, 
cette  dernière  comme  succursale. 

35  Rentières. 

53  Roclie-Cliarles  , qui  comprendra  le  villa 
de  Genelieres  , et  la  Paroisse  de  la  i\'Ieyrand^  où 
il  y aura  un  Oratoire, 

35  Sauner  , qui  réunira  Ciiassaigne  comme  suc- 
cursale , et  Crest , où  il  y aura  un  Oratoire. 

^3:.  Sàuxiilame,  qui  aura  pour  succursale  Eglise- 

cuve-des-Liards. 

35  Saint-Alyre-ès-Montanne. 

> C-/ 

35  Saint- Babel. 


« Saiiit-Cirgues , qui  aura  Chidrac  et  Saint- 
Vincent  pour  succursales . 

« Saint-Etienne-sous-Usson , auquel  est  réunie  la 
Paroisse  de  Cliameant. 


35  Saint-Genesî, 


55  Saint-Gervasi,  qui  comprenclra  Alignât  comme 
succursale  , distraction  fait©  du  ydlage  de  Lotz. 

>5  Saiiit-Jean~en-Val. 

55  Sain t-J ean-Saint-Ger vais . 

55  Saint-Martiii-des-Holières  , a.uquel  est  réunie 
la  Paroisse  de  Val  sous-Château-Neuf,  dont  l’Eglise 
sera  conservée  comme  Oratoire. 

55  Saint-Remi~de-Cliargnat. 

))  Saint-Yvoine,  qui  aura  Sauyagnat  pour  suc- 
cursale. 
y:>  IJsson. 

55  Vernet  , qui  comprendra  le  liameau  de  la 

iVareiiî-ie. 

55  Yodable  , qui  réunira  Colomine , Danzat , 
doïi^  sera  distrait  le  liameau  de  Genclières  et 
Roîizières.  Danzat  et  Ponzières  sont  conservés 
comme  succursales. 

A n T.  V. 

r 

55  II  sera  envoyé  , les  Dimanclies  et  Fêtes,  par 
les  Cillés  respectifs  , un  de  leurs  Vicaires  dans 
cliacun  des  Oratoires  mentionnés  au  présent  Dé- 
cret , pour  -y  célébrer  la  messe  , et  y faire  les  ins- 
tructions spiritiiailes  , sans  pouvoir  ^ exercer  les 
fonctions  cm  laies  55. 

55  L’omission  faite  de  la  Paroisse  de  Saymt  , 
daT.5S  la  rédeclion  du  Décret  de  circonscription  des 

Farcisses  du  District  de  Clermont,  sera  réparée  ; 

en 
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en  conséquence  , S.ayat  est  déclarée  Paroisse  ; 
elle  comprendra  Saiiit-Vincent ^ et  tonte  l’étendue 
qui  ici  est  fixée,  par  i’avis  du  Edrectoire  de  Dé- 
partement. 

3:>  L’erreur  commise  dans  le  Décret  sur  la  cir- 
conscription des  Paroisses  de  District  de  Plom  , 
au-sujeLde  la  FaroLsco  de.  Marsat  sera  corrigée^ 
inconséquence  , elle  est  déclarée  Paroisse  , et 
conformement  aax  avis  des  Directoires  du  District 
et  du  Département;,  elle  corrîprenelra  le  Peu  de 
Sain.t-lji''en est-1  Lnlan.t^  les  ivioiiiiiio  de  Poleert  de 
Eas-de-Sarentc,  de  Prague, de  la  Chehc,  de  .Bonnet, 
de  Barge,  de  Janbert,  de  Pionat  et  les  déoeii- 
dances  de  ces  Moulins  5 le  surplus  des  dépendances 
de  Saiiit-Geiiest  demeurant  réuni  à Volvic  ^3. 

Un  MemBre  du  Comité  des  Finances  , sur  la 
pétition  de  la  Commune  de  Melun  , a présenfé 
un  projet  de  Décret  tendant  à ce  qu’il  soit  paye  à 
cette  Commune  une  somme  de  4.0,000  liv,  à compte 
sur  le  bénéfice  dans  la  revente  des  biens  natio- 
naux par  elle  acquis  ÿ ce  projet  , mis  aux  voix 
a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  Sur  la  pétition  de’  la  Commune  de  Melim 
tendante  à ce  qu  il  lui  soit  payé  une  somine  de 
40,000  liv.  à compte  sur  le  bénéfice  à elle  attri- 
bué dans  la  revente  des  biens  nationaux  par  elle 
acquis  3 vuVies  avis  des  ifirectoires  du  District  de 
Melun,  et  du  Département  de  Seine  et  xMarne 

Procès-verbal  y N®.  (]  ^ 
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sur  lacUte  péiüi^jn  ; ensemble  la  soumission  faite 
par  ladite  Commune,  de  représenter  , au  plus  tard 
dans  le  courant  ù’Octobie  p.rocliani , certHicat  tise 
par  Icsdits  Directoires  , cpae  les  deux  premiers 
tiers  de  la  contribution  patriotique  , et  les  impo- 
sitions ordinaires  clés  liabitans  de  Melun  , j-our 
l’année  1790  , sont  acquittés  , et  que  k-s  rôles  de 
la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  mo- 
bilialro  de  1791  , sont  en  recouvrement  ; 

« L’Assemblée  Nationale  , après  v.oir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Finances  , décrète 
que  le^Calssier  de^  l’Extraordinaire  paiera  à la  viUe 
de  Melun  la  somme  de  40,000  liv.  en  deux  paie- 
mens  ésaux  , de  chacun  20,000  liv. , dont  le  pre- 
mier au  3o  Septembre  présent  mois  , et  le  secon 
au3o  Octobre  prochain  ; ladite  somme  et  m terçts 
à imputer  sur  le  seizième  appartenant  a .adtte 
Commune  de  Melun  dans^  le  prix  deslnens  natio- 
naux par  elle  acquis  et  revendus  , a la  charge  par 
elle  d’effectuer  la  soumission  sus-enoncee 

ctur  la  proposition  d’un  Membre  du  Comité  des 
Domaines  , relativement  à la  Ikpidation  des  clet  cs 
des  ci-devant  Pays  - d’Etats  , l’ Assemblée  a adopta 
le  projet  de  Décret  cpi  suit  : 

An.  ticle  rnEMiER. 

« Les  créanciers  des  ci-devant  Pays-d’Emts , ou 
1 or,«  r nise  Dour  les  dettes  mendonnee.s  dans 

leurs  a\aîis-cdusc  pu  ^ ^ iVmî- 

le  Décret  du  12  Avril  dernier  , relani  a k ■ i 
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dation  des  dettes  de  ces  mêmes  Pays , à la  cliar<>-e 
de  la  Nation , seront  payes  de  leurs  intérêts  éciius 
ou  à éclieoir  ji'îsqidau  i^r  Janvier  1792  ^ quelle  que 
fût  récliëdiice  des  précédentes  slipiii  nions  , par 
les  Payeurs , Receveurs  ou  Trésoriers  qui  en  étoient 
précédemment  cliargé.g  pour  l’année  1790  , dans 
les  mêmes  bureaux  , et  sur  Fétat  ou  rôle  qui  coii» 
tenoit  la  mention  des  parties  prenantes.  i 

A H T.  ï I. 

>5  La  Trésorerie  nationale  fera  en  conséquence 
passer^  sur  les  ordonnances  du  Ministre  de  l’Inté- 
rieur, auxdits  Payeurs,  Receveurs  ou  Trésoriers,  les 
sommes  que  ceux-ci  demaiideroiit  sur  un  état  som- 
maire signé  d’eux  , et  visé  , pqur  en  assurer  Fau- 
tlienticité  , par  le  Directoire  du  Département  dans 
le  territoire  duquel  leur  Bureau  est  situé. 

A H T.  I I I, 

Les  Receveurs  ou  Trésoriers  des  ci-devant 
Pays  » d Etats  qui  avoient  des  Bureaux  de  payeurs 
à Paris  feront  viser  leur  état  sommaire  par  le  Direc- 
toii  e du  Departement  cians  le  territoire  duquel  étoit 
situé  le  siégé  de  Faoeienne  Administration. 


A B.  T.  IV. 

Il  sera  fait  une  remise  de  deux  cl 
livie  aiTX(iils  Paveiii's  , Receveurs  ou 
pour  leur  tenir  lieu  de  toiiLtraîte-nientel 


e ni  ers  pour 
Tré  soriers  , 
indemnité. 


/ 
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Ils  jendront  compte  de  leur  paiement  dans  le  cou- 
rani  des  mois  d’ Avril , Mai  et  Juin  , devant  le  Bu- 

reau  ct6  coniptabllitc. 

Art.  -V. 

. aieœent  prescrit  par  l’article  premier  du 
Décret,  sera  le  dernier  fait  en  cette  forme. 
Ces  intérêts  desdites  dettes  des  ci-devant  Pays- 
d’Etats  , seront , à l’avenir  , à compter  du  premier 
Janvier  prochain , payés  aux  memes  " " 

la  même  forme  que  les  diverses  rentes  consatuecs 
;1„  1-E,a.  ; 1 ce.  effe.  , 1.»  créancier,  aeron.  ..n»s 
de  faire  procéder  à la  liquidation  et  à la  renova- 
tion de  leurs  titres , ainsi  qu’il  suit  : 

A B.  T.  V I- 

„ Lesdits  créanciers  feront  , d ici  au  Aviil 
’ • , T.Tr  eux  ou  par  leurs  fondes  de  procu- 

ratToTraC  Cmnmissaife  du  Roi , Directeur,  généml 
de  la  Liquidation  , la  remise  des  titres  qu  i s 
ront  en  Lxr  possession.  Les  créanciers  des  ren.^s 
viagères  y joindront  l’acte  de  leur  naissance  , e. 
un  Certificat  de  vie  en  bonne,  forme. 

A B T.  'W. 

„ Pour  effectuer  ladite  remi.^  des  titres  , fos- 

dits  cvéanciens  fourniront  , savoir  , quant  au  titre 

constitutif  de  la  créance  , ledit  titre  en  , 

sinon  , sur  leur  affirmation,  ou  celle  de  leur  fomle 
de  procuration  , que  ledit  titre  original  est  égaré, 
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une  copie  colLitîoTinée  et  autlienticj'u© , ou  amplia- 
tion  d’icelui  ;^et  enfin  , a défaut  desdits  titres  ori- 
ginaux et  ampliations  , un  extrait  autlientique 
délivré  par  le  Directoire  de  District  , du  dernier 
compte  légalement  rendu  et  alloué  , dans  lequel 
le  paiement  des  intérêts  de  ladite  créance  aura 
été  passé  en  dépense  au  Payeur  5 et  quant  aux 
actes  translatifs  et  justificatifs  de  la  propriété  des- 
dites créances  , ils  fourniront , pour  y suppléer  , 
s'ils  ne  les  ont  pas  en  leur  pouv^oir  p un  extrait 
de  l’immatricule  , délivré  , soit  par  le  Pa.yeur  , 
soit  par  tous  Archivistes  ou  autres  détenteurs  des 
registres  , constatant  que  Icsdlts  créanciers  soîit 


compris  dans  i’éîat  des  dettes  contractées  au  nom 
desdits  Pays  , soit  comme  créanciers  primitifs  , soit 
comme  étant  au  droit  d’iceux,  Lesdits  certificats 
délivrés  à l’Administration  ne  seront  sujets  à au- 
cun droit  d’enrea.istreinent,  et  ils  seront  conformes 
au  modèle  ^annexé  au  présent  Décret. 

A P.  T.  V I I I.  ' 

33  En  échange  de  cette  remise  de  titre  , il  sera 
délivré  aux  p'rop)riétaires  des  rentes  perpétuelles 
ou  viagères,  une  reconnoissance , valant  contrat 
ou  titre  nouvel , p>ar  le  Commissaire  du  Roi  , Li- 
quidateur - général,  stipulant  p)Our  l’Etat.  Cette 
reconnoissance  portera  le  capital  originaire,  l’iri- 
téiêt  actuel  av^ec  la  jouissance  des  arrérages , à 
compter  du  premier  Janvier  1791  ^ pour  être  ac- 

C 3 
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quittés  de  six  mois  en  six  mois  par  les  payeurs 
des  rentes  sur  FEtat  ^ lesdites  reconnoissances  ou 
titre  nouyel  seront  exempts  ^du  droit  d enregis- 
trement. 

Art.  IX. 

:>3  Lesdltes  reconnoissances  ou  titre  nouyel  ne 
seront  remis  que  sur  une  quittance  ou  récépissé 
donné  par  ie  propiétaire  , oii  par  son  fondé  de  pro- 
curatioiij  par-(!evant  un  ETotairc  de  Paris  j qui  1 ex-* 
pédiera  en  brevet  sur  un  papier  à un  scultimbic, 
€t  la  délivrera  aux  parties  intéressées  , sans  c|u  il 
soit  nécessaire  de  la  faire  enregistrer  , et  sans 
pouvoir  0'xlger  d Rancune  d elles  au-dLeia  de  3 1« 
pour  tons  frais  et  honoraires. 

Art.  X, 

38  La  délivrance  desdits  titres  nouvels  ne  don- 
nant point  ouverture  à une  aliénation  ou  chan- 
gement de  propriété  , mais  seulement  à une  no- 
vation de  titre  , il  ne  sera  pas  requis  par  le  Com- 
missaire du  Pioi,  Directeur-général  de  la  liqui- 
dation J de  certificat  du  conservateur  des  opposi- 
tions ; mais  Seulement  le  3i  Décmbre  de  la  pré- 
sente année  , lesdits  payeurs  qui  acqultteron!:  k'S 
arrérages  desdites  rentes  seront  tenus  d’adresser 
au  Commissaire  du  Roi  un  état  certifie  d eux  , 
des  oppositions  qui  pourroient  ^ audit  jour , sub- 
sister entre  leurs  mains , pour  être  par  lui  no- 
tifiées aux  payeurs  des  rentes  sur  1 Etat. 


■ N 
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A R T.  X I. 

w Les  créanciers  qui  auront  plusieurs  rentes  sur 
les  mêmes  Pays  d’Etats  et  au  même  taux  d’intérêt, 
pourront  les  réunir  pour  les  faire  liquider  et  com- 
prendre dans  le  même  titre  nouvel. 

Art.  XII. 

35  Après  que  lesdites  rentes  ou  créances  des 
ci-devant  Pays-d’Etats  auront  été  ainsi  reconnues, 
elles  jouiront  de  la  faculté  do  la  reconstitution 
accordée  aux  autres  rentes  sur  FEtat^  et  jusqu’à 
la  reconstitution  , la  propriété  en  sera  soumise  aux 
lois  et  régime  du  domicile  du  créancier. 

Art.  XIII. 

35  Les  propriétaires  de  ces  mêmes  rentes  , qui 
en  recevoient  les  intérêts  dans  les  ci-devant  pro- 
vinces, pourront,  après  le  premier  Janvier  1792, 
et  lorsqu’elles  auront  été  reconnues  au  nom  de 
l’Etat  , en  être  payés  dans  le  District  qu’ils  vou- 
dront choisir  , en  s-e  conformant  à ce  qui  est  pres- 
crit par  les  ànicles  VIII , IX  et  X du  Décret  du 
i5  Août  1790  , concernant  les  rentes  dues  parle 

ci-devant  Coiq)s  du  Clergé  , et  les  Pays-<iEtats. 

\ 

A R T.  X I V. 

33  Le  Commissaire  du  Roi,  Directeur-général 
de  la  liquidation,  procédera  à la  liquidation  dé- 
finitive de  toutes  les  parties  de  rentes  parpé- 

C 


tuelles  qui , dans  leur  étar  aclnel , sont  de  20  liv. 
et  au-dessous  , pour  le  remboursement  en  être 
fait  parla  Caisse  de  i’Extraordinaire. 

A E.  T.  X V. 


■>5  Les  ci-devant  Receveurs  ou  Trésoriers  des 


Pays-d’Etats,  même  les  Receveurs  d.es  Diccèse'S  de 
la  ci-devant  province  de  Languedoc  , en  exercice 
pendant  ramiée  1790  , qui  n’auroient  pas  encore 
remis  l’état  exact  des  dettes  et  intérêts  oii’ils  étoient 


cliargés  de  '"payer  ^ coniormériieiit  à ce  qui  est  pres- 
crit par  Farticle  ÎÎI  du  Décret  du  i3  Avril  der- 
nier ^ seront  tenus  de  le  remettre  5 sous  les  peines 
portées  par  le  Décret  sur  Ié^  comptabilité  , d’ici 
au  premier  Janvier  procliain  , au  Directoire  du 
Département  dans  le  territoire  duquel  étoit  situé 
le  siège  de  leur  Admiiiistratioîi  respective , pour 
y être  visé  , certifié  et  réuni  aux  titres  et  pièces  qui 
ont  autorisé  les  dilTérens  emprunts. 

3D  Lesdits  Directoires  les  feront  passer , dans  le 
mois  qui  suivra  la  remise^,  au  Directeur-général  de 
la  liq  uidation , pour  qu’il  les  employé  au  récole- 


ment des  titres  et  certificats  qui  lui  seront  rappor- 
tés par  les  créanciers.  ’ 


Art.  X V L 


>5  A compter  du  premier  Novembre  procliain  ^ 
les  Commissaires  nommés  par  les  Départemens 
formés  des  ci- devant  Pays-d’Etats  , en  exécution 
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du  Décret  du  Décembre  1789  , cesseront  toutes 
fonctions  , pour  être  remplacés  ou  représentés 
comme  il  suit  : 

Art.  XVII. 

Toutes  personnes  qui  auront  des  créances 
exigibles  , ou  des  sommes  à répéter  , à quelque 
titre  que  ce  soit  , yis-à-vis  des  anciens  Pays- 
d’EtatSj  se  pourvoiront  auprès  du  Commissaire 
do  Roi , Directeur-général  de  la  liquidation  ^ en  la 
forme  prescrite  à Fégard  des  autres  créanciers  de 
PEtat^  pour,  sur  son  rapport  présenté  parle  Comité 
de  licjiiidation  , être  statué  par  le  Corps  législatif 
ce  qu’il  appartiendra. 

Art.  XVIII. 

33  Toutes  personnes  qui  auront  des  droits  liti- 
gieux à poursunue  contre  les  ci-defant  Pays-d’Etats, 
ou  qui  auroieiit  déjà  introduit  des  instances  à 
raison  de  ce , dans  les  anciens  Tribunaux  , les 
suivront  contradictoirement  avec  l’Agent  du  Tré- 
sor public  , par-devant  le  Tribunal  du  premier 
arrondissement  de  Paris,  auquel  toute  compétence 
et  jurisdiction  en  cftte  partie  est  expressément 
attribuée  par  le  présent  Décret. 

1 33  Ledit  Agent  du  Trésor  public  poursuivra  ré» 
ciproqiiement  devant  les  Tribunaux  ordinaires  , 
la  rentrée  de  toutes  les  sommes  et  l’exercice  de 
tous  les,  droits  appartonans  aux  ci-devant  Pays*^ 
d’Etats. 
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Art.  XI  Xî 


Les  Payeurs,  Receveurs,  Trésoriers  et  autres 
aîiciens  comptables  des  ci-devant  Pays  - d’Etats  , 
rendront  leurs  comptes,  au  temps  fixé  par  les  pré- 
cédens  Décrets , par-devant  Je  Bureau  de  comp- 
tabilité. Les  Corps  administratifs  des  Départemens 
ciiii  en  ont  été  formés , seront  tenus , notamment 
pour  rexéciition  du  présent  article  et  des  deux 
précédens,  de  fournir  les  renseignemens  qui  leur 
seront  demandés  parie  Ministre  des  contributions 
publit|ues. 

Art.  XX. 


II  sera  établi  momentanément , auprès  des 
Arciiives  des  ci-devant  Pays-d’Etats  , un  déposi- 
taire Arcliiviste , nommé  par  le  Ministre  de  l’In- 
térieur , et  salariépar  le  Trésor  public,  pour  être 
par  lui  , sous  la  siirveiilaricc  du  Corps  adiniiiis- 
îratif  auprès  duquel  le  dépôt  est  établi,  procédé 
à la  séparation  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  par- 
ticulièrement les  Départernens  formés  des  ci-devant 
Fays-d’Etats , ou  le  général  du  Iloyaume. 


Art.  XXL 


53  II  sera  dressé,  si  fait  déjà  n’a  été,  aux  frais 
du  Trésor  public  , un  inventaire  en  double  origi- 
nal , des  titres  et  papiers  déposés  dans  lesdites 
Arcliives.  Le  premier  sera  rapporté  à la  Biblio- 
îlièqiie  du  Roi  avec  tous  les  titres  qui  concernent 


\ 
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le  général  du  Hoyaume  5 Faiitre  demeurera  en 
dépôt  auprès  de  F Administration  du  Département 
dans  lequel  étoit  situé  le  siège  de  Fancienue  Ad- 
ministration , avec  les  titres  et  papiers  concernant 
particulièrement  le  territoire  qui  en  dependoit. 

Aîodèîe  du  certljicat  prescrit  par  V article 

VIL 

Département  de faisant  partie  deFancien 

Pays-d’Etats  de. ......  . 

33  Je  soussigné  (ancien  payeur  , ou  receveur  , 
ou  Trésorier  , on  arcliiviste,  ou  détenteur  des  re- 
gistres des  rentes  dues  par  Fancienne  Province 

de suivant  la  qualité  du  signataire  ) reconnois 

et  certifie  , en  exécution  de  la  Loi , ( date  de  la 
sanction  du  présent  Décret^  que,  vérification  par 
moi  faite  sur  les  registres  et  sommiers  du  paie- 
ment desdites  rentes  ^ M.  mettre  ici  le  nom  de 
baptême  du  ou  des  créanciers') est  proprié- 

taire de  la  rente  de  (mettie  ici  la  rente  en  ca- 
pital  et  intérêts  , ainsi  que  les  impositions  dont 
elle  étoit  ou  n étoit  pas  grevée  ) originairement 
créée  par  FAdministratlon  dudit  pays  à son  profit, 
( ou  au  profit  de  M. , , . . créancier  primitif  ) , 
et  qu’il  a justifié  des  titres  et  pièces  nécessaires 
pour  constater  qii’ii  est  propriétaire  de  ladite  rente, 
dont  le  paiement  des  arrérages  à lui  fait  a été 
passé  en  compte, 

33  Fait  à . . • . îc  • . 

>3  Nota*  Le  certificat  doit  être  expédié  sur  papier 
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timbre  , mais  il  sera  exempt  du  droit  d’enregis- 
trement 


Un  Membre  du  Comité  d’ Agriculture  et  de 
Commerce  a représenté  que  le  Décret  du  8 Juillet 
d’erBier,  qui  défend  rexportation  à l’étranger  dô& 
armes  et  munitions  de  niierre  „ des  matières  d’or 

O 

et  d’argent  en  lingots  ^ et  des  espèces  nionnoyées- 
ayant  cours  dans  le  Royaume  , recevoit,  de  la  part 
des  Municipalités  frontières , une  extension  nui- - 
sable  au  Commerce  et  à l’Agriculture  ; en  consé- 
cjîience  , il  a demandé  que  le  Comité  Militaire, 
celui  des  Finances  et  celui  d’ Agriculture  et  de 
Commerce  , fussent  chargés  de  proposer  demrdii 
un  projet  de  Décret  interprétatif  pour  remédier 
k ces  abus.  L’Assemblée  l’a  ainsi  ordonné. 

Un  Membre  a fait  la  motion  qu’eu  égard  à la 
modicité  de  la  fortune  de  la  veuve  du  Maréchal 


de  Richelieu^  il  lui  fût  accordé,  commo  aux  autres 
veuves  des  Maréchaux  de  France  , une  pension  de 
10,000  liv.  ^ quoiqu’elle  n’ait  pas  les  70  ans  requis 
pÆr  la  Loi.  Cette  motion , appuyée  par  un  Membre 
du  Comité  des  Pensions  , a été  adoptée. 

Uii  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pré-- 
sente  un  projet  de  Décret  tendant , 1^.  a ce  que 
îes  dlfférens  Comités  remissent  à l’Arcliiviste 


avant  la  séparation  de  rAssemblée  , les  registres, 
états  , renseignemens  et  papiers  relaiiis  aux  dif- 
lërens  travaux  dons  iis  se  sont  occupés  afin  qu  il 
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fût  en  état  de  les  remettre  loi-même  à la  pro- 
chaine Législature  5 2^,  à ce  qo’il  iût  accordé  des 
secours  provisoires  et  des  ga’aîih calions  aux  Com- 
mis  des  différens  ^omîtes  , a îciiéon  <ie  la  ces- 
sation de  leurs  travaux.  Les  six  articles  qui  for- 
ment fensemble  du  projet  ^ mis  successivement 
aux  yoix  , ont  et  oecrctes  ainsi  cjii  li  suiifc-. 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrété  ce  r|?iî 

suit  : 

A Pl  T IC  LE  P R E M ï E R. 

» Les  Comités  des  Finances  et  des  Contribu- 
tions publiques , le  Coînite  centrai  ue  Liquida- 
tion , et  celui  des  P ensions  , feront  Classer  et  mettie 
en  ‘ordre  , si  fait  n’a  été  , les  registres  ^ états 
renseigrieniens  et  papiers  qui  se  trouvent  oari 
leurs  dépôts  5 ils  en  remettront  la  ciel  , avec 
un  état  sommaire  du  nombre  et  du  coiiteiiu  des 
cartons  J le  nq  du  présent  mois^  oans  la  soiie©^  a 
r Archiviste  , lequel  s’en  chargera,  et  les  remettra 
à la  première  Législature. 

A R T.  î 1. 

I 

' Tous  les  autres  Comités  tie  l’Assemblée  Na- 
tionale feront  également  dasser  et  metlî-e  en  ordre 

les  registres  , renseigneniens  et  papiers  qui  se 
• trouvât  dans  leurs  dépôts  les;  cedis  ; ils  Nsférorit 
•transporter  aux  Archives  ,*  à compter  ou  a 6 du 
présent  mois,  de  manière  que  le  tout  y soit  déposé 

le  nq  au  soir. 
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Art.  III, 


Néannioms  tous  les  papiers  relatifs  à TAd- 
ministration  ^ qui  se  trou  vent  dans  les  dufërens 
Comirës,  seront  remis  , avaait  la  séparation  de 
l’Assemblée  Natiouale  , aux  divers  départeinen.^ 
du  Ministère  qu’ils  concernent. 


Art.  IV. 

* 

>3  Les  Inspecîenrs  des  Bureaux  feront  dresser 
un  éîat  sommaire  des  Procès-verbaux  , registres 
et  papiers  étant  au  Secrétariat  de  l’Assemblée  5 
ils  remetront  ledit  état  à l’ArcliiYiste  dans  in  jour- 
née du  3o. 

33  Aussitôt  apres  la  séparation  de  l’Assemblée 
nationale-constitiiante  , rArcliiviste  prendra  l’ins- 
pection provisoire  du  Bureau  des  Procès-verbaux 
et  de  celui  de  corix^spondance  ^ il  veillera  à ce 
que  les  Commis  et  Employés  y continuent  leurs 
travaux. 

A R T,  ■ V.  '' 


33  Le  Comité  des  Pensions  et  les  Inspecteurs 
des  Bureaux  présenteront , à la  Séance  du  25  , 
un  projet  de  Décret  sur  les  secours  provisoires  qui 
peuvent  être  dms  aux  Commis  , à raison  de  la 
cessation  de  leurs  travaux  , et  sur  les  vratifica- 
tions  qu’il  pourra  paroitre  convenable  de  leur 
accorder  ; à cet 'effet  les  différeiis  Comités  re- 


j 
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inottroTit  Votcit  cIg  Igius  lirnployGS  Gt  Iguis  olji^cr— 
ViÀtions  Siir  iQ  ti'tiVtiii  clicicun  d eux» 

Art.  V Î 

55  r..c  tr<iv3.il  •des  Coîîirnis  fpii  023t  cte  eniployes 
au  Secrëu  iat  ou  dans  les  Comités  de  rAssembiée 
Nationale  ylciir  sera  compté  comme  sumuméraTlat 
à i’éoard  des  emplois  pour  lesrpjcls  la  Loi  ou 
des  rè??lenîens  non  abroj^es  5 demaiioem  une  ou 

O . 

deux  années  de  travail  préliminaire  35. 

L’Assemblée  j dans  une  Séance  precedeme  j 
avoit  demandé  un  rapport  du  CiOmiie  de  Coos- 
tituiion  , sur  la  question  de  savoir  s ii  étoil 
'sibie  d’exii’cr  que  bd.  Giraroixi  se  dessaisit  des  ^ es- 
tes de  J.  J.  Rousseau,  inliiimé  à Ermenonville 5 
le  Rapporteur  a dit  que  le  respect  pour  les  pro- 
priétés , le  droit  naturel,  le  droit  positif  et  les 
convenances  ne  permettoient  meme  pas  de  dis- 
cuter une  pareille  question,  puisqu  on  poneoit 
exécuter  complèLement  le  Decret  qui  accoidexes 
honneurs  publics  à Rousseau,  sans  transpoixcr 
ses  cendres  dans  la  ci-devarit  Eglise  de  Salnle- 
Geneviève.  D’après  l’assentinieiit  unanime  de  1 As- 
semblée, le  Rapporteura  proposé  un  Décret  qui, 
mis  aux  voix  , a été  adopte  comme  il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , i eî>- 
voie  au  Pouvoir  exécutif  rexecution.  desDcciels 
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qiû  orcloiin  en t d’eleyer  une  statue , et  accorclent  les 
lioniieurs  publics  à la  mémoire  de  J,  J.  Rousseau. 

33  Décrète  que,  sur  les  estimations  qui  seront  re~ 
cuèillies  par  le  Directoire  du  Département  de  Paris, 
et  sur  la  présentation  de  l’état  des  frais  de  ces 
Hionumens  par  le  Ministre  de  llntérieur,  les  som- 
mes nécessaires  seront  accordées  par  le  Corps 
législatif  33. 


Le  même  Membre  a observé  que  s’étant  glissé 
des  abus  dans  les  citations  à comparoitre  devant 
les  Bureaux  de  conciliation  , il  demaiidoit  cpie  ces 
Bureaux  fussent  autorisés  à désigner  , parmi  les 
Huissiers  en  exercice  , ceux  dont  les  Parties  seront 
tenues  de  se  servir  pour  faire  les  citations  ^ sur 
quoi  un  Membre  a demandé , par  amendement , 
que  les  Pluissiers  près  le  Tribunal  des  Juges  de- 
Paix,  fussent  cliargés  de  remplir  cette  fonction. 

Ce  projet  réduit,  pour  son  exécution,  à la  ville 
de  Paris  , a été  adopté  dans  les  termes  suivans  : 


« Les  citations  devant  les  Bureaux  de  conci- 
liation de  la  vide  de  Paris  , ne  pourront,  a peine 
de  nullité,  être  faites  que- par  les  Pluissiers  at- 
tachés aux  Jiines-de-Paix  établis  dans  cette  ville. 

O 

Sur  la  proposition,  du  même  Membre  , le  Dé- 
cret suivant,  relatif  aux  moyens  d’exécution  sur 
Pétablisseînent  de  la  Police  - coi  reciioiinelle  dans 
les  grandes  villes,  a été  adopté  ainsi  qii  il  sua  : 

Article 


(49  ) 

Article  premier. 

>>  Il  sera  établi  , par  le  Corps  législatif  ^ des 
Commissaires  de  police  dans  tontes  les  villes  du 
Royaume  où  on  les  jugera  nécessaires,  après  Tavis 
de  rAdininistration  du  Département. 

Art.  II. 

» Ces  Commissaires  veilleront  au  maintien  et  à 
Inexécution  des  Lois  de  Police  municipale  et  cor- 
^rectioniielle  , et  ils  pourront  dresser  les  procès- 
verbaux  en  matière  criminelle  , conformément  à 
ce  qui  sera  dit  ci-après.  Les  Municipalités  déter- 
mineront selon  les  localités  , et  avec  Tautorisa- 
tion  de  l’Administration  du  Département  , sur 
l’avis  de  celle  du  District,  le  détail  des  fonctions 
qui  pourront  leur  être  attribuées,  dans  l’ordre 
des  pouvoirs  propres  ou  délégués  aux  Corps  mu- 
cipciux. 

A R T.  I I 1. 

» Dans  les  lieux  où  la  Loi  n’aura  pas  détermiDe 
le  mode  de  la  fixation  de  leur  traitement.  Usera 
fixé  par  le  Directoire  du  Département  , sur  la 
demande  de  la  Municipalité  et  l’avis  du  Direc- 
toire de  District , et  payé  par  la  Commune. 

Art.  IV. 

» D’après  les  fonctions  déléguées  aux  Juges- 

Procès-verbal ^ No.  ’jjb,  D 
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de-Paîx  /les  dispositions  provisoires  contenues  aux 

articles  XIV , XV  et  XVI  du  titre  IV  de  l’orga- 
uisation  de  la  Municipalité  de  Paris  , demeurent 
abrogées  en  tout  ce  qui  est  contraire  au  Décret 
sur  la  Police  municipale  et  correctionnelle,  et  au 

présent  Dscrst. 

Art.  V. 

» Les  Commissaires  de  Police,  lorsqu  ils  en 
auront  été  requis  , ou  même  d’office , lorsqu  ils 
seront  informés  du  délit , seront  tenus  de  dresser 
les  procès-verbaux  , tendans  à constater  le  fla- 
grant-délit  ou  le  corps  du  délit , encore  qu’il  n’j 
ait  point  eu  de  plainte  rendue. 

Art.  VI. 

«Ils  pourront  aussi  être  commis,  soit  en  ma- 
tière de  police  municipale , par  les  Municipalités 
soit  en  conséquence  d’une  plainte,  par  es 
ficiersde  Police  de  sûreté  ou  par  les  Juges  , pour 
dresser  les  procès  verbaux  qui  seront  jugés  ne- 

cessaires. 

Art.  VII. 

„ En  cas  d’effraction  , assassinat  , incendie; 
blessures  on  autres  délits  laissant  des  traces  après 
/x  , les  Commissaires  de  Police  seront  tenus  de 
dresser  les  procès-verbaux  du  corps  du  délit  en 
pfésence  des  personnes  saisies , lesquelles  sei  ont 
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ensuit©  conduites  cliez  le  Juge  - de  - Paix,  sans 
néanmoins  cj^ue  les  Commissaires  de  Police  puissent 
procéder  aux  informations. 

A il  T.  VIII. 

» Tous  les  Commissaires  de  Police  pourront 
dresser  des  procès -yerbaux  hors  de  Tetendue  de 
leur  territoire  , pourvu  que  ce  soit  dans  le  ter- 
ritoire de  la  Miinicipalileà 

A R T.  I X. 

,>  Dans  le  cas  où  il  y aura  procès-verbal  dressé 
par  les  Commissaires  de  Police , ils  en  tiendront 
note  sommaire  sur  un  registre  coté  et  paraphé 
par  un  des  Officiers  municipaux.  Ils  transmettront 
au  Juge  - de  ” Paix  la  minute  même  du  procès» 
verbal  , avec  les  effets  volés  , les  pièces  de  con- 
viction, et  la  personne  saisie.  Les  Greffiers  des 
Juges-de-Paix  donneront  décharge  du  procès- 
verbal  et  des  pièces 

L’Assemblée  a pareillement  adopté  le  projet  de 
Loi  proposé  par  le  même  Membre  , sur  des 
dispositions  particulières  au  Tribunal  de  Police 
municipale  de  la  ville  de  Paris,  lequel  projet  con- 
tient les  neuf  articles  suivans  : 

Article  premier. 

« La  Municipalité  de  Paris  sera  seule  chargée 
de  faire  exécuter  les  règlement , et  d’ordonner 
toutes  les  dispositions  d@  police  sur  la  rivière  d® 

P a 
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Seine  , ses  ports,  rivages,  berges  et  abreuvoirs 
dans  l’intérieur  de  Paris,  sans  préjudice  du  renvoi 
à la  Police  correctionnelle , à l’égard  des  faits 
qui  en  seront  susceptibles. 

Art.  II. 

» Les  Marchands  faisant  le  commerce  pour  l’ap- 
provisionnement de  Paris  par  eau  , seront  tenus, 
à peine  d’une  amende  de  3oo  liv.,  de  déclarer 
à la  Municipalité  , ou  à l’un  des  Commissaires  de 
police  , la  quantité  des  marchandises  , les  lieux 
ou  ils  doivent  les  charger  , et  l’époque  de  l’ar- 
rivée. 

Art.  I I L 

Les  contestations  qui  pourront  s’élever  sur 
l’exécution  des  traités,  marchés,  entreprises  et 
fournitures  relatifs  aux  approvisionnemens  de  Paris 
par  eau  , en  ce  qui  concerne  seulement  la  li- 
vraison des  marchandises  ,,  les  obstacles  et  diffî* 
cultés  qui  surviendroient  dans  le  transport , seront 
portées  au  Tribunal  de  Police  municipale. 

A R T.  I V. 

» Le  Tribunal  de  Police  municipale  connoîtra 
des  contestations  relatives  à la  justification  des 
qualités,  a la  régularité  des  paiemens,  et  au  rebut 
des  quittances  , qui  pourront  s'élever  entre  les 
payeurs  des  rentes  sur  THotel  - de  - Ville  , et  les 
rentiers. 
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Art.  V. 

Il  connoijra  pareillement  des  contraventions 
aux  règlemens  de  Police , à Tëgard  des  Monts- 
de-piëtë  , Lombards  et  autres  ëtablissemens  de  ce 
genre  , ainsi  que  de  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  en  être  la  suite. 

Art.  VI. 

33  L’appel  de  tous  jugemens  rendus  par  le  Tri- 
bunal de  Police  municipale  sera  porté  au  Tribunal 
établi  par  l’article  LXIII  du  titre  II  du  Décret  sur 
la  Police  municipale  et  la  Police  correction- 
nelle. 

Art.  vil 

I 

a Le  Corps  municipal  nommera  le  Greffier  et  les 
Commis  qui  seront  attacliës  au  Tribunal  de  Police 
municipale  : il  réglera,  avec  l’autorisation  du.  Di- 
rectoire du  Département , leur  traitement , lequel 
sera  payé  par  la  Commune. 

A R T.  V I I 1. 

33  Le  Corps  municipal  est  autorisé  , en  cas  de 
besoin  , à commettre  un  bomme-de-loi , ou  tout 
autre  Citoyen  , pour  remplir  les  fonctions  de  subs- 
titut du  Procureur  de  la  Commune  , auprès  du 
Tribunal  de  Police  municipale, 

D 3 


» Le  traitement  clés  hommes -de -loi  ou  autres 
Citoyens  qui  pourront  être  commis  pour  aider  le 
Procureur  de  la  Commune  et  ses  substituts  , dans 
la  poursuite  des  délits  en  matière  de  Police  mu- 
nicipale et  correctionnelle  , sera  payé  par  la  Com- 
mune , et  déterminé  par  le  Corps  municipal,  avec  | 
l’autorisation  du  Directoire  du  Département , pro-  | 
portionnellement  au  travail  dont  ils  devront  être  ; 

chargés  >:>.  ' 

Des  observations  faites  par  le  même  Membre  d u | 
Comité  de  Constitution  , sur  les  inconvéniens  qu’a'l 
fkit  naître  la  faculté  accordée  aux  ci  devant  Avo-'| 
cats  aux  Conseils  , d’exercer  en  même  temps  les  j 
fonctions  d’ Avoués  auprès  des  Tribunaux  de  Cas-  j 
sation  et  de  District , ont  déterminé  l’Assemblée  ! 
à adopter  le  Décret  suivant  : 

et  L’aiitorisatlcn  provisoire  accordée  aux  ci-*  i 
devant  Avocats  aux  Conseils^  d exercei  en  îTieîue-  | 
temps  les  fonctions  d’Avoués  auprès  du  lribu--l 
nal  de  Cassalioii  , et  auprès  des  Tribunaux  de' 
District  > demeure  abrogée  33. 

Le  meme  Rapporteur  ayant  instruit  l’Assembléei 
de  la  demande  du  Ministre  de  la  Justice  ^ a ce; 
qu’il  fût  adiolnt  deux  Substituts  au  Commissaires 
du  Roi  auprès  du  Tribunal  de  Cassation  ^ un  autre  i 
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Membre  a proposé  de  fixer  en  même  - temps  le 
traitement  de  ces  deux  Substituts.  Sur  ces  deux 
objets  ^ il  a ete  rendu,  un  Decret  conçu  en  ces 

t€rmes  : 

cc  II  sera  nommé  par  le  Roi  deux  Substituts  du 
Commissaire  du  Roi  auprès  du  Tribunal  de  Cas-’ 

sation. 

Ces  deux  Substituts  auront  les  deux  tiers  du 
traitement  fixé  pour  le  Commissaire  du  Roi  au- 
près dudit  Tribunal  33. 

Sur  les  abus  dénonces  al  A-SSemblee  ^ et  resul- 
tans des  établissemens,  dans  certaines  villes  , des 
usines  contraires  à la  salubrité  , et  nuisibles  a la 
sûreté  des  Citoyens  ^ il  a été  rendu  le  Décret 
suivant  : 

cc  Les  anciens  règlemens  de  Police  relatifs  a 
rétablissement  ou  rinterdiction  , dans  les  villes^ 
des  usines  , atteliers  ou  fabriques  qui  peuvent 
nuire  à la  sûreté  ou  à la  salubrité  de  la  ville  ^seront 
provisoirement  exécutés 

Le  Sieur  Deleyre  a fait  hommage  à TAssemblée 
d’un  livre  intitulé  : Essai  sur  la  vie  de  31,  Thomas^ 
de  r AcadeTnie  Fancaise , et  dont  il  est  raiitf3iir. 

O ' 

Il  a accompagné  cet  hommage  d’une  Adresse  à 
réassemblée  Nationale  , et  de  la  fin  ou  péroraison 
de  la  vie  de  Thomas*  L’Assemblée  a ordonaé  qu’il, 
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seroît  fait  une  menlion  honorable  du  tout  dans 
son  Procès-  verbal. 

Un  Membre  des  Comités  de  Constitution  et  de 
Lé^^is’pttlon  criminelle  a proposé  un  projet  de 
Decret , contenant  huit  articles  additionnels  , pour 
la  Pol  ice  de  Pans.  Les  trois  premiers  articles  mis 
aux  voix  ont  été  décrétés  ainsi  c[ii’il  suit  : 

Article  premier. 

cc  II  sera  établi  à Paris  24  Officiers  de  Police , 
sous  le  nom  Officiers- de*Faix , avec  les  fonc« 
tions  ci-après  : 

Art,  I I. 

33  Les  Officiers- de-Vaix  seront  chargés  de 
Teiller  à la  tranquillité  publique , de  se  porter 
dans  les  endroits  où  elle  sera  troublée  ^ d’arrêter 
les  déiinquaris , et  de  les  conduire  devant  le 
Juge-de-Paix. 

Art.  I I L 

33  Ils  seront  nommés  par  les  Officiers  munici- 
paux , et  leur  service  durera  quatre  ans>3. 

On  a proposé  , pour  addition  à Particie  IV  , 
cette  disposition  ; 

cc  Les  Citoyens  seront  tenus  de  leur  prêter  as- 
sistance à leur  réquisition  ; et  ceux  qui  refuse- 
ront d’obéir  aux  Officiers-defPaix  ^ seront  cou- 
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damnes  , pour  cela  seulemen  t , à trois  mois  de 
détention  î>. 

Cette  addition  ayant  été  adoptée  , Tarticle  a 
été  mis  aux  voix  et  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  I V. 

«c  Ils  porteront  pour  marque  distinctive  un  bâton 
blanc  à la  main.  Ils  diront  à celui  qu’ils  arrête- 
ront: «c  Je  vous  ordonne,  au  nom  de  la  Loi  , de 
me  suivre  devant  le  Juge-de-Paix  :>3.  Les  Citoyens 
seront  tenus  de  leur  prêter  assistance  à leur  ré- 
quisition ^ et  ceux  qui  refuseront  d’obéir  aux 
Officiers-de-Paix , seront  condamnés , pour  cela 
seulement,  à trois  mois  de  détention». 

Les  articles  V , VI  et  VII  ont  pareillement 
été  décrétés  en  ces  termes  : 

Art.  V. 

>3  Les  Of/iciers-de-Palæ,  pendant  la’nuit,  pour- 
ront retenir  les  personnes  arrêtées  5 elles  seront 
conduites  , au  jour,  devant  les  Commissaires  de 
Police  5 s’il  s’agit  d’objets  attribués  à la  Muni- 
cipalité. 

Art.  VL 

» S’il  s’agit  d’objets  du  ressort  de  la  Police 
correctionnelle  on  de  la  Police  de  sûreté  , les 
Officiers- de- Paix  conduiront  les  prévenus,  soit 
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devant  le  Juge-de-Paix  du  District , soit  devant 
le  Bureau  central  des  Juges-de-Paix. 

Art.  VII. 

Les  Officiers-de-T aîæ  ne  pourront  être  des- 
titués que  par  trois  délibérations  successives  du 
Bureau  central  des  Juges-de-Paix  , prises  à huit 
jours  de  distance  l’une  de  l’autre. 

Ou  a proposé  à Fart.  8 cette  addition  : aux frais 
de  la  Commune  y laquelle  ayant  été  adoptée  , l’ar- 
ticle a été  décrété  comme  il  suit  : 

Art.  VIII. 

>3  Le  traitement  annuel  des  Officiers  de  Paix 
sera  de  3,ooo  livres  , aux  frais  de  la  Commune. 

L^n  Membre  ayant  proposé  de  décréter  que  les 
Gardes  de  Commerce  continuassent  provisoire- 
ment leurs  fonctions  , l’Assemblée  a adopté  cette 
proposition,  et  l’a  décrétée  pour  neuvième  et  der- 
nier article  additionnel , dans  les  termes  suivans  : 

Art.  IX. 

^^Les  Gardes  du  Commerce  continueront  , provi- 
soirement et  personnellement , à exercer  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  les  Lois  >?. 

iJn  Membre  a fait  une  motion  d’ordre  ten- 
dante à ce  que  le  Comité  de  Constitution  présentât 
incessamment  un  projet  de  Loi  répressive  dé  Fu- 
sage  scandaleux  des  qualités  qui  sont  abrogées 
par  la  Constitution, 
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Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  ayan 
observé  que  le  Comité  s’en  oceupoit  , l’Assemlnee 
a ordonné  que  le  rapport  en  seroit  fait  apie^ 

demain.  , 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a re 

le  Décret  sur  radministratiou  , et  proposé  quel- 

- ques  changemens  et  un  article  additionnel , qui 

ont  été  mis  aux  voix  et  décrétés,  pour  e ecre 

être  porté  à la  sanction  , dans  les  termes  suivans  : 

A.  rticIjE  pb-E  jM  I e b.  • 

« Le  Ministre  sera  seul  chargé  de  l’exécution 
des  ordres  du  Roi  relatifs  à son  département,  et 
responsable  de  son  administration. 


\ 

Art. 


I I. 


L’administration  des  ports  sera  civilo  5 ^^1® 
sera  incompatible  avec  toutes  fonctions  militaires. 


A n T T T T, 


La  direction  générale  de  tous  les  travaux  et 
approvisionnemens  , delà  comptabilité,  de  toutes 
les  dépenses  de  la  police  générale  et  des  classes 
du  ressort , sera  confiée  , dans  chaque  grand 
port  , à un  administrateur  unique  , sons  le  titre 

d’ordonnateur. 

Art.  I y. 


L’administration  de  cliacun  de 
sera  divisée  en  six  détails  principaux  j 


ces  ports 
qui  seront 
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congés  homme  suit  à des  clief^  d^admîalstratîon; 

^ i^rLes  constructions,  travaux  et  mouvemens 
de  port , à un  chef  5 

1 . L arsenal  et  la  comptabilité  de  l’arsenal 
en  journées  d’ouvriers  et  matières  , à un  chef^ 

>>  3 ' Le  magasin  générai  et  approvisionemens  , 

à un  clief  5 

>5  4^.  La  comptabilité  des armemens , les  vivres, 
et  classes  , à un  chef  ^ 

5o.  Les  fonds  et  revues,  à un  chef  5 
55  60,  Les  hôpitaux  et  bagnes , à un  chef. 

A R T.  V. 

55  Les  mouvemens  des  ports  seront  dirigés  par 
un  sous-ciief , sous  les  ordres  du  chef  des  travaux. 


A K T.  V I. 

33  Le  commandant  des  armes  dans  chaque  port 
nommera , tous  les  trois  mois , les  enseignes  au 
nombre  qui  lui  sera  demandé  pard’ordonnateur  , 
pour  être  employés  à l’exécution  des  mouvemens 
des  ports  , sous  les  ordres  du  chef  et  du  sous- 
chef  des  travaux. 


Art.  VII. 

5»  Dans  les  ports  où  il  sera  établi  un  sous-chef 
des  mouvemens  du  port,  le  capitaine  elle  lieu- 
tenant de  port  lui  seront  subordonnés.  Il  pourra, 
dans  ces  villes,  n’êîre  établi  qu’un  lieutenant  de 
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port , si  les  besoins  du  service  n’exigent  rien  de 
plus. 

A R T.  V I I 1. 

Garde  - magasin, 

>9  La  garde  et  conservation  des  matières  et 
munitions  sera  confiée  à un  garde-magfisin  , qui 
sera  directement  responsable  et  comptable  envers 
l’ordonnateur  , et  sous  la  surveillance  du  chef 
des  approvisionnemens.  Il  aura  sous  son  autorité 
immédiate  les  sous-gardes  magasins  et  les  autres 
agens  nécessaires.  Les  fonctions  de  garde  - maga- 
sin seront  remplies  par  des  sous-chefs,  et  celles 
de  sous-garde-magasin  par  des  commis. 

Art.  I X. 

La  garde  et  distribution  des  fonds  sera  con- 
fiée à un  payeur  , qui  sera  directement  comp- 
table à la  Trésorerie  nationale  5 il  sera  chargé 
d’acquitter  les  dépenses  de  la  marine,  d’a- 
I près  les  ordres  de  l’ordonnateur , et  suivant  la 
I forme  qui  sera  prescrit^.  II  sera  sous  la  sur- 

veillance du  chef  des  fonds  et  du  contrôleur,  qui 
pourront  vérifier  ses  comptes  et  inspecter  sa  caisse. 
Il  aura  sous  son  autorité  immédiate  les  agens 
nécessaires  au  service  de  la  caisse.  Il  sera  nommé 
et  pourra  être  destitué  par  les  commissaires  à la 
trésorerie  nationale  , et  fournira  le  cautionnement 
qui  sera  prescrit. 
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Art.  X. 

Controleur . 

» Le  dépôt  des  minutes  , des  marcliés , états 
de  recette  et  fournitures  , comptes  de  dépenses  et^ 
recettes,  plans  et  devis  , lois,  ordonnances,  brevets 
et  ordres  du  Roi,  relatifs  à la  marine,  sera  conlié 
à un  contrôleur. 

59  Le  contrôleur  sera  tenu  d’inspecter  et  vérifier 
toutes  les  recettes  et  dépenses  de  fonds  et  de 
matières,  revues  , fournitures  , marchés  , adjudi- 
cations , et  les  travaux,  en  ce  qui  concerne  l’em- 
ploi des  hommes  et  des  matières  , sur  lesquels 
objets  il  pourra  requérir  ou  remontrer  ce  qu’il 
avisera , rendre  compte  au  Ministre  de  ses  réqui- 
sitions et  remontrances  , s’il  n’y  étoit  fait  droit , 
sans  qu’il  puisse  arrêter  ni  suspendre  l’exécutioii 
d’aucun  ordre  de  l’ordonnateur. 

Art.  XI. 

I 

55  En  tout  ce  qui  concerne  l’expédition  de 
toutes  les  pièces  de  son  dépôt , l’ordre  des  écri- 
tures , la  polie®  des  bureaux  du  contrôle  , l’exac- 
titude de  son  service , le  contrôleur  sera  subor- 
donné à l’ordonnateur  | il  en  sera  indépendant 
dans  les  détails  d’inspection  dont  il  est  chargé  , 
pour  l’exécution  desquels  il  lui  sera  donne  tous 
les  renseignemens  et  communiçation  des  pièces 
nécessaires. 
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3#  Le  contrôleur  aura  sous  ses  ordres  des  sous- 
contrôleurs  et  des  commis  , dont  le  nombre  sera 
régie  su*''ant  les  besoins  du  service.  _ 

Art.  XII. 

« Les  détails  particuliers  de  la  comptabilité 
de  l’administration  , et  les  quartiers  des  classes, 
seront , suivant  leur  importance  , confiés  à des 
chefs  ou  à des  sous- chefs  d’administration,  à la 
charge  d’en  être  responsables.  Le  nombre  des 
chefs  et  sous-chefs  sera  fixé  suivant  les  besoins 
du  service  de  chaque  port , de  même  que  celui 
des  commis  qui  seront  trouvés  nécessaires. 

Art.  XIII. 

Commis  administration 

I 

» Les  places  de  commis  seront  données , au 
concours  , à ceux  des  citoyens  français  qui , ayant 
l’âge  de  dix-huit  ans  accomplis  , satisferont  le 
mieux  à un  examen  sur  l’écriture  , l’orthographe 
et  l’arithmétique. 

Art.  XIV. 

y Les  commis,  après  deux  ans  de  service , se- 
ront examinés  sur  la  conduite  qu’ils  auront  tenue 
pendant  ces  deux  ans  , sur  leur  travail  et  leur 
capacité.  Ceux  qui  seront  approuvés  , continue- 
ront le  service  de  commis , les  autres  a^ont  con- 
gédiés. 
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A a T.  X V. 


» La  comptabilité  sur  les  gàbares , corvettes  et 
autres  bâtimens  au-dessous  de  viug!;  linons  , 
pourra  être  confiée  à des  commis  ayant  a moins 
yingt-im  ans  accomplis  , et  deux  ans  c.  service 
dans  les  ports , et  qui  auront  alors  le  brevet  de 
sous  chef  d’administration  pour  la  campagne.  A 
une  seconde  campagne , et  après  avoir  rendu  des 
comptes  saiisfaisans  de  la  première,  ils  pourront 
faire  les  mêmes  fonctions  sur  une  frégate , et  sur 
un  vaisseau  de  ligne. 

Art.  XVI. 


Concours  pour  les  places  de  sous-chefi  d^admi- 

nistraxion. 

>3  Lorsqu’il  y aura  des  places  de  sous-ciiefs 
d’administration  ou  de  soo s-contrôleurs  vacantes, 
elles  seront  données  à un  concours  aus|uel  pour- 
ront se  présenter  tous  les  commis  ayant  au  moins 
cinq  ans  de  service  dans  les  ports  , et  fait  une 
campagne  de  mer.  L’examen  aura  lieu  sur  l’a^ 
riilimétique , la  géométrie  , jusques  et  compris 
les  solides  seulement  , sur  la  comptabilité  des 
ports,  sur  les  moiiilions  navales,  les  opérations- 
pratiques  des  arsenaux,  des  bureaux  et  des  cla-sses  ; 
et , à mérite  égal  , seront  préférés  ceux  qui  au- 
ront plus  de  service. 

Art. 


C ^-3  ) 

A n T,  X V I I. 


i^s  concours  seront  publics  5 ils  seront  pré^ 
side's  par  l’ordonnateur  ; les  corps  administraiirs 
et  militaires  y seront  incités  , ainsi  que  toutes  les 
personnes  chargées  de  fonctions  dans  l’institution 
publique.  Le  Conseil  d’administration  sera  juge 
du  concours.  Les  concurrens  seront  examinés  par 
le  professeur  de  l’école  , sur  l’arithmétique  et  la 
géométrie , et  par  le  contrôleur  et  le  sous-con- 
trôleur , et  par  tous  les  membres  du  Conseil  d’ad^ 
ministration , sur  les  objets  de  pratique  du  ser- 
vice. 

A R T.  X V I I 1. 
cil  ej s d' ad rniuistration . 

» Les  places  de  chefs  d’administration  seront 
données  , moitié  par  ancienneté  et  moitié  au 
choix  du  Roi , aux  sous  chefs  et  sous-contrôleurs 
qui  auront  a.u  moins  ciiiq  ans  de  service  dans 
leur  grade  , et  l’âge  de  trente  ans  accomplis  5 les 
contrôleurs  et  les  chefs  des  travaiix  seront  tou- 
jours pris  au  choix  du  Roi , les  premiers  parmi 
les  chefs  , sous-chefs  et  sous-conti  ôleurs  , les 
autres  parmi  les  sous-chefs  de  travaux. 

A R T.  X I X. 

Choiæ  des  ordonnateurs . 

39  Les  ordonnateurs  des  grands  ports  seront  pris 
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au  choix  du  Roi,  parmi  les  chefs  d’ administra^ 
tion  et  contrôleurs  , pourvu  qu’ils  ayent  trois  ans 
de  service  dans  leur  grade. 

R T.  X X. 

CAe/s,  sous-chefs,  aides  et  élèves  des  construe- 

lions  et  tréivciuüs, 

„Le  chef  des  constructions  et  travaux  sera  se- 
condé , dans  ses  diverses  fonctions  , par  des  sous- 
chefs  et  des  aides  de  construction  , dont  le  nombre 
sera  réglé  suivant  les  besoins  du  service  de  chaque 
porl , de  môme  que  celui  des  élèves. 

A a T.  X X I. 

„ Il  y aura  une  école  à Paris  pour  les  élèves. 

A «B.  T.  X X.  I I- 

„ Nul  ne  sera  admis  au  titre  d’élève  , qu’au 
concours  sur  l’algèbre  , l’application  de  1 algèbre 
à la  géométrie  , et  les  sections  coniques  , les 

Il  calcul  infinitésimal  et  la  mécanique, 
r.:;»  : C»..  aapl.oe»e„.  e.  de 

^\!tl’fsÎrort  rruTTussi  de  faire  preuve  de  la 

. riyi  dessin  nécessaire  a leurs  fonc 

“““'Trei  etnln.  1,  »!.»*  I 

, ee,o«  e„vo,ée  d.„.  les  p.«s. 
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A K T.  XXIII. 

Concours  pour  les  aides  des  constructions, 

» Les  places  d’ëlèves  seront  données , au  con- 
cours y à ceux  des  elèves  qui  auront  au  moins 
deux  ans  de  service  dans  le  port  , et  qui  satis- 
ieront  le  mieux  à l’examen  sur  la  théorie  et  la 
pratique  de  leur  état , suivant  le  règlement  qui 
sera  fait. 

Art.  XXIV. 

SouS’ chefs  de  constructions, 

w Lorsqu’il  y aura  des  places  de  sous- chefs  de 
Constructions  vacantes  , elles  seront  données  aux 
élèves  , moitié  à rancienneté  , moitié  au  choix 
du  Roi , à ceux  qui  auront  au  moins  trois  ans 
de  service  dans  ce  grade. 

Art.  X X y. 

» Les  sous-chefs  et  les  élèves  seront  chargés 
do  suivre  les  travaux  des  constructions  , répara- 
tions et  entretien  des  vaisseaux  , et  autres  travaux 
du  port , sous  les  ordres  du  chef  des  construc- 
tions et  travaux  ; ils  pourront  être  embarqués 
sur  les  escadres  et  armées  navales , pour  y rem- 
plir le  service  qui  leur  est  attribué. 

Art.  XXVI. 

» Les  constructions  et  entretien  des  bâtimeng 

E â 
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Civils  seront  confiés  à un  sous^cîief,  sous  les 
ordres  du  chef  des  travaux*  il  aura  sous  ses. 
erdres  un  ou  plusieurs  élèves  , qui  seront  prisf 
au  concours  parmi  les  élèves  des  ponts  et  chaussées  „ 


Art.  X X V I L 

® Le  sous-chef  chargé  des  hâtimens  civils  sera 
choisi  par  le  Pvoi  , parmi  les  élèves  - architectes 
ayant  au  moins  trois  ans  de  service  dans  les 

ports. 

Art.  XXVIII. 

Fonctions  communes  à tous  les  officiers  cr admi- 
nistra tion. 


^ Les  visites  des  forêts  , celles  des  forges  et 
manufactures  de  la  dépendance  dhin  port  et  ar- 
senal de  l'armée  navale,  seront  faites  par  les 
ordres  de  l’ordonnateur  indistinctement , par  les 
sous-chefs  des  travaux  et  autres  détails , qu’il  en 
chargera. 

Art.  X X I X. 


...  La  visite  et  réception  des  approvisionnemens 
sera  faite en  présence  du  contrôleur  , tant  par 
le  chef  d’administration  et  par  le  garde-maison  , 
auquel  ils  devront  être  confiés  , que  par  le 
chef  des  travaux  , lorsqu’il  s’agira  de  muni- 
tions navales  nécessaires  a la  construction  ^ et 
au  gréement  des  vaisseaux  3 et  par  un  capitaine 
de  vaisseau  de  service  dans  le  port , lorsqu  il  $ a- 


2Îra  des  vivres  et  autres  objets  d'armement.  Le 
procès-verbal  de  recette  sera  signe  des  uns  et 
des  autres.  En  cas  de  contestation , Tordonna- 
teur  prononcera  , sous  sa  responsabilité  5 mais  le 
contrôleur  sera  obligé  d’instruire , sans  délai , 1© 
Ministre , de  la  contestation  et  de  la  décision. 

Art.  XX  X. 

>3”  La  réception  des  ouvrages  sera  faite  de  même 
par  le  chef  d’administration  au  détail  ducjuel 
ils  ressortiront,  et  par  le  chef  des  travaux. 

Art.  X X X L 

>9  II  sera  embarqué  sur  toutes  les  escadres  à 
bord  du  vaisseau  commandant , deux  chefs  ou 
sous-chefs  d’administration , l’un  pris  dans  les 
chefs  de  comptabilité  , qui  sera  cliargé  de  la 
comptabilité  générale  des  approYisionnemens  et 
dépenses  de  l’escadre  , et  d’inspecter  la  compta- 
bilité particulièî-e  de  chaque  vaisseau  5 l’autre  ^ pris 
dans  les  chefs  des  travaux,  qui  sera  chargé  de 
toute  la  partie  d’entretien  et  de  réparation  des 
vaisseaux. 

» 

Art.  X X X I ï. 

>5  Les  achats  , approvisionnemens  , et  autres, 
dépenses , seront  faits  par  les  ordres  du  Général  , 
d apres  les  demandes  de  chaque  vaisseau,  sur  les- 
cpelles  le  chef  chargé,  de  la  comptabilité  , et  celui 
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cîiargé  des  trayaux  , seront  tenus  de  donner  leurs 
avis  par  écrit  , chacun  pour  sa  partie. 

A K X X X I I L 

Les  ordres  du  Général  , dans  une  escadre 
ou  du  capitaine  d’un  yaisseau  particulier , seront 
toujours  donnés  par  écrit , en  matière  d’adminis- 
tration et  de  comptabilité  , et  exécutés  nonobstant 
tout  ayis  contraire  : dans  ce  cas  , le  Général,  ou 
le^  Capitaine  en  sera  particulièrement  respon» 
sable  , comme  les  officiers  d’administration  le 
seront  de  leurs  opérations. 

Art.  XXXIV. 

33  La  destination  des  officiers  civils  dans  les 
ports  et  arsenaux , dans  les  quartiers  des  classes 
et  Colonies  , appartiendra  au  Roi  , en  observant 
les  règles  établies  pour  leur  ayaneement  d’un  grade 
à l’autre  : leur  nombre  et  distribution  seront  ré- 

V 

glés  par  le  Corps  législatif,  suivant  les  besoins 
du  service. 

Art.  XXXV. 

Administration  des  classes, 

r 

» Les  quartiers  des  classes  seront  distribués 
suivant  leur  localité , dans  la  dépendance  de  l’or- 
donnateur du  port  le  plus  voisin  , et  conformé- 
ment à la  nouvelle  division  géographique  du 
Royaume  , et  suivant  le  règlement  qui  sera  pré- 
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*enté  par  le  Ministre  , et  déçrëté  par  le  Corps 
législatif. 

Art.  XXXVI. 

„ Il  sera  dressé  de  même  rni  état  des  paroisse» 
maritimes  , pour  régler  leur  dépendance  de  chaque 
quartier  des  classes  , et  le  service  des  Syndics. 

Art.  XXXVII. 

» Les  chefs  et  sous-chefs  d’administration  des 
classes  seront  subordonnés  à l’ordonnateur  du 
port  dans  la  dépendance  duquel  ils  seront  établis. 

« Ils  auront  différentes  payes  , suivant  l’impor- 
tance, et  l’étendue  de  leurs  quartiers  respectifs  , 
ainsi  qu’il  sera  arrêté  par  un  règlement  à cet 

effet. 

Art.  XXXVIII. 

» Les  syndics  des  marins  établis  dans  chaque 
syndicat  , auront  des  émolumens  ou  gages  réglés 
par  la  loi , et  proportionnés  à l’importance- de  leur 

service  • 

A 'B;  T.  X X .X  I X» 

tension  de  retraite  des  officiers  civils • 

» Les  oFficiers  civils^  <^6  ^3.  inarîiîe  obtieiidroiit 
des  pensions  de  retraite  et  d invalides  , par  let 
Tnêmes  règles  que  les  officiers  militaîies  de  1e 
marine , et  leurs  services  seront  calcules  de  meme 
à la  mer,  dans  les  colonies,  en  paix  et  en  gnerie» 

E4 
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Art.  XL. 


Règles  générales  pour  les  officiers  civils. 

Tout  officier  civil  pourvu  d’un  grade  ou 
emploi , prêtera , en  recevant  son  brevet  ou  en- 
trant en  fonctions,  le  serment  de  fonctionnaire 
public. 

A II  T.  X L i. 


Touces  les  fois  qu  un  siibordonrië  respon- 
saine  recevra  <les  ordres  cpfil  croira  contraires 
à la  loi,  il^pourra  demander  qu’on  les  lui  donne 
pai  écrit  , sans  pouyolr.  se  dispenser  de  les  exë- 
cutei . Il  sera  tenu  d en  joindre  une  copie  au2ç 
pièces  de  sa  comptabilité. 


A T.  X L I I. 

V 

» Toute  officier  civil  de  la  marine  achevant 
cle  remplir  une  mission  , fonction  ou  emploi  ^ 

^era  tenu  de  rendre  compte  de  ses  opérations. 

» 

Art.  X L î I I. 


39  Tout  ofiicier  civil  pourra  être  provisoirement 
suspendu  de  ses  fonctions  par  i ordonnateur  y 
mais  ne  pourra  être  destitué  sans  une  décision 
du  Conseil  d’Administration  dhm  des  grands  ports 

de  1 armeô  navale  , auquel  le  Ministre  renverra 
les  'plaintes. 

A n T.  X L I V, 

^ Te  Canseil  cVAdministratiQii  sera  compose  d© 
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Fordcnnataur , du  chef  des  travaux,  de  deux  chefs, 
et  un  sous-chef  de  comptabilité,  d’un  sous  - chef  et 
d’un  él  ève  des  travaux  : ces  cinq  derniers  y seront 
appelés  à tour  de  rôle,  chacun  dans  son  grade, 
>?  Le  contrôleur  ou  un  des  sous-contrôieurs  , 
assistera  au  Conse.l  d’ Administration  , et  y aura 
voix  représentative, 

A n T.  X L V. 

Inspection  des  classes, 

yi  L’ordonnateur  de  chaque  département  char- 
gera, tous  les  ans,  un  conti  ôleur  ou  sous-con- 
trôleur de  se  rendre  dans  les  diflférens  quartiers 
des  classes  de  son  arrondissement  , d’y  vérilier 
la  caisse  et  les  registres  des  chefs,  sous- chefs  ^ 
préposes  aux  classes , des  caissiers  de^  invalides  , 
et  syndics  des  gens  de  naer. 


Art.  XL  VL 

Comptahilité  et  inspection  des  ports  et  arsenaiiccé 

))  Chaque  officier  civil  chargé  d’un  détail  , 
sera  comptable  et  responsable.  Il  sera  tenu  d’ar- 
reter  son  registre  à la  fin  de  chaque  mois  , et  de 
faire  son  bordereau  du  compte  du  mois.  Ces 
co  notes  seront  vérifies  par  le  contrôleur  de  la 
marine  ^ et  arrêtés  par  l’ordonnateur. 
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Art.  X L V I ï. 

A la  fin  de  chaque  construction  , radoub , on 
de  tout  autre  oùyrage  exécuté  dans  Farsenal  , il  - 
sera  fait  un  compte  particulier  de  la  dépense  ai’ 
laquelle  s'éleyera  chaque  nature  d’ouvrage  , dn 
matières  et  main-d’œuvre  , de  l’emploi  desquelles 
seront  reponsables  les  chefs  des  travaux  et  celui 
de  l’arsenal  j le  compte  sera  fait  par  le  chef  dq 
Farsenal , signé  de  lui  et  du  chef  des  travaux  p. 
vérifié  par  le  contrôleur  , et  arrêté  par  l’ordon- 
nateur. 

Aarf  XLVIII. 

79  Au  désarmement  de  chaque  bâtiment^  il  serâ 
dressé  un  compte  particulier  de  la  dépensé  dudit 
bâtiment , en  solde  > appointemens , subsistances  , 
frais  de  relâche,  et  remplacement  de  consomma-, 
tion  de  tout  genre.  Ce  compte  sera  fait  par 
l’officier  d’administration  chargé  de  la  comptabilité 
du  vaisseau , certifié  par  le  capitaine  du  vaisseau  , 
vérifié  par  le-  contrôleur  et  arrête  par  1 ordon- 
nateur. 

Art.  X L I X. 

s 

77  Les  comptes  de  chaque  port  seront  présentes  ^ 
chaque  année,  à l’examen  d’une  Commission  d’ins- 
pection, qui  prendra  toutes  communications  qu  elle 

croira  nécessaires  , et  inspectera  également  1 état 
des  magasins  et  des  travaux  des  ports. 


I 


A R T.  L. 

La  Commission  sera  egalement  chargée  de 
constater  si  tes  restans  en  magasin  et  en  caisse 
j sont  conformes  à la  balance  des  états  de  recette 
et  de  dépense  , et  1 état  dans  lequel  ils  auront 

j été  tenus. 

j A R T.  L I. 

! » La  Commission  sera  composée  de  trois  ofh- 

I ciers  militaires  , d’un  chef  de  comptabilité , d’un 
j chef  des  travaux,  et  de  deux  personnes  étrangères 
; au  département  de  la  marine  , et  exercées  par  état 
! à la  comptabilité  : ils  seront  tous  nommes  par 
le  Roi  à l’époque  de  chaque  inspection  5 et  les 
chefs  de  comptabilité  et  des  travaux  seront  pris 
dans  un  autre  département  que  celui  ou  ils  de- 
I vroient  faire  l’inspection. 

A R T.  L I I. 

; 55  Les  comptes  examinés  et  vérifiés  seront  en- 

I voyés  au  Ministre  , qui  les  vérifiera  de  nouveau  5 
I il  soumettra  au  bureau  de  comptabilité  $ qui  sera 
I établi  par  l’Assemblée  nationale  , la  totalité  des 
i comptes  de  la  dépense  de  son  département  >3. 

Le  même  Rapporteur  a ensuite  proposé  un  projet 
I de  Décret  sur  rapplication  du  précédent. 

Deux  aniendemens  ont  été  proposés  ; le  premier, 
tendant  à faire  décréter  que  les  Officiers  d’aümi- 
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nîstration  anroîent  les  mêmes  uniformes , et  Jonl- 
roient  des  mêmes  droits  et  prérogatives  que  les 
Commissaires  des  Guerres  ; le  second , à ce  que 
les  traitemens  des  Officiers  d’administration  du 


Port  de  Rocliefort , fussent  fixés  comme  ceux  de 
Brest  et  de  Toulon, 

Ces  deux  amendemens  ont  été  discutés  ; et  le 
premier  , avec  un  sous-'amendeinent  tendant  à ce 
que  le  bouton  des  Officiers  d’administration  eût  | 
xine  ancre  , a été  décrété.  1 

Le  second  , mis  ensuite  aux  yoix , a pareille- 
ment été  décrété. 


Les  articles  du  projet  de  Décret  ont  été  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  décrétés  avec  quelques 
changemens  et  additions  , et  les  deux  ainende- 
mens  précédens  , mis  dans  l’ordre  des  articles  , 
comme  il  suit  : 


Article  premier. 

€c  Pour  l’exécution  des  Décrets  des  17  et  iS 
Juillet  dernier  sur  l’administration  de  la  Marine, 
l’ancienne  administration  est  supprimée  ; les  no- 
minations seront  faites  avant  le  premier  Novem- 
bre prochain  5 et  le  mode  de  nomination  pour  la' 
nouvelle  création  sera  exécuté  (pour  cette  fois 
seulement)  de  la  manière  ci- après  i 

Art.  II. 

>5  Les  Ordonnateurs  des  ports  de  Brest,.  Tou- 
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Ion  , Rocliefort  et  Lorient  , seront  choisis  ^par  1@> 
Roi  parmi  les  anciens  Commandans  des  Ports  ^ 
les  Intendans  de  la  Marine  , les  Commissaires- 
généraux  des  Ports  et  Arsenaux  de  Marine  , les 
Intendans  et  Ordonnateurs  des  Colonies  ayant 
au  moins  dix  ans  de  service  dans  l’administra- 
tion de  la  Marine  ou  des  Colonies  , les  Ingé- 
nieurs-généraux et  Ingénieurs-Directeurs  actuel- 
lement existans. 

Art.  I I L 

5»  Les  Chefs  d’administration  destinés  à la  cons-^ 
truction  et  aux  travaux  , seront  choisis  par  le 
Roi  , parmi  les  Ingénieurs-Directeurs  ou  sous-Di- 
recteurs  qui  seront  trouvés  les  plus  capables. 

Art.  I V. 

33  Les  Contrôleurs  et  les  Chefs  d’administra- 
tion  destinés  à la  comptabilité,  ou  à faire  fonc- 
tions d’Ordoiinateurs  dans  les  Ports  ordinaires  et 
au  service  des  Classes , seront  choisis  par  le  Roi 
parmi  les  Commissaires  généraux  et  ordinaires  des 
Ports  et  Arsenaux  de  Marine , les  Contrôleurs  d© 
la  Marine  , les  Commissaires  surnuméraires  des 
Ports  et  Arsenaux,  les  Commissaires  des  Classes  ^ 
les  Gardes-magasins  de  la  Marine  , les  sous-Con- 
trôleurs  \ et  parmi  les  Commissaire  s généraux  et 
ordinaires  , les  Contrôleurs  et  les  Gardes-maga- 
sins des  Colonies  ayant  au  moins  huit  ans  d^ 
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service  Jans  radministration  de  la  Marine  ou  des 
Colonies. 

3»  Ils  pourront  être  pris  aussi  parmi  les  écrivains | , 
principaux  des  Colonies  ayant  au  moins  vingt  ans  f 
de  service.  ‘ : 

A B-  T.  V. 

» Les  sous- Chefs  des  travaux  de  construction  ' 
seront  pris  , d’abord  parmi  les  Ingénieurs  sous-Di- 
recteurs  , et  ensuite  parmi  les  Ingénieurs^  ordi- 
naires de  la  Marine  et  Constructeurs  de  mâture, 

aux  clioix  du  Roi.  ^ _ 

D,  Les  sous-Chefs  des  travaux  des  bâtimens  civils 

seront  pris  , au  clioix  du  Roi  , parmi  le^  Ingé- 
nieurs en  chef  et  Ingénieurs  ordinaires  des  bâ- 
timens civils.  Ceux  pour  les  mouvemens  des  Ports 
pourront  être  pris  parmi  les  anciens  Ofliciers  de 

Port. 

Art.  VI.  ^ 

>,  Les  sous-Chefs  d’administration  pour  les  dé- 
tails des  Ports  et  pour  les  Classes  , et  les  sous- 
Contrôleurs  , seront  pris  , au  choix  du  Roi , parmi 
les  Contrôleurs  , tes  Commissaires  ordinaires  et 
surnuméraires  des  Ports  et  Arsenaux  de  Marhie  , 
les  Commissaires  des  Classes,  les  Syndics  faisant 
fonctions  de  Commissaires  des  Classes  , les  sous- 
Contrôlenrs  de  la  Marine  , les  Gardes  Magasins  ^ 
de  la  Marine  , les  Écrivains  principaux  et  ordi-  ' 
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naîres  , et  les  Gardes-magasins  des  Colonies  , 
les  sous-Gardes-magasins  et  les  Chefs  de  détails 
ayant  au  moins  trois  ans  d’ancienneté  dans  ces 
fonctions  , les  Élèves-Commissaires  et  les  Com- 
mis principaux  et  ordinaires  des  Ports,  ayant  au 
moins  huit  ans  de  service. 

A R T.  V I L 

35  Les  Aides  de  construction  et  de  travaux  se- 
ront pris  parmi  les  Ingénieurs  ordinaires  et  sous- 
Iiigénieurs  et  sous-Constructeurs  de  mâture. 

33  Les  Elèves  Ingénieurs-Constructeurs  employés 
dans  les  Ports , continueront  de  l’être  en  qualité 
d’Élèves. 

33  Les  Aides  des  bâtimens  civils  seront  pris  parmi 
jles  Ingénieurs  ordinaires  et  sous-Ingénieurs  ac- 

jtuels  , chacun  dans  leur  partie. 

’ ( 

I A R T.  V I I L 

j » Les  Commis  d’administration  seront  pris  , au 
i choix  du  Roi,  parmi  les  Elèves  - Commissaires 

ides  Ports  et  les  Commis  actuels  des  Ports  et  des 

} 

I Colonies  qui  seront  trouvés  les  plus  capables , sans 
j égard  à l’ancienneté. 

i 33  Seront  réputés  Commis  actuels  des  Ports,  les 
j Secrétaires  des  Bureaux  du  Commandant  et  In- 
I tendant  de  la  Marine,  de  la  Direction  générale 
jet  des  Directions  du  Port  , des  constructions  et 
j d’artillerie. 
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A B.  T.  I X. 

5î>  Après  la  première  formation  , tons  les  Offi- 
ciers civils  d’administration  rouleront  entr’enx  , 
dans  cliac[ne  classe  , sans  aucune  distinction  de 
département.  Tous  les  emplois  , grades  , déno- 
minations et  distinctions  non  énoncés  dans  la  pré- 
sente formation  ^ sont  supprimés. 

Art.  X. 

DD  Les  Officiers  civils  d’administration  et  des 
Prévôtés  qui,  par  l’effet  de  la  nouvelle  organi- 
sation , occuperont  des  places  dont  les  appoin- 
temens  seront  inférieurs  à ceux  qu’ils  avoient 
auparavant  , recevront  par  forme  de  supplément 
le  montant  de  la  différence  de  leur  ancien  traL 
tement  au  nouveau. 

Art.  X 1. 

DD  La  moité  des  places  qui  viendront  à vaquer 
dans  l’administration  , pourra  être  donnée  à ceux 
des  Officiers  civils  et  des  Employés  supprimés 
de  l’ancienne  administration  , qui  occupoient  un 
grade  correspondant  elle  leur  sera  donnée  an 
choix  du  E-oi. 

A ,R  T.  X ï L 

DD  Les  Officiers  des  Prévôtés  de  Marine  qui  tiù 
seront  pas  placés  dans  la  nouvelle  formation  , 

pourront 
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pourront  être  placés  dans  radminîstration , selon 
leur  capacité. 

Art.  XIII. 

» Ceux  des  Officiers  de  l’ancienne  adminis- 
tration qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  nou- 
velle formation , auront , jusqu’à  leur  remplace- 
ment , une  retraite  proportionnée  à leurs  ser- 
vices et  à leur  dernier  traitement  d’activité,  pour- 
vu qu’il  n’excède  pas  10,000  livres  , auquel  cas 
on  partira  toujours  de  cette  fixation. 

A n T.  X I V. 

» Ceux  qui  auront  vingt  ans  de  service  révolus, 
auront  moitié  de  leur  traitement  d’activité  , et  un 
vingtième  de  la  moitié  restante  pour  chaque  an- 
née de  service. 

‘ A X T.  X V. 

3»  Ceux  qui  auront  dix  ans  révolus  de  service, 

I et  moins  de  vingt,  auront  le  quart  de  leur  der- 
i nier  traitement  d’activité  ^ et  tin  dixième  de  ce 
même  quart  pour  chaque  année  de  service  au  delà 
I de  ces  dix  ans. 

A R T.  X V 1. 

; » Ceux  qui  auront  moins  de  dix  ans  de  ser- 

î vice  , recevront  un  secours  en  argent  , dans  la 
proportion  d’un  dixième  de  leur  dernier  traite, 
ment  d’activité  par  chacun  an , sans  que  ce  se- 
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cours  puisse  être  au-dessous  de  aoo  liv. , m excé- 
der le  maximum  de  10,000  liv- 

Art.  X V I !• 

» Les  articles  XI , XII  , XIII  et  XIV  ci  - des 
sus  , seront  applicables  aux  Professeurs  et  Maîtres 
supprimés  des  Écoles  et  Collèges  de  Marine  , et 
aux  autres  Employés  de  la  Marine  réformés  par 
les  Décrets  , et  sur  le  sort  desquels  il  n’a  pas  ete 

Statué.  ) 

/Art.  XVII  î- 

I ^ 

« Tout  service  public  que  l’Officier  d’admmis- 
tration  aura  fait  avant  d’entrer  dans  1 admmis- 
trationV  sera  compté  pour  former  son  traitement 
de  retraite,  en  justiliant  de  ce  service,  et  qu’il 
' fait  et  quitte  sans  reprocbe.  ( 

Art.  XIX. 

» La  Loi  du  23  Août  1790,  sur  les  Pensions, 
sera  au  surplus  applicable  à tous  ceux  des  Offi- 
ciers d’administration  qui  en  réclameront  les  dis- 

positions. 

Art.  X X. 

Les  pensions  et  indemnités  qui  seront  accor- 
dées  en  exécution  du  présentDécret , auront  cours 
à commencer  du  jour  de  la  suppression  du  traite- 
ment  d’activité. 


( 83  ) 

Art.  XXL 


» Les  Employés  de  radministratîon  et  des  Ports 
ne  pourront  être  obligés  à aucun  service  public, 
ni  fonction  publique  ; et  ^ si  sous  que](|ue  prétexte 
que  ce  soit,  ils  s’absentent,  sans  congé,  de  leurs 
Bureaux,  et  abandonnent  momentanément  le  ser- 
vice qu'ils  ont  à remplir  , iis  cesseront  d’être 
payés  de  leurs  appointerneus  pendant  le  temps 
de  leur  absence.  Chaque  Chef  et  sous  - Chef 
d'administration  sera  tenu  de  rendre  compte  à 
rOrdonnateur  de  l'absence  de  son  subordonné , à 
peine  d’en  demeurer  responsable. 

Art.  XXI  L 

f 

>>  Le  nombre  et  les  appointemens  des  dîfférens 
Employés  dans  radministration  de  la  Marine  , 
seront  fixés  suivant  l’état  annexé  au  présent 
Décret. 

Art.  XXIII. 

:»  Les  Chefs  et  sous  - Chefs  d’administration  , 
les  souS“Contrôleurs  , les  Aides  et  Elèves  de  tra- 
vaux, et  les  Commis  d’administration,  passeront 
d une  paye  à l’autre  par  rang  d’ancienneté. 

Art.  XXIV. 

» Les  Officiers  d'administration  de  la  Marine 
employés  aux  Colonies  , jouiront  d’une  moitié  en 
' SUS  du  traitement  affecté  à leur  grade , sans  que 

F 


(84)  , , 

cette  atigmentation  puisse  compter  dans  le  calcu 

de  leurs  pensions  de  retraite. 

A B.  T.  XXV. 

Tous  les;  Officiers  d’administration  loges 
daL  des  bâtimens  nationaux  , supporteront  , sur 
la  totalité  de  leur  traitement , une  retenue  d un 

dixième.  ^ 

A R T.  X X V 1. 


>,  Les  frais  de  bureau  continueront  d’être  al- 
loués aux  Contrôleurs  , Chefs  et  sous  e s j 
nxinistration  , sous-Chefs  et  Commis  d 
tion  des  classes  : les  loyers  de  Bureaux  seront 

alloués  à ces  derniers  seulement. 

Le  Ministre  de  la  Marine  présentera  au  Corps 
législatif  un  règlement  pour  déterminer  de  im- 
tiveroent  la  somme  qui  devra  etre  allouée  a cha- 
cun desdits  Chefs  et  sous-Chefs  . suivant  1 etendue 

de  leurs  fonctions  et  les  localités.  ^ 

« Ne  pourront  désormais  les  Employés  dans 
l’administtation  et  les  Syndics  des  Marins , rien 
recevoir  ni  se  faire  payer,  à titre  de  supplément , 
soit  en  argent , soit  en  matières  ou  denrees. 

Art.  X X V I I. 

. Les  préposés  des  Classes , dans  les  peüts  en- 
droits dépendans  des  quartiers  , auront  de  200  . 

à 600  livres , suivant  l’importance  des  fonctions 
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qu  ils  auront  à remplir.  Les  Syndics  des  Marins 
auront  de  loo  livres  à 4oo  livres  d’appointemeiit, 
suivant  la  population  maritime  de  leur  Syndicat. 

Art.  XXVIII. 

:>5  Les  Officiers  qui  remplaceront  , par  intérim  ^ 
ceux  qui  jouissent  d’augmentations  de  traitement 
attacliées  à la  place  , en  obtiendront  la  rnoitié  tant 
que  dureront  leurs  fonctions. 

Art,  XXIX. 

33  Les  Ordonnateurs  auront  runiforme  des  Or- 
donnateurs des  Guerres. 

33  Les  Contrôleurs  , Chefs  d’administration  et 
Commissaires- Auditeurs , celui  des  Commissaires- 
Auditeurs  des  Guerres  , les  sous-Contrôleurs  et 
sous-Chefs  d’administration  , celui  des  Commis- 
saires ordinaires,  les  Aides  des  travaux  et  Commis 
d’administration,  celui  des  Aides* Commissaires 
des  Guerres , tous  les  Employés  ci-dessus  porteront 
des  boutons  de  cuivre  doré,  timbré  d’une  ancre. 

» Les  Officiers  d’administration  jouiront  des 
mêmes  honneurs  et  prérogatives  que  les  Commis- 
saires des  Guerres  >5. 
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BT  AT  des  Employés  dans  l’Administration  de 
la  Marine,  et  des  appoiiitemens  qui  leur  seront 
alloués  en  exécution  du  Décret  ci-dessus. 

. Ordonnateurs  a Brest , Toulon , Ro- 

chefort  et  l’Orient , a i ’.,ooo  1.  • • • 48.°°°  *• 

Suppléa  ens  a ceux  de  Brest , I ou- 

lon  etRochefort,  a iz.ooo  1-  ^ 

Lorient,  à^5,oûol. ^ . 

50,000  i« 

mingu c "la’  Mar ciniqu e et  ^ des  ^Isks^  de^  France 
et  de  Bourbon  a 5 >4®^  i.  * • • 

A Chefs  d’Admlidstration  pour  les  travaux  , dont 
ceS^  de  Brest  , Toulon  et  Rochefort  a 

et  celui  de  Lorient  a 6,000  1. 

2 7 Chefs  d'Admirisiralion dont  ü a • > 

à 4,8oo1.  et  T3  a L ; • M. 

Siippléinens  à ceux  faisant  fonctions 
^Ordonnateurs  : 

à Bordeaux  ..•••*•  5>,ooo  L ^ 

au  Havre** ^ ' 

à Cherbourg*  ••••  • 4?^°® 

à Dunkerque  , à Nan- 

L tes  et  à Bayonne  ? ^ 

5,600  L,  • îo,8ôo 

Supplémens  à ceux  char- 
gés du  service  : 
à St.-Malo  , à Mar- 
seille et  en  Corse  , 

5^000  

55,800 


52.  


Of*0**®*** 


s I • 9 


217,800 

^76,800 


î. 
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•De  Vautre  pan 

4 Commissaires- Auditeurs , dont  ceux  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort  à 3,000  1.  , et  celui  de 
Lorient  à z,4oo  !.'•••• 

zo  Sous-Contrôleurs,  dont  6 à z,700  1. , é à 1,400  1. 
et  7 à 1,100  1 

T35  Sous- Chefs  d’ Administration,  dont45  ài,70oI. 
45  à 1,400  1.,  et  45  à 1,100  1.  . . . 314,000  1. 

Supplémens  de  1,000 1.  aux  Garde- 
Magasins  de  Brest  , Toulon  et 
Rochefort,  à celui  de  Lorient.  3,^00 


38  Sous-Chefs  pourles  travaux,  dont  ii  à 3,600  1. , 
13  à 3, ©00  1.  , et  13  à 1,400  1 

4 Greffiers  de  la  Cour  martiale  Maritime  et  du  Con- 
seil d' Administration  , dont  ceux  de  Brest,  Tou- 
lon et  Rochefort,  à 1,100  1.  , celui  de  Rochefort 
à 1,800  1.  , et  celui  de  Lorient  à 1,500  1.  . . 

15)  Aides  de  construction  et  de  bàtimens  civils,  dont 
9 à 1,800  1.,  et  10  à 1,500  1.  

353  Commis  d’Administration , dont  50  à 1,800  1. 
61  à 1,500  1.  , 61  à 1,100  1.  , 50  à 5100  , et  31 
à 600  1 « 

6 Elèves  de  construction  à ^00  1 

71  Préposés  des  Classes  , ensemble * 

1^0  Syndics  des  Marins  , ensemble 

Supplémens  aux  Chefs  d’ Administration  fai- 
sant fonctions  d'Ordoniiatcurs  : 
à Saint-Domingue  , à la  Marti- 
nique , aux  Isles  de  France  et 


de  Bourbon  à 11,000  1 36,000  1. 

^^1  ••  •«»«#••... 


11,100 

45,300 

317,60© 

K 

I I 3,400 

7,f  00 
3 1,100 

3 18,300 

5,400 

14.000 

41.000 

,305,000 

4 


JDe  Vautre  part * * . * * # ïj^o^jOoo  î# 

En  dedans  ligne * . 363O00  L 

A la  Giiyanne  , à Pondichéry  et 

au  Sénégal  , à 6,000  1.  . . . 18^000 

A 3 Contrôleurs  employés  aux 

Colonies  8,100 

A 44  SouS”Contrôleurs  et  sous- 

Chefs.  ^2r,8oo 

A 5x  Commis  d' Administration.  5 5,000 

A îo  Préposés  des  Classes.  . . a, 000 


T O T A L» ••••••••• 

i 

Un  Membre  des  Comités  de  Judieature  et  central 

de  Liquidation  a présenté  un  projet  de  decret  pour 

la  liquidation  des  dettes  actives  et  passives  des 

Corps  et  Compagnies  supprimés.  Ce  projet  mis 

aux  voix , a été  adopté  ainsi  qu  il  suit  % 

\ 

As-TlCnii  PREMIER. 

«c  II  sera  procédé , suivant  la  forme  ci-apres , a 
la  liquidation  des  dettes  actives  et  passives  des  Com- 
munautés , Corps  et  Compagnies  supprimes  et 
liquidés,  tant  de  ceux  qui  Font  été  précédemment^ 
que  de  ceux  qui  le  seront  par  la  suite. 


151, ©00 
1,456,^00  L 
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TITRE  PREMIER. 

Dettes  actives. 

\ 

A B.  ï.  I I. 

y*  Les  arrérages  de  rentes  éclins  du  premier  Jan- 
vier 1791  et  à écheoir  , ensemble  les  sommes 
exigibles , meule  les  capitaux  des  rentes , si  les 
remboursemens  en  étoient  offerts  ou  exigibles  , 
dus  par  des  particuliers  ou  Corporations  particu- 
lières , appartenans  à la  Nation  , comme  étant 
aux  droits  des  ci-devant  Corps  et  Compagnies  sup- 
primés , par  les  résultats  de  la  Ikpaidation  des 
Offices  de  Judicature  et  autres  faites  et  à faire  , 
seront  touchés  par  les* Receveurs  des  Districts 
dans  rétendue  desquels  ces  objets  sont  dus  ; et , 
à cet  effet , il  sera  envoyé  aux  Directoires  des- 
dits Districts  5 par  le  Trésorier  de  ITxtraordinaire , 
lorsque  la  remise  lui  en  aura  été  faite  par  le 
Directeur -général  de  la  liquidation  , aux  termes 
|du  Décret  du  17  du  précédent  mois  de  Mars  , 
avec  les  titres  desdites  créances  , un  bordereau  ou 
état  énonciatif  du  nom  du  débiteur , du  montant 
et  de  la  nature  de  sa  dette  , du  nom  du  siège  ou 
ides  Officiers  qui  en  étoient  ci-devant  créanciers, 
et  portant  le  numéro  sous  lequel  cette  créance 
aura  été  classée  au  Bureau  de  la  liquidation  gé- 
inérale,  aux  termes  du  Décret  susdaté. 

t 


I 
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Art.  I I Î. 


I 

Chaque  Directoire  de  District  se  fera  remettre , i 
soit  par  les  Greffiers , soit  par  les  Syndics  desdites  | 
Compagnies  et  Corps  supprimés  , ou  par  toute  | 
autre  dépositaire  ^ ceux  desdits  titres  dont  les  | 
originaux  n’auroient  pas  été  adressés  en  confor- 
mité des  précédens  Décrets  , soit  au  Comité  de 
Judicature  , soit  à la  Direction  générale  de  liqui- 
dation ^ et  chargera  son  Receyeur  de  faire  le  re- 
couvrement desdites  créances  5 il  l’autorisera  a 
donner  toutes  quittances  nécessaires  à la  décharge 
de  l’État  , à faire  la  remise  de  tous  titres  et 
pièces  , et  à remplir  pour  cet  objet  toutes  les 
formalités  nécessaires. 

Art.  I V. 

>5  A mesure  de  la  recette  que  feront  les  Rece- 
veurs de  District , ils  seront  tenus  d en  yerser  le 
montant  dans  la  Caisse  de  l’Extraordinaire , dans 
le  mois  de  leur  perception. 

Art.  V. 

Les  arrérages  ou  intérêts  de  tous  capitaux 
aliénés  de  quelque  manière  que  ce  soit  , ci-de- 
vant dus  par  l’Etat  aux  diflerens  Corps  et  Com- 
pagnies supprimés  , avant  que  les  titres  en  soient 
anéantis  et  brûlés  aux  termes  du  Decret  du  17 
Mars  , seront  rejetés  par  les  differens  Tresorieis 
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qui  en  ëtoient  payeurs  , à compter  du  premier 
Janvier  dernier  , comme  amortis  à compter  de 
cette  époque  , et  mention  en  sera  faite  tant  par 
lesdits  Trésoriers  sur  leurs  registres  , que  sur  les 
minutes  des  titres  desdites  créances  , par  tous  No- 
taires dépositaires  desdites  minutes,  et  sans  frais, 
à la  réquisition  du  Trésorier  de  l’Extraordinaira 
ou  de  r Administration  du  Trésor  public, 

TITRE  II. 

Dettes  passives  eæigihles. 

Article  premier. 

» Quant  aux  dettes  passives  comprises  dans  un 
procès^-verbal  de  liquidation  d’Offices  décrété  par 
l’Assemblée  Nationale  , elles  seront  vérifiées  par 
le  Commissaire  du  Roi  , Directeur- général  de  la 
liquidation  ; et  celles  qui  sont  exigibles  seront 
remboursées  à la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  rarticl© 
ci  après.  ' 

Art.  il 

>5  Pour  recevoir  leur  remboursement , les  pro- 
priétaires des  créances  énoncées  en  l’article  ci- 
dessus  , donaieront  quittances  de  remboursement 
devant  Notaires  à Paris  , du  montant  de  leurs 
créances  , entre  les  mains  du  Commissaire  du 
Roi , Directeur-général  de  la  liquidation  , à la  dé« 
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charge  de  l’État  , et  à celle  des  débiteurs  orlgî- 
raires  de  l’objet  remboursé  , et  ils  remettront 
audit  sieur  Directeur-général  de  la  liquidation  , 
avec  l’expédition  de  leurs  quittances  de  rembour- 
sement , un  certificat  de  non- opposition  du  con- 
servateur des  hypothèques  , les  pièces  justifica- 
tives de  leur  propriété  , et  l’expédition  en  forme 
de  leur  titre  de  créance  5 laquelle  , dans  le  cas 
où  les  créanciers  n’auroient  pas  satisfait  aux  dis- 
positions prescrites  par  l’article  ÎI  du  Titre  III  des 
Décrets  des  2 et  6 Septembre  , sera  certifiée  par  le 
Directoire  du  District  , qui  se  fera  à cet  effet 
représenter  les  livres  et  états  desdits  Corps  ou 
Compagnies. 

Art.  III. 

23  Sur  lesdites  quittances  de  remboursement  , 
il  sera  délivré  par  le  Directeur  - general  de  la 
liquidation  , des  reconnoissances  de  liquidation 
qui  porteront  le  nom  du  créancier  , celui  du  ou 
des  débiteurs  originaires,  le  montant  de  la  creance  , 
la  date  du  procès-verbal  de  liquidation  , et  du 
Décret  particulier  par  lequel  la  Nation  s est 
cbaro-ée  de  cette  dette. 

O 

Art.  I V. 

» Les  reconnoissances  qni  seront  délivrées  par 
le  Directeur- général  de  la  liquidation  en  échangé 
des  quittances  de  remboursemens  , seront  ac- 


V 
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quittées  à la  Caisse  de  l’Extraordinaire  sur  man- 
dat de  r Administrateur  de  ladite  Caisse. 


Dettes  passives  constituées. 

Art.  V. 

3»  Les  dettes  passives  constituées  et  aliénées , 
ou  dans  le  cas  de  l'être  , et  les  rentes  viagères 
dont  la  Nation  se  trouve  particulièrement  chargée 
aux  termes  d'un  Décret  rendu  sur  un  procès- 
verbal  de  liquidation  d’offices  , seront  recons- 
tituées au  profit  des  créanciers , de  la  manière 
ci-après  : 


A 


R'  T. 


Y L 


>3  Pour  opérer  cette  reconstitution  , les  pro- 
priétaires des  créances  énoncées  en  l’article  ch  des- 
sus , donneront  aussi  quittances  de  rembourse- 
inens  comme  en  l’article  II  du  présent  titre , sans 
aucune  déduction  sur  leurs  capitaux  , pas  même 
à raison  des  retenues,  et  ils  remettront  au  Direc- 
teur-général  de  la  liquidation  , avec  r^xpéditioii 
de  leurs  quittances  de  remboursement  , leurs 
contrats  et  titres  de  propriété  ^ en  la  forme  pres- 
crite par  l’aiticle  II  ci-dessus  3 lesquelles  quit- 
tances de  remboursement  contiendront  cessation 
d’arréragss  ou  d’intérêts  , à compter  du  premier 
Janvier  1791. 
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A S.  T.  VII. 

5?  Les  créanciers  des  rentes  yiagêres  y join-  I 
dront  i’acte  de  leur  naissance  et  un  certilicat 
de  vie. 

A R T.  V I I L 

» Les  créanciers  qui  ne  pourroient  produire 
que  des  titres  sous  signature  privée  , seront  tenus 
de  joindre  à leurs  titres  certifiés  en  la  forme  ci-  j 
dessus  prescrite  , un  extrait  de  la  délibération  | 
en  vertu  de  laquelle  T emprunt  a été  fait , ou  de  j 
justifier  qu  ils  étoient  employés  depuis  vingt  ans  i| 
dans  les  états  des  dettes  des  Compagnies  suppri- 
mées J et  ce  , par  un  certificat  qui  sera  expédié 
par  le  Directoire  de  District , sur  l’exhibition  des  i 
livres  et  états  desdits  Corps  et  Compagnies  sup*- 
primés  , qu’il  sera  à cet  effet  autorisé  à se  faire 
représenter.  | 

« y 

A B.  T.  IX. 

93  Sur  lesdites  quittances  de  remboursement  y 
il  sera  délivré  , au  nom  et  profit  clesdits  créan- 
ciers , par  ledit  sieur  Commissaire  du  Roi  , Di- 
recteur-général de  la  liquidation  ^ des  reconnois-' 
sances  de  liquidation  en  parcliemin , valant  con- 
trat ou  titre  nouvel  desdites  rentes  sur  1 Etat , 
avec  la  jouissance  des  arrérages  , a compter  du-| 
dit  jour  premier  Janvier  dernier. 
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îï  Lesdites  reconnoissances  contiendront  rénon- 
ciation des  capitaux  , rentes , debiteurs  et  créan- 
ciers originaires  , et  des  retenues  auxquelles 
elles  étoient  ou  dévoient  être  assujéties  , ainsi 
que  des  exemptions  desdites  retenues  autorisées 
I par  la  Loi. 

i » Lesdites  rentes  reconstituées  seront  acquît- 
i tées  pour  le  premier  paiement,  aux  premiers  jours 
jde  Janvier  1792;  pour  l’année  échue, à partir  du 
j premier  1791  , et  ensuite  , par  semestre  , aux 
mêmes  époques  que  les  autres  dettes  de  l’Etat , 
par  les  Payeurs  des  rentes  sur  l’État,  auxquels  la 
distribution  en  sera  faite  à mesure  que  lesdites 
reconnoissances  de  liquidation  en  seront  expé* 
diées. 


, A R tJ  X. 

, Toutes  quittances  de  remboiirsemens  qui 
seront  données  pour  telle  nature  de  créances 
que  ce  soit , pourront  contenir  autant  de  parties 
ique  les  propriétaires  jugeront  à propos  d’en  réu- 
:nir  , pourvu  seulement  qu’elles  soient  au  même 
taux  également  exemptes  de  retenues  et  imposi- 
tions , ou  qu’elles  soient  sujettes  à des  retenues 
et  impositions  pareilles , et  dues  originairerriGiit 
par  les  mêmes  débiteurs. 

‘ Lesdits  remboursemens  n’étant  que  fictifs  , 
et  seulement  destinés  à établir  l’ordre  et  l’uni- 
formité  dans  les  titres  desdites  créances,  et  dans 
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la  manière  dont  elles  seront  acquittées  et  recon- 
nues comme  dettes  nationales  , les  quittances  de 
remboiusemens  seront  affranchies  des  droits  d’en- 
re^^istrement  et  de  timbre  , et  il  ne  sera  point 
exigé  de  certificat  des  hypotheques. 

Art.  XL 

>3  Les  Notaires  ne  pourront  percevoir  pour  les- 
dites  quittances  que  les  mêmes  sommes  qui  ont 
été  fixées  pour  les  quittances  de  remboursement 
d’Office  par  Tarticle  XI  du  Décret  du  a8  No- 
vembre 1790 

Le  même  Rapporteur  a présenté  un  second  1 
projet  de  Decret  relatif  aux  ci  ~ devant  titulaires  ■ 
eVofiiees  auxquels  il  est  dû  diverses  années  de 
gages  dont  le  fonds  a ete  porte  au  trésor  pu- 
blic, et  aux  propriétaires  de  parties  héréditaires  sur 
les  tailles,  auxquels  il  est  pareillement  dû  des  ar- 
rérages. Ce  projet  a été  adopté  dans  les  termes  ; 

suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  étant  informée_que 
depuis  l’entière  confection  des  états  des  finances 
de  1790,  plusieurs  ci-devant  titulaires  d’offices 
se  sont  présentés  pour  réclamer  le  paiement 
de  diverses  années  de  gages  dont  le  fonds  a été 
porté  au  trésor  public , comme  non -réclamé  , faute 
par  lesdits  titulaires  de  les  avoir  réclamés  à temps  5 

que  d’autres  av oient  néglige  de  se  faire  employer 

dans  ! 
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dans  les  états  des  finances  , depuis  Tépoque  à 
laquelle  ils  avolent  été  pourvus  de  leurs  offices  5 

» Qu'enfin  des  proprietaires  de  parties  hérédi- 
taires sur  les  tailles  se  présentent  journellement 
pour  obtenir  le  remplacement  dans  l’état  qui 
s’arrêtoit  ci-devant,  par  chaque  année  , des  ar- 
rérages dont  il  avoient  pareillement  négligé  de 
réclamer  le  paiement  ; 

» Oui  le  rapport  du  Comité  central  de  Liquida- 
tion , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

>3  Les  ci-devant  titulaires  d’offices  de  judicature 
ou  de  finance  , auxquels  ils  est  dû  des  portions  d@ 
leurs  anciens  gages  dont  le  fonds  auroit  été  versé 
au  Trésor  public  faute  par  eux  d’en  avoir  ré- 
clamé à temps  le  paiement  , seront  employés 
dans  des  états  de  supplément  qui  seront  dressés 
et  arrêtés  en  la  même  forme  que  l’ont  été  les 
états  des  finances  de  1790  , et  dont  le  paiement 
sera  décrété  par  l’Assemblée  Nationale  , sur  le 
rapport  de  son  Comité  central  de  Liquidation. 

A R T.  I I. 

II  en  sera  usé  de  même  à l’égard  de  ceux 
des  ci-devant  titulaires  qui  auroient  négligé  de 
se  faire  employer  dans  les  états  des  finances 
depuis  l’époque  de  l’acquisition  de  leurs  offices , 
en  justifiant  par  eux  de  leurs  droits  en  la  forme 
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ordinaire , sans  toutefois  que  le  défaut  d’enregis- 
trement de  leurs  provisions  aux  Chambres  des 
Comptes  et  aux  Bureaux  des  Finances,  puisse  leur 

être  opposé. 

A B.  T.  III. 

» Il  sera  pareillement  dressé  des  états  de  sup- 
plément à celui  qui  a été  forme  en  execution 
d’un  précédent  Décret  de  l’Assemblée  Nationale 
des  remplaceraens  qui  se  trouveront  dus  à ^ des 
propriétaires  de  parties  héréditaires  sur  les  tailles 
dont  le  paiement  a été  reporté  depuis  le  premier 
Janvier  1785  , à l’Hôtel-de-ViUe  de  Paris. 

Art.  IV. 

»Le  paiement  des  sommes  portées  auxdits  états, 
après  qu’il  aura  été  décrété  par  l’Assemblée  Na- 
tionale , sera  exécuté  ; savoir  , pour  les  gages 
d’offices,  par  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  ; et  pour 
les  parties  héréditaires  , par  les  payeurs  de  rentes 
de  l’Hôtel-de-ville  de  Paris , en  la  même  forme 

t 

que  par  le  passe. 

Art.  V. 

» Les  arrérages  de  rentes , augmentatmns  de 
gages  et  taxations  qui  appartenoient  collectivement 
aux  Corps  et  Compagnies  supprimés , seront  payes, 
comm.e  par  le  passé  , au  Syndic  , ou  ayant,  droit 
desdits  Corps  et  Compagnies , jusques  et  compris 
les  arrérages  échus  le  3i  Décembre  .179“^ 


Le  même  Rapporteur  a présenté  un  troisième 
projet  de  Décret  relatif  à la  suppression  des 
lieutenances  - générales  , lieutenances  - de-Roi  et 
majorités  , et  aux  rentes  <|ui  avoient  ete  attribuées 
aux  Officiers  pourvus  desdites  lieutenances  pour 
gages.  Ce  Décret,  mis  aux  voix,  a pareillement 
été  adopté  comme  il  suit  : 

«L’Assemblée  Nationale,  oui  le  rapport  du 
Comité  central  de  Liquidation,  et  vu  le  Décret  du 
2,0  Février  dernier  , qui  supprime  les  lieutenances- 
générales  , les  lieutenances-de-Roi  , et  majorités 
qui  n’obligeoient  point  à résidence  , et  dont  on 
étoit  pourvu  , soit  par  brevet , soit  par  provision , 
décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à rembourser  les 
principaux  desdits  Offices  ^ mais  que  ceux  qui 
les  avoient  acquis,  ou  leurs  représentans  , doivent 
continuer  à être  payés  des  rentes  qui  leur  avoient 
été  attribuées  pour  gages  , lesdites  rentes  faisant 
partie  de  la  dette  constituée  de  l’État  5 et  ce  , 
par  les  payeurs  des  rentes,  et  pour  les  sommes 
nettes  pour  lesquelles  elles  étoient  employées 
dans  les  précédens  états  de  paiement  ».  ^ 

Le  même  Rapporteur  a présenté  un  quatrième 
projet  de  Décret  toucliantles  offices  non-liquidés, 
et  qui  ont  été  supprimés  antérieurement  au  premier 
Mai  1789,  lequel,  mis  aux  voix  , a été  adopté 
dans  les  termes  suivans  : 
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cc  L’ ASSEMBLEE  NATIONALE  dëcrète  , à rëgard 
des  offices  non  encore  liquides^  et  qui  ont  été 
supprimes  antérieurement  au  premier  Mai  1789, 
et  dont  le  remboursement  n’auroit  pas  été  stipulé 
à époque  fixe  par  les  Édits  011  Arêts  de  sup- 
pression 5 ou  auroient  été  suspendus  par  des  Édits 
ou  Arrêts  subsëquens  autres  que  l’Édit  d' Août  1788  , 
que  la  liquidation  en  sera  paraclievée  par  les 
Commissaires  de  la  Trésorerie  , et  le  rembour- 
sement opéré  dans  les  valeurs  et  proportions 
quant  aux  capitaux  et  intérêts  rësultans  des  rè- 
nlemens  à ce  relatifs  >5. 

O 

Le  même  Rapporteur  a proposé  un  cinquième 
projet  de  Decret  tendant  à ce  que  les  opposi- 
tions formées  collectivement  sur  les  compagnies 
des  ci-devant  Fermiers-généraux  , et  autres  com- 
pagnies de  finance  , ou  individuellement  sur  tous 
les  membres  de  ces  compagnies , ne  pussent  empe- 
clier  les  liquidations  et  rernboursemens  ordon- 
nés par  les  Lois  des  :2.i  et  112  Août  dernier  ^ et  que 
l’effet  en  fût  reporté  sur  le  cautionnement  de 
100,000  livres  en  immeubles  réels  et  fictifs  que 
cliâcun  des  titulaires  des  places  de  finance  est 
tenu  de  fournir. 

La  question  préalable  ayant  ete  demandée  sur 
ce  projet , l’Assemblée  a décrété  qu  il  n y avoit 
pas  lieu  à délibérer. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  n 
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donné  lecture  d’nn  Décret  relatif  au  taux  de 
responsabilité  pour  les  Notaires  des  Villes  autres 
que  Paris,  et  des  campagnes,  dont  la  rédaction 
avoit  été  renToyée  au  Comité.  L’ Assemblée  en 
a adopté  la  rédaction. 

Passant  ensuite  à la  discussion  du  Titre  1\  ^ 
concernant  la  nouvelle  forme  de  nomination  et 
d’institution  des  Notaires  , l’Assemblee  en  a de- 
crété  le  premier  article. 

Il  a été  proposé  d’ajouter  à l’article  II  cette 
disposition , pris  par  rang  ancienneté  et  a tour 
de  rôle.  Cette  proposition , mise  aux  Toix  , ayant 
été  adoptée  , l’article  a été  décrété. 

, Les  articles  III , IV  , V , VI , VIÎ , VIII , IX  , X , 
XI  et  XII,  après  avoir  été  mis  successivement 
I aux  voix  , ont  pareillement  été  décrétés. 

I Sur  l’article  XIII , portant  qu’en  cas  de  dé- 
[ mission  purement  volontaire,  les  Notaires  publics 
I pourront , en  la  proposant  , clioisir  leurs  suc- 
; ccsseurs  parmi  les  sujets  inscrits  sur  le  tableau 
, des  élections  du  Département , sans  distinction 
; du  rang  et  de  la  date  de  leur  inscription  , la 
; question  préalable  a été  demandée  ; et  mise  aux 
! voix  , l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas 
I lieu  à délibérer. 


i 


M.  le  Ptapporteur  a prévenu  l’Assemblée  qu’il 
feroit  une  relute  générale  des  différens  articles 
décrétés  dans  cette  Séance,  ainsi  que  dans  celles 
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qui  la  précèdent  ; l’ Assemble  y a consenti,  et  la 
Séance  a été  levee  à 3 heures. 

AzW,  THOURET  , ‘Président-,  Chaili-on^, 
C.  Dakche,  Aubrt  , Evêq^ue  du  Département  e 
la  Meuse  ; Target  , Le  Chapelier  , Darnaudat  , 
Secrétaires, 


Bu  Mercredi  Xi  Septembre  , au  soir. 

M.  Treilhard,  Ex-président,  a occupé  le  fauteml 
eu  l’absence  de  M.  le  Président. 

La  Séance  a commncé  par  la  lecture  du  Proces- 

verbal  de  la  Séance  du  Mardi  soir , xo  u presen 
« 

Après  cette  lecture  , M.  le  Président  a annoncé 
que  M.  Souton  se  présentoit  pour  faire  sa  dénon- 
ciation pour  laquelle  il  aToit  demande  Lundi 
dernier  d’être  entendu  à la  barre  ; mais  que 
vue  ne  lui  permettant  pas  de  lire  , i etoit  ac 

paené  d’une  personne  pour  laire  lalectuie 

i- 

tiéuoiiciation.  , ^ 

Svr  cette  proposition , plusieurs  Membres^  o 

fait  des  observations  : l’un  a représente  qu  une 
dénonciation  devoit  être  faite  et  lue  P- 

et  qu’il  ne  pouvoit  se  faire  rempmcei , e 

l’ordre  du  jour.  ^ 

tJn  autre  a observé. qu’un  ûénonaateur  ne  po  - 
vant  lire  lui-même , il  pouvoit  se  iaire  remplace  , 
pourvu  qu’anparavant  il  signât  la  dénonciation. 
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Enfin  , on  a observé  que  cette  dénonciation  étant 
des  plus  graves  , puisqu’elle  compromettoit  la 
bonne-foi  et  la  justice  d’un  Comité  de  l’Assemblée, 
un  Ministre  et  la  Commission  des  Monnoies  , au 
détriment  de  la  Nation,  il  falloit  non-seulement 
qu’il  signât  la  dénonciation,  mais  chaque  page  de 
cette  dénonciation,en  présence  des  Secrétaires,  qui 
en  certiliroient  l’Assemblée , et  que  lecture  en  fût 
faite  par  un  Secrétaire. 

On  a demandé  la  priorité  pour  cette  dernière 
proposition^  laquelle  mise  aux  voix,  elle  lui  a été 
accordée;  ensuite , la  proposition  mise  aux  voix, 
l’Assemblée  a décrété  : 

Que  M.  Souton  signeroit  sur  le  bureau  , en 
présence  des  Secrétaires,  sa  dénonciation  et  chaque 
page  de  ladite  dénonciation  , et  qu’un  Secré- 
taire en  feroit  lecture  à l’Assemblée. 

Elle  est  intitulée  : dénonciation  laite  à la  barre 
de  1 Assemblée  Nationale  le  21  Septembre  17^1  , 
par  Jean-Baptiste  Souton,  Directeur  de  la  Mon- 
noie  de  Pau,  contre  la  Commission  des  Monnoies, 
M.  Tarbe  , Ministre  des  Contributions  publiques, 
et  le  Comité  Monétaire  ; remise  sur  le  bureau  de 
l’Assemblée  le  même  jour  ^5. 

Dans  cette  dénonciation , le  Comité  PvJonétaire 
et  le  Ministre  sont  accusés  de  plusieurs  faits  très- 
graves  , et  même  trop  pour  avoir  le  spécieux  de 
la  vérité  ; il  veut  faire  voir  que  le  Comité , par 
ignorance  plutôt  peut-être  que  par  mauvaise  foi , 
est  tombé  dans  des  erreurs,  coupables  cependant, 
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pour  favoriser  quelques  entrepreneurs  à son  pre- 
iudice , et  que  conjointement  avec  le  Ministre , 
il  a trompé  laNation,  en  adoptant  un  système  pour 
la  fabrication  de  la  petite  monnom  avec  le  meta 
des  dociles,  tandis  qu’il  avoit  présente  im  autre 
système  beaucoup  plus  avantageux  a la  Nation  , 
et  que  l’on  a méprisé;  il  s’efforce  a faire  voi 
nue  le  Comité  a fait  appercevoirMes  difficul  e 

du  système  qu’il  a adopte  et  présente  a 1 Assem 

bléelomme  le  meilleur;  enfin  il  propose  de  prouver 

tous  les  faits  énoncés  dans  sa  ’ 

ceux  qui  sont  attaques  qu’une 

Un  Membre  a annonce  a 1 Assmnbie^  q ^ 

Députation  du  Département  des 

Pi.hône  venoit  d’arriver  pour  des  afmires  e.  ^ 

“e™».?.-.»»»'.'»  7°’“ 

sur-le-champ  au  Comité  des  Rapports, pour  demain 
matin  présenter  un  rapport^  sur  la  aeman^e  e 

représentation  Comité  des 

L’ Assemblée  a deerete  ce  lenv 

B»,, 1, 1»  orclo»....  d'enfires»  t.ppor. 

M le  Président  a fait  lecture  d une  lettre  de 
mm.  delà  Commission  des  Monnoies  , par  laque  e 
il3  le  prient  de  faire  lire  à l’ Assemblée , incon- 
tinent après  Sa  lecture  de  la  dénonciation 

Souton  , un  mémoire  hitituié  : 

T-  ^ • ne  à l A-Ssemblee  JNa- 

EciaircissemeiîS  pîcseiim.  ^ 
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iîonaîe  par  la  Commission  des  Monnoies , sur  les 
dénonciations  de  M.  Souton  ^ Directeur  de  la 
Monnoxp  de  Pau. 

L'Assemblée  en  a ordonné  la  lecture. 

L'objet  de  ce  mémoire  est  de  faire  voir  que 
M.  Souton  s'est  trompé  dans  tous  les  faits  par 
lui  allégués;  qu'il  a calomnié  le  Comité  des  Mon- 
noies  et  le  Ministre,  aussi  mécliapiment  que  folle- 
ment. La  Commission  faÜT  voir  qu'il  n’étoit  pas 
possible  de  suivre  le  système  de  M.,  Souton  5 qu'il 
avoit  été  invité  à venir  lui-même  faire  ses  expé- 
riences , mais  qu  il  avoit  répondu  en  bommè  mys- 
térieux , qu  il  ne  vouloit  pas  les  faire  publique- 
m.ent^  qu  il  avoit  un  secret  dont  il  ne  se  soucioit 
pas  de  donner  connoissance  5 enfin  elle  fait  voir 
que  mal -à-propos  et  malicieusement  M.  Souton 
s'acîiarne  à dénoncer , et  le  Ministre  qui  ne  tend 
qu’au  bien  de  la  Nation , en  prenant  tous  les 
moyens  pour  le  procurer,  et  le  Comité  qui  s'eVt 
appliqué  infatigablement , sans  prévention  et  sans 
acception  de  pei^sonnes , à perfectionner  le  mon- 
noyage  du  métal  des  cloches^  soit  en  lë  coulant, 
soit  en  le  frappant. 

Un  Membre  du  Comité  des  Monnoies  a aussi 
justifie  là  Conduite  du  Comité , et  a observé  que 
si  le  Comité  avoit  fait  des  fautes  par  ignorance, 
il  s etoit  cependant  toujours  conduit  d'après  les 
meilleurs  auteurs  sur  les  monnoies  ^ et  alors  qne 
ces  fautes,  s il  y en  avoit , étoient  excusables 5 
que  le  Comité  avoit  même  consulté  M.  Souton 
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plusietirs  fois,  mais  qim  la  seul©  cbo$e  qtie  1 on  ^ 
en  avoit  tirée  «toit  ^une^pertede  temps  considé- 
rable , qne  d’on  avoit  eu  la  complaisance  d em- 
ployer pour  lui  prouver  qu’il  se  trompoit. 

Un  autre  Membre , en  appuyant  la  justification 
du  Comité,  du  Ministre,  et  de  la  Commission, 
a demandçvque  l’on  passât  à l’ordre  du  jour  sur 
la  dénonciation,  et  l’âssemblée  a décrété  quelle 

' -3  ' ' ' ' 

pas.serpit  à l’ordre  du  jour.  , ; 

Le  Rapporte'ur  des  Comités  Plplomatique  et  des 

Domaines  a représenté  qu’hier  soir  , l’ Assembles 
avoit  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer 
sur  . rajourneraent  de  l’affaire  du  Prince  de 
Monaco , et  a'  demandé  que  l’on  mît  aux  voix  e 


Projet  de  Décret  dosUomkés. 

Ün'Membrê  qui  avoit  présenté  un  Projet  de 
décret,  a demandé  que  l’on  insérâl;  dans  le  Prpjet 
du  Comité  une  disposition  par  laquelle,  on  spéçi- 
fieroit  qne  le  dédommagement  ire  seroit  accorde 
q;,e'  dans  le  cas  où  ' lè  Ptipce , Monaço  nq 
jouiroitpas  d’un  revenu  égal  à celui  dont  il  jouissoit 
avant  .qvie  l’Espagne;  s’emparât  de  $es  biens  en 

Italie,  ou  bien  que  l’on  mît  aux  voix  son  Projet 
de  Décret.,  Qq  a demandé  la  priorité  pour  l’avis 
du  Comité;  et  la  priorité  a été  décrétée.  ^ 

Un  Membre  a proposé  que  l’on  en  retranchât 

le  préambule  ; su?  quoi  on  a demandé  la  question 

préalable  , et  f Assemblée  a décrété  qn  d n y avoit 

pas  lieu  à délibérer.  , . ' 

Un  autre  a proposé  d’ajouter  après  le  mot  de-_ 
domjnagemnt, ceux-ci, J ona demande 
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la  question  préalable,  et  l’Assemblée  a décrété 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

’es  opérations  de 
ssemblee  et  la  suppression  des  droits  féodaux 

et  des  péages  , le  Prince  jouisioit  d’un  Revenu  plus 
que  suffisant  pour  égaler  celui  dont  il  ayoit  été 
prive,  et  en  conséquence  qu’il  suffisoit  de  charger 
e ouvoir  exécutil  de  négocier  arec  le  Prince  de 
mnaco  pour  finir  cette  affaire  ; on  a encore 
demandé  la  question  préalable  sur  cette  propo- 

sitioiî,  et  1 Assemblée  a décrété  nn’i']  n’  • ^ 

lieu  à délibérer.  ^ ^ 

Un  Membre  a proposé  de  mettre  ces  mots, 

h 1 considérant  du  prëam- 

ue  le  Rapporteur  adoptant  cette  addition  , le 
projet  de  decret  a été  mis  aux  voix  avec  cette 
acldition,et  l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant! 

Assembles  Natiunalè  considérant -qu’il 
paiûit  que  le  Prince  de  Monaco  n’a  point  été  rLis 
en  possession  des  biens  qui  dévoient  lui  être  res  - 
titues  en  Italie  en  conséquence  de  l’article  " 
du  ïraite  des  Pyrénées,  et  voulant  manifester  soii 
respect  pour  la  foi  des  traités  j 

» Oui  le  rapport  des  Comités  des.- Domaines  et 
iplomatique  décrète,  lo.  qu’il  n’y  a lieu  à déii- 

erer  sur  la  (fepQnciatioa;  dfe'  fe  'Uommune  des 
aux  , tendante..à,iaire  prononcer' la  révocation 

CS  concessions  feites  en  France  au  Prince  de 
Monaco,  en  exécution  du  traité  d’alliance  et  de 
protection  fait  à Peronne  lei4  Septembre  1741  • 
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2.0.  QoHÎ  y à lieu  à indemnité  en  faveur  du 
Piisice  de  Monaco  , à cause  de  la  suppression  des  | 
droits  féodaux,  de  justice,  de  péage , d^pendans  , 

desdites  concessions  ^ ^ , 

3o.  Queje  Roi  sera  prié  de  faite  négocier  avec  s 

le  Prince  de  Monaco  la  détermination  amiabl^  ^ 
de  la  dite  indemnité  , conformément  aux  obli-  | 
gâtions  résultantes  du  traite  de  Feronne,  pour, 
sur  les  résultats  de  la  négociation  , être  par  le 
Corps  législatif  délibéré  ainsi  qu’il  appartiendra; 

40.  Enfinque  les  offices  dejudicâtmredépendans 
des  domaines  concédés  au  Prince  de  Monaco,  seront 
liquidés  et  remboursés  aux  dépens  du  Trésor 
public,  sauf  imputation,  s’il  y a lieu,  de  tout  ou 
de  partie  de  la  liquidation  sur  1 indemnité  due^ 

au  Prince  de  Monaco  >3. 

D’après  les  observations  de  plusieurs  Membres 
stir  la  nécessité  de  linir  des  affaires  extrêmement 
pressantes , F Assemble  a décrété  tme  séance  extrâor- 
dinaire  pour  Vendredi  soir  a3  du  mois , et  qne^ 
la  Tin  des  lois  rurales  seroit  la  première  à l’ordre" 
du  soir. 

La  Séance  a été  levée  à 9 heures  et  demie. 

Signé,  TREILHARD , - Président-,  AübkY,: 

Évêque  du  Départemeut  de  la  Meuse;  ChAillon'^ 
C.  Darghe  , UE  Chapelieb,  Target,  Darnaudàt’ 
Secrétaires. 
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Du  Jeudi  xt.  Septembre  au  matin. 

/ 

ixj  a été  fait locturâ  du  Procôs-ycrbal  d©  la  Soancc 
du  Mercredi  21  au  soir. 

M.  le  Président  a annoncé  trois  mémoires  , 
accompagnés  de  lettres  des  trois  Ministres  , de  la 
Justice  , de  Fliitérieur  et  des  Contributions  publi- 
ques , sur  Forgaiiisation  de  leurs  bureaux  respec- 
tifs 5 ces  mémoires  ont  été  renvoyés  aux  Comités 
des  Contributions  publiques  et  desFinances,  reunis. 

M.  le  Président  a dit  qu’il  y avoit  au  bureau 
de  la  Poste  un  grand  nombre  d©  lettres  mises 
au  rebut.  MM.  d’Ailiy  et  de  la  ^leri/iiie  ont  été 
nommés  Commissaires  potir  en  faire  Fexanien. 

Un  Membre  du  Comité  central  de  Liquidation 
a présenté  un  Projet  de  Décret  sur  . le  rembour-^ 

A 


seîîient  des  cantionnemens  fournis  par  les  Em- 
ployés de  la  Ferme-générale  5 ce  Projet  aété  adopté 
ainsi  qu’il  suit  : 

ec  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  central  de  Liquidation  , décrète  ce  ! 
qui  suit  : 

Article  premier. 

35  L’état  général  des  cantionnemens  fournis  par 
les  Employés-comptables  de  la  Ferme  - générale , 
en  vertu  des  Arrêts  du  Conseil  des  3o  Avril  1708 
et  17  Février  1779  , demeure  définitivement  arrêté 
à la  somme  de  18  millions  480,000  liv. 

« Celui  des  cantionnemens  fournis  par  les 
Employés  non-comptables  , aux  termes  des  mêmes 
Arrêts,  demeure  fixé  à la  somme  de  8,661,900  liv. 

Art.  il 

L’état  général  des  cantionnemens  fournis  par 
les  Employés  non- comptables  de  la  Régie  générale, 
en  exécution  de  l’Arrêt  du  Conseil  du  17  Février 
1779  3 demeure  arrêté  à la  somme  de  1,669,600  liv. 

Celùi  des  cautionnemens  fournis  par  les 
Employés  comptables  de  la  même  Régie,  demeure 
aussi  fixé  à un  million  63i,5oo  liv. 

é^iA  R T.  .1  I L 

Mager  et  ses  cautions  seront  remboursés  des 
avs-uces  par  eux  faites  sur  les  cantionnemens  de 


( 3 ) 

ces  Employés  , en  produisant  , par  ledit  sieur 
Mager  et  ses  cautions  , au  bureau  de  liquidation, 
un  état  certifié  d'eux  de  ces  mêmes  avances,  et 
d’après  lequel  il  sera  délivré  au  profit  dudit  Mager , 
sous  la  responsabilité  de  ses  cautions  , une  recon- 
noissance  de  liquidation  de  la  somme  à laquelle 
elles  seront  constatées  s’élever. 

Art.  IV. 

Outre  les  certificats  de  non-opposition  que 
les  Employés  de  la  Ferme-générale  et  de  la  Régie 
sont  tenus  de  rapporter,  aux  termes  de  l’article 
Il  du  titre  ÎV  de  la  Loi  du  premier  Août  dernier, 
et  qui  leur  seront  délivrés  tant  par  le  Receveur 
général  de  cliacune  de  ces  Compagnies,  que  par 
le  conservateur  des  liypotlièques  , ou  la  main- 
levée des  oppositions , lesdits  Employés  ne  pour- 
ront recevoir  leur  remboursement  qu’en  justifiant 
du  consentement  de  ceux  au  profit  de  qui  il  aura 
été  inséré,  soit  dans  les  récépissés,  soit  sur  les 
registres  desdites  Compagnies , des  déclarations 
des  sommes  prêtées  auxdits  Employés, 'ou  en. rap- 
portant les  quittances  données  devant  Notaires 
par  lesdites  personnes 

Il  a été  fait  lecture  d’une  note  des-  Décrets 
d’aliénation  des  Biens  r ationaux,  sanctionnés  par 
le  Pvoi  depuis  le-  io  Août  1790,  jusqu’au  3i  Mars 
1791 , transmise  à M.  le  Président  par  le  Ministre 
de  la  Justice.  Suit  la  teneur  de  celte  note, 

' A a 


(4) 

« Le  Ministre  delà  Justice  transmetàMonsieur  le 
Président  de  l’Assemblée  ^îfationale  la  note  des 
Décrets  d’aliénation,  aux  Muniéipalités  suivantes  ; 

savoir; 

Aux  Municipalités  de  Paris  , Amans  , Beny, 
Celles,  Certines,  Cezeriac  , Clialamont , Cour- 
mangoux  etChevignat,  Courvaissiat , Cras  , Cui- 
ziaz,  Dompsure,  Grand villars,  Jasseron,  Landre- 
ville , Loches  , Pirajoux  , Pressiaz  , Revonaz  , 
Simandre,  Tossiat , Verjon  , Viviers,  Beauvais, 
Nemours , Saint-Aubaiii , Belleville-Compte , Cka- 
beuil,  Saint-Laurent  d’Aigousse  , Saint- Martin- 
des-Champs  , Taisniers  , Villeneuve  , Cellieu  , 
Lafaye  et  la  Faurie  , Saint-Romani-en- Jarest , 
Cliâlons-sur-Saone , Dracy-îe-Fort , Dijon, Lallieue  , 
Saint-Ainbreuil,  Saint-Désert,  Saint-Loup  de  Va- 
rennes,  Varennss  , Vigy , Villereau , Louvilliers, 
Tremblay -le -Vicomte,  Dole,  Blois,  Faverney, 
la  Neuville  , Auxerre  , Avalon  , Aze  , Beaune  , 
Bessé-Courtanvaux,  Bierné,  Buxy , Cliampvalcn , 
CharoUes,;Château-Gontier,  Châtelin,  Entrâmes, 
Evaills  , Lvreux  , Forée,  Genest- Laval,  Mont- 
bard,  Parné  , Roffey  , Saint- Reverin,  Saint-Gar- 
main-ie-Fouilloux  , Saint-Bertlievin  , Seignelay , 
Sémur,  Tonnerre,  Villiers-le-Haut , Villeneuve- 
le-Roi,  Orly  , Orléans,  Bayonne,  Calais  , Carcas- 
sonne Xers , Ferlenghem , Lannoy , Ligny , Nissan., 
Portiragne , Robersart , Ruesnes  , Laventie  , Arint- 
liod , Arlay , Arromas , Binand,  Bouclioux , Bourg, 


i 
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Chatillon-sur-Courtme , Cliatoîinay,  Cranîot,  Cro- 
pet,  Crozets”,  Deissia^  Dépy>Sënart  et  Larcia 
réunis,  Dampierre , Etival  , Etoile,  Frébnans, 
Gevingey  , Grande-Rivière,  Graye  et  Charnaye  , 
Jeurre,  FArnaud,  Longcliaumois , Marigny  , Mar- 
sonnay-,  Menciat,  Mollnges,  Molnnes,  Montagna- 
le- Templier  , Monseria  , Mouille  , Moiiant, 
Nantel , Nevy,  Nogua,  Petites-Chiettes  ^ Plaiiioi- 
seau,  Plancher-Bas  , P»moin  , Rivière- De vaint , 
Roucliaux  , Rotallier  , Rotlionay  , Saint-Agnès  , 
Saint-Claude , Saint-Germain  , Saint-Jean  d’Etrenx 
et  autres,  St-Julien  et  la  Rivière,  Saint- Maur, 
Sepl-Moncel , Toîssia,  Tour-du-Mieox,  Trévoux  , 
Saint-Lupicien , Vernantois,  Yincelles  , Voiteiir, 
Angers  , Gliotel- Montagne  , Chapelle  , Taizé  - 
Aizié  , Aubessagne  , Batie-Vieille  , Cliabottoiies , 
Chabottes,  Cbapelle-en-val-Godemard  , Cliateau- 
vieux  , Gap  , Glëzil , Jarjaye  , Lasare  , PEtret , 
Neffes  , Roche- des -Arnaulds  , Romette  , Saint- 
Bonnet,  Saint-Firmin  , Saint- Jacques- vàl-Gode- 
mard,  Saint-Maurice- val-Godemard , Bauzemaiit,' 
Berriecourt,  Chappes,  Corzë  , Fëcamp  , Mortagne, 
Moyen-Moutier  et  Sezanne  ». 

M.  i’Evêque  de  Paris,  a fait  hommage  à l’As- 
semblée Nationale  de  plusieurs  exemplaires  de 
son  Mandement  aux  Fidèles  de  soit  Diocèse  au 
sujet  de  l’acceptation  par  le  Roi,  de  la  Consti- 
tution. Il  a invite  FAssemblëe  d’assister  à la  messe 
qui  sera  chantée  suivie  d’un  Te  Deum^  le 


A 3 


( 6) 


Dirïiancliè  2.5  du  courant.  L’Assemblée  a décrété 
qu’elle  y assistera  par  une  Députation  de  ^4  ^1^ 
ses  Membres.  Ceux  que  M.  le  Président  a nommes 
à cet  effet,  sont  MM. 

Charrier  de  la  Roche,  Larreyre. 


Berthereau* 

Gérard. 

Lanjuinais. 

Dufaux. 

Ricard , de  Castres. 
Pomcet. 

Germain. 

Noussitou. 

Grégoire. 

G oupilleau, 

Arreins. 


Prévost. 

Dumetz. 

Papin. 


La  Poule. 

Gouttes. 

Saurine, 

Christ  in. 

Schiiiit. 

Boniiefoi. 


Cornilleau. 


Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu 
compte  d’un  travail  lait  par  les  sieurs  lestevuide 
e't  Bédigis  , pour  la  confection  du  terrier  de 
risle  de  Corse,  et  proposé  un  Décret  tendant  à 
mettre  ce  travail  à lin.  Après  plusieurs  propo- 
sitions ayant  pour  objet  rajournement  ouïe  renvoi 
au  Comité  des  Contributions  publiques,  ou  le  renvoi 
au  Pouvoir  exécutif , sur  l’observation  faite  par 
un  des  Membres,,  que  ce  travail  est  utile  et  fort 
avancé  , et  presque  entièrement  payé  , 1 Assemblée 
a adopté  le  Projet  de  décret  en  ces  termes  : 


ce  L’ ASSEMBLEE  NATIONALE  , après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports,  décrète  ce  qui  suit  : 


Article  premier. 

35  Les  Arrêts  du  Conseil  d’Etat  des  8 Octobre 
1784  et  i3  Mars  1786,  portant  résiliation  du 
traité  passé  le  18  Mars  1780,  entre  le  Directeur- 
général  des  Finances  et  les  sieurs  Testevuide  et 
Bédigls,  pour  la  continuation  et  raciièvement  du 
terrier  générai  de  l’Isle  de  Corse  , sont  et  demeurent 
comme  non-aveniis,  ainsi  que  tout  ce  qui  s’en 
est  suivi  5 et  ledit  traité  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 

3D  En  conséquence,  le  Bureau  de  Géomètres, 
chargé  postérieurement  auxdits  Arrêts  de  con* 
tinuer  en  régie  ledit  terrier,  cessera  ses  fonctions 
à cet  égard,  à dater  de  la  publication  du  présent 
Décret. 

A R T.  I L 


>3  Les  sieurs  Testevuide  et  Bedigis  reprendront 
la  continuation  dudit  terrier,  conformément  à leur 
traité,  et  ils  seront  tenus  de  racliever  dans  le 
délai  de  18  mois  , à dater  de  la  même  Dublication, 


A.  R 


T. 


I î I. 


>3  II  sera  préalablement  fait , en  leur  présence  ou 
après  les  avoir  légalement  appelés , et  devant  deux 
Commissaires  nommés  à cet  effet  par  le  Dépar- 

A 4 


\ 

( § ) 

tement  de  Corse  , récolement  de  Tinventaîre  fait 
en  i78éw  de  tons  les  objets  dndit  terrier,  dont 
le  dépÔL  fnt  remis  an  sieur  Vniller , Chef  du  bureau 
des  Géomètres  de  Fîntendance  de  Corse,  et  les- 
dits  objets  seront  remis  aux  sieurs  Teste Yiside  et 
Bedigisj  qui  en  demeureront  chargés. 

A B.  T.  ï V. 

A lâ  suite  dudit  récolement  il  sera  fait  un 
inventaire  particulier  de  tous  les  plans  levés, 
papiers  , inémoires  relatifs  à la  coruinuation  dudit 
terrier  de])iiis  la  formation  du  Bureau  des  Géo- 
mètres chargés  en  régie  de  cette  opération,  les- 
quels seront  à cet  effet  représentés  par  ledit  sieur 
Vniller,  on  par  tons  antres  dépositaires. 

O)  Le  tout  sera  remis  ensuite  aux  sieurs  Teste- 
Yuide  et  Bedigis , qui  en  denieureront  pareillement 

responsables.  , 

/ 

A R T.  V. 


>>  L’Assemblée  Nationale  renvoie  les  demandes 
en  inclemiiités , formées  par  les  sieurs  Testevoide 
et  Bedigis , à.  l’examen  du  Coiiïmrssaire'liqnidateiir , 
pour,  sur  son  rapport , être  ensuite  statué  ce 

qn’ii  appartiendra  35. 


Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a proposé 
un  Projet  de  décret  d’aliénation  de  Biens  natio- 
naux à la  Municipalité  de  Bar-ie-Duc,  Il  a ete 
adopté  en  ces  tennis  : 


( 9 ) 

ce  L’Assp-mei^éb  Nationale  , sur  le  rapport  qm 
lui  a été  fait  par  sou  Comité  de  rAliénation  des 
Domaines  nationaux  , de  la  soumission  faite  par 
la  Municipalité  de  Bar-le-Duc  , Département  de 
la  Meuse,  pour,  en  conséquence  du  Decret  eu 
i4  Mai  1790  , acquérir  , entre  autres  Domaines 
nationaux  , ceux  dont  l’état  est  annexe  aux  proces- 
verbaux  d’estimations  et  évaluations  oesdits  biens, 
coniormément  à l’instruction  décrétée  k di  dodit 
mois  de  Mai  1790,  déclare  vendre  a la  Muni- 
cioalité  de  Bar-ie-Duc  les  biens  mentionnes  aux- 
dits  procès-verbaux  , pour  le  prix  de  4i3,iso  hv. 
14  sous  2 deniers , payable  de  la  manière  deter- 
, minée  par  le  même  Décret  ju 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a fait  le 
rapport  du  procès-verbal  d’élection  faite  par  1 As- 
semblée électorale  du  District  de  Pont-à-Mo,usson  , 
Département  de  la  Aleurtlre  , à différentes  Cures 
dont  la  vacance  n’avoit  pas  été  indiquée  cette 
Assemblée  par  le  Procureur- général -Syndic  du 
Département.  Il  a proposé  un  Projet  de  Décret 
qui,  après  plusieurs  observations  de  différens 
Membres  da  l’Assemblée  , a été  adopte  ainsi  qu  il 

suit  : 

ce  L’Assemblée  Natiois^ale  , ouï  le  rapport  de 
ses  Comités  Ecclésiastique  et  de  Constitution, 

5->  Déclare  nulies  et  comme  non  - avenues , les 
' élections  faites  dans  le  mois  de  Juillet  dernier  ^ 

No.  774.  ' ^ 


( lO  ) 

|>ar  l’Assemblée  électorale  du  District  de  Pont-à» 
Mousson  , Département  delà  Meurtlie,  aux  Cures 
de  Saint-Laurent,  de  Saint-Martin , de  Yillers- 
sous-Pressy,  de  Viliecey,  de  Vaudelainville , de 
Sainte-Géneviève,  de  Regiiiéville  , de  Noviaii, 
de  Limey,  de  Scarporme,  de  Cliarrey  et  de  Port- 
giir-Seille  : 

..  Défe  ndaux  Assemblées  électorales  de  procéder 
à aucune  élection , si  ce  n’est  pour  les  places  qui 
leur  auront  été  désignées  par  les  Procureurs- 
Syndics  de  District,  ou  par  les  Procureurs-géné- 
raux-Syndics  de  Département,  cliacun  en  ce  qui 
les  concerne  , sans  préjudice  delà  réunion  ordonnée 
par  la  Coiistitntioii  , des  Assemblées  électorales 
pour  la  nomination  des  Membres  des  Législatures  , 
lorsque  les  convocations  nVuront  pas  été  faites 
par  les  pouvoirs  constitués  aux^époques  déter- 
minées, 

Défendpareillement  aux  Procureurs- Syndics  de 
District , ainsi  qu’aux  Administrateurs  de  District 
et  de  Département , d’autoriser  l’élection  pour 
des  Cures  dont  ils  auront  arrêié , soit  la  suppres- 
sion , soit  Paugmentation  par  la  réunion  de 
quelcjue  autre  Paroisse  , jusqu’à  ce  que  l’Assemblée 
]N  ationalê  ait  statué  sur  les  suppressions  ou  réunions 
projetées. 

I.8S  élections  faites  par  contrayention  aux 
règles  déclarées  par  le  présent  Décret,  seront 
aiiniiilées  par  le  Conseil  ou  Directoire  du  Dépar- 


( Il  ) - 

lement , sauf  le  recours  des  Parties  intéressées  au 
Conseil  ou  Directoire  du  Département  dont  le 
Chef-lieu  sera  le  plus  voisin  du  Chef-lieu  du  Direc- 
toire de  Département  qui  aura  prononcé  >3. 

Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a pro- 
posé un  Projet  de  Décret  sur  la  liquidation  des 
dettes  exigibles  des  Communautés  d’arts  et  métiers 
supprimées  par  le  Décret  du  2 Mars  dernier. 

Un  Membre  a demandé  que  les  créanciers  puis- 
sent continuer  leurs  actions  contre  l’Agent  de  la 
Trésorerie  nationale.  Sur  la  proposition  faite  de 
rajoiirnement  de  cette  demande,  il  a été  consenti , 
et  le  Décret  proposé,  rendu  dans  les  termes  suiyans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  central  de  Liquidation  , décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  premier. 

>5  Les  formalités  prescrites  pour  la  liquidation 
des  dettes  exigibles  des  Communautés  religieuses, 
parles  articles  VI,  VII,  VIII  et  IX  du  titre  pre- 
mier du  Décret  des  8,  12  et  14  Avril  dernier, 
seront  observées  pour  la  liquidation  des  dettes 
exigibles  et  contractées  conformément  aux  lois 
et  règlemens  concernant  les  Corps  et  Communautés 
d’Arts  et  Métiers  , supprimés  par  le  Décret  du  % 
Mars  dernier. 
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» Après  lalifinklation,  et  sur  la  reconnoissance 
déîinitive  qui  en  sera  délivrée  par  le  Commissaire 
du  Roi , Liquidatenr-general , les  dettes  exigibles 
des  Corps  et  Cominunautés  d’Arts  et  Métiers 
seront  acquittées  par  la  Caisse  de  l’Extraordinaire , 
avec  les  intérêts  des  sommes  qui  sont  de  nature 
à en  produire. 

Art.  1 1 î. 

« La  liquidation  des  rentes  perpétuelles  et  via- 
aères , dues  par  les  Corps  et  Commmiatnés  d’Arts 
et  Métiers  , se  fera  dans  la  forme  réglée  par  les 
articles  RI  et  IV  du  titre  II  du  Décret  desdits  jours 
8,  1.  et\4  Avril  dernier,  et  les  arrérages  des- 
dites rentes  seront  payés  par  les  payeurs  des  rentes 
de  l’Etat,  à compter  du  jour  qu’il  sera  justifie 
oue  lesdits  Corps  et  Communautés  ont  cessé  de 

les  payer. 

A R T.  I V, 

w 11  en  sera  usé  àe  rnême  pour  la  liquidation 
des  dettes  des  Corps  et  Communautés  supprimés 
par  Edit  de  Février  1776,  et  autres  sübséquens, 
ITont  l’achèvement  a été  renvoyé  au  Commissaire 
du  Roi,  par  l’article  V du  Décret  du  a Mars  dernier. 

Art.  V. 

■VS  II  sera  rendu  compte  à la  Nation  ^ à la  diligence 


( i3  ) 

de  l’Aeent  duTrésorpublic  , de  l’argent  comptant , 
ventes  de  menbles,  effets,  créances  actives,  prix 
d’immeubles  , et  générdément  de  tout  ce  qui  appar- 
tenoit  aux  Corps  et  Communautés  mentionnes 


au  présent  Decret  ^ 

Un  autre  Membre  du  même  Comité  a proposé , 
et  l’Assemblée  a adopté  le  Décret  suivant  : (i). 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a tait  le  rap- 
port d’un  Projet  de  Décret  relatif  à la  jurisdiction 

et  au  Code  penal  militaire.  ^ 

Ce  projet  a donné  lieu  à des  débats;  deux  ai  iic^es 

ont  été  néanmoins  décrétés;  mais  le  Projet  entier 
ayant  été  renvoyé  au  Comité , d ne  sera  tenu 
procès-verbal  de  ces  articles  cpaaujoiir  ou 
semblée  Nationale  aura  statué  sur  ce  projet.  ^ ^ 
Un  autre  Membre  du  Comité  Militaue  a 
sente  nn  article  additionnel  au  Décret  relatif 
à l'école  du  génie.  Cet  article , qui  forme  le  dixième 
et  dernier  du  Décret  y a été  adopte  en  cgo  ternies  . 


A B.  T.  X.  (a). 

D5  II  sera  ajouté  aux  dépenses  de  1 Ecole  du 
génie,  une  somme  de  6o©o  liv.  pour  la  consei- 
vation  de  rétablissement  des  jeunes  gens  sans 
fortune,  (^ui  se  destinent  a apprendre  lé  dessin, 
la  coupe  des  pierres,  la  cliarpente,  et  autres  parties 
relatives  à l’arcliitecture  civile  et  militaire  , sous 


(i)  Ce  Décret  est  annexé  au  présent  Proces-veroal. 

(%,)  Voyez  le  Frocès-verbal  de  la  Séance  du  i5  Septembre. 


( ) 

les  ordres  et  rinspection  du  Direcfeur  des  forti- 
fications des  Ardennes  : cette  administration  ne 
devant  changer  qu’à  l’époque  de  l’organisation  de 
réducation  publique  ». 

Le  même  Membre  a proposé , au  nom  du  Comité 
Militaire  , un  autre  projet  de  Décret  relatif  aux 
infirmes  et  vieillards  de  la  Gendarmerie , à qui  il 
a été  accordé  un  logement  et  ustensiles  aux 
casernes  de  Lunéville.  Il  a été  adopté  ainsi  qu’il 
suit  : 

ec  L’ Assemblée  Nationale  décrète  : 

A B.  T I c L E PREMIER.. 

>5  Les  Officiers  et  Gendarmes  de  la  ci-devant 
Gendarmerie  , le  Chirurgien  - major  et  le  Concierge 
qui  ont  obtenu  des  logemens  lors  de  la  réforme 
de  ce  Corps  , dans  l’établissement  qu’il  occupoiC 
à Lunéville  , les  conserveront  leur  vie  durant , 
ainsi  que  riistensile  ou  traitement  affectés  à l’en- 
tretien et  au  renouvellement  des  effets  d’ameu- 
blement qui  en  dépendent. 

Art.  II. 

U Le  montant  desclits  ustensiles  et  traitement 
sera  paye  par  le  Trésor  public  , d’après  l’état 
norniiiatif , qui  sera  remis  par  le  Ministre  de  la 
Guerre,  des  individus  qui  en  jouissent , et  de  la 
copie  des  brevets  qui  leur  ont  été  expédiés  en 
conséquence  en  1788  ». 


( ) 


Un  des  Membres  a demandé  qidil  soit  fait  lec- 
ture a 1 Assemblée  Nationale  du  compte  rendu 
^ par  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale, 

et  que  ce  compte  soit  imprimé  avec  les  pièces 
justificatives. 

Sur  1 observation  d’un  autre  Membre  que  l’objet 
delà  réclamation  est  rempli,  tant  par  les  comptes 
publics  des  Commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale , que  par  le  tableau  des  Finances  du  Royaume 
lepms  1789  jusqu’au  moment  actuel,  dressé  par 
e Comité  des  Finances  et  actuellement  imprimé 
Assemblée  a passé  à l’ordre  du  jour.  * 

Le  rapport  et  projet  de  Décret  sur  l’éducation 
■t  1 instruction  publique , a été  mis  ensuite  à 

ordre  du  jour  pour  Samedi  prochain,  zÀ  du 
ourant. 

^ On  a passé  à l’ordre  du  jour;  et  le  Membre  du 

■omite  de  Constitution  qui  ayoit  commencé  le 

ipport  du  projet  de  Décret  sur  les  Notaires,  a 
3ntiimé  ce  rapport. 

L’artide  XIV  du  titre  IV  de  ce  projet , devenu 
treizième,  a été  décrété.  Il  en  a été  de  même 
BS  articles  XV , XVI  et  XVII , sauf  la  substitution 

imot  laMunicipalité,  qui  a été  inséré  dans  l’article 
V par  aniendeinent. 

Sur  l’observation  faite',  que  dans  l’intervalle  de 
nscription  du  sujet  qui  aura  concouru  pour 
i places  de  Notaire  , au  jour  de  son  admission  , 
■peut  avoir  mérité  par  sa  conduite,  d’être  privé 


f i6  " 


aroi.  ,..e  concour.  hl  a«roi.  domé.  o 

* r.-r.rfciS™! 

; ’ rdic,«  .ddi.io,.„« , »„d>n.  à 

Zils  oui  se  sont  démis,  ou  aux  VnUe 

dont  décédés,  les  recouvremens  q 

de  ce«î.  cpi  -O  ^ ^ adopte, 

lp>n^  appartiennent.  Ce  ^ - 

Îenvo,”  .«  Cond»  de  Censttat.o»  pour 

■ 1 yiY  le  même  IvlemLre  a propc 
"“'CP-.ldfi”sde.e,«p.«.»de 

cle  siioSLitue  , c^rorit  tenus  de  faire  ii 

deTenSe  et  de  la  sortie  de  1er 

“ïî«=».b\&  « «dopté  ce  proi« , ad»  T'» 

. ''trvT  /-aIth  du  Comité. 


arti 


lies  XX  et  XXI  de  celui  du  Comité. 


vVles  XA  et  .xdi-i.  UC.  U.,*  ^ 

' „„  td-e  V de  ce  dernier  projet  , 

' ^'"rm  a ilipuélesbasesde  la  guidât 

Ilappoit  c . ^ Notaires  de  Pa 

G'l\!!es  ont  "été  attaquées  par  un  argum 
^ ;!C  qui  a été  décrété  relativement  aux  au» 

-ministériels , étpar  le dangerd  mteocuipe 

l-fÎlnces  entreles  Notaires  de  iaCapitale  etc 
‘ P établis  dans  toute  l’étendue  du  uoyau 
. 1 , projet  au  Comité  a été  dema 

eicomtetto.  La  qi.osdo.i  P'",'”'’'"  " J 

, àé  demandé,  « PAsacalHce  a décrété  <|| 

’ lieu  n dclidGici» 

" 'rlsU  la  question  préalable  a été  recla 
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sur  îes  articks  relatifs  aux  Motaires  de  Paris  ; la 
justification  de  ces  articles  a été  présentée  per  'e 
Rapporteur-,  la  question  préalable  a été  mise  aux 
voix  et  rejetée. 

Les  deux  premiers  articles  concernantlesNotaires 
de  Paris  ont  été  lus  de  nouveau.  Un  Membre  a 
demandé  que  le  taux  commun  de  leurs  offices 
fût  réglé  sur  le  prix  des  charges  des  ii3  Notaires. 
On  a demandé  s'ils  auroient^  en  outre,  la  répé- 
tition de  ce  qu’ils  ont  versé  pour  supplément  de 
finances  au  Trésor  public.  Le  Rapporteur  a 
répondu  qu’ils  n’auront  pas  cettê  répétition. 

Les  deux  articles  ont  été  mis  aux  voix.  Trois 
épreuves  par  assis  et  levé  ont  paru  douteuses; 
l’appel  nominal  a été  demandé , et  alloit  avoir 
I lieu , lorsqu’un  Membre  a observé  que  la  ruine 
I et  la  faillite  des  Notaires  pourroient  avoir  de  dan- 
gereux contre-coups  5 un  autre  , voulant  éviter  les 
longueurs  de  l’appel  nominal,  a observé  qu’il  avoit 
I été  proposé  pour  amendement  de  fixer  le  taux 
j moyen  des  offices  au  prix  des  acquisitions,  non 
I pas  seulement  des  Sj , mais  des  70  dernières 
I charges  vendues , et  qu’avant  d’opiner  sur  le 
I fond  , cet  amendement  de  voit  être  purgé.  Cet 
amendement  a été  mis  aux  voix  et  adopté.  Ensuite, 

1 les  deux  premiers  articles  de  ce  titre  du  Projet 
; de  décret  ont  été  proposés  de  nouveau  , et  l’As- 
I semblée  les  a décrétés , avec  l’ameadement  qui 
I venoit  d’être  adopté. 

I 

I 


I 


( ) 

On  est  passé  aux  articles  III  et  ÎV.  Un  Membre 
de  rAsserablée  a demandé  qu’il  ne  soit  fait  aucune 
déduction  à ceux  des  notaires  qui  auront  acheté 
leurs  offices  depuis  le  premier  janvier  1780  5 cet  - 
amendement , mis  aux  voix  , a été  adopté. 

Les  articles  ont  été  ensuite  proposés  à la  déli- 
bération de  r Assemblée  , et  rAssemblee  les  a 
décrétés  avec  l’amendement. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
fait  ensuite  lecture  des  articles  relatifs  aux  offices 
des  Nota’?  es  établis  dans  les  ci-devant  hrovinces. 

îl  s’est  élevé  quelques  difficultés  sur  ce  qui 
concernoit  la  retenue  à faire  dans  le  montant  du 
paiement  de  la  liquidation , pour  les  recouvremens 
compris  dans  les  contrats  d’acquisition.  Sur  les 
observations  de  plusieurs  Membres  , il  a été  décrété 
par  amendement  que  la  retenue  se  fera  du  montant 
des  recouvremens  évalués  par  les  contrats  ; qu  il 

n’en  sera  fait  aucune  a ceux  des  notaires  dont  les 

* 

contrats  ne  font  mention  d’aucun  recouvrement; 
€t  qu’à  i’égard  de  ceux  dont  il  est  fait  mention  ^ 
mais  dont  la  valeur 4,n  est  pas  fixee , la  retenue 
sera  moins  forte  que  pour  les  autres  Officiels 
ministériels  J et  demeurera  iirniiee  au  sixième  du 
prix  d’acquisition  excédant  le  montant  des  éva- 
luations ordonnées  en  1771. 

lin  conséquence  J les  articles  du  projet  du  Comité 
ont  été  décrétés  avec  ces  amendemens. 

Un  Membre^  Député  de  la  cimlevant  Province 
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l’Alsace,  ayant  fait  observer  qne  dans  cette  Pro- 

ràce  les  offices  de  Notaires  n’ëtoient  soLimis 
i aucnne  évaliiation,  il  a été  décrété  que  le  rem- 
Doursement  auroit  lien  sur  le  pied  du  prix  des 
contrats,  constaté  par  pièces  authentiques. 

M.  le  Rapporteur  a prévenu  l’Assernlilée  Natio- 
nale qu’il  feroit  une  relute  générale  des  différens 
articles  décrétés  dans  cette  Séance  et  dans  les 
précédentes.  ' 

Dans  la  même  Séance  5 M.  de  Volney  ^ Député 
du  Département  de  Mayenne  et  Loire  , a fait 
hommage  à l’Assemblée  d’um  exemplaire  d’un 
ouvrage  de  sa  composition  3 intitulé  : Les  Ruines^ 
ou  Méditations  sur  les  Révolutions  des  Empires. 
L’Assemblée  a agréé  cet  liomino-ge  , et  a ordonne 
que  l’exemplaire,  offert  par  M.  de  Volney,  sfera 
déposé  aux  Archives. 

La  Séance  à été  levée  à trois  heures. 

Signé , THOURET,  Président;  Tab-Get  , 
Chaileon  , C.  D ARCHE  , | AuBRY  , EvêquG  du 
Département  de  là  Meuse  , Darxaebat  * le  Cha- 
pelier , Secrétaires . 


T)u  Jeudi  XX  Septembre  , au  soir. 

Il  a été  fait  lecture  de  l’adresse  et  lettre  des 
Administrateurs  composant  le  Directoire  du  De- 
.parternent  du  Nord,  qui  font  part  à i’ Assemblée 


( 20  ) 

èe  leur  joîe  et  dé  celle  que  les  Citoyens  ont  fa 
éclater  à Foccasiou  de  Facceptation  donnée  pe 
ie  Roi  à FActe  constitutionnel. 

Adresse  de  M.  Garnerey,  qui  fait  hommage; 
FAssemblée  du  portrait  du  brave  François  Aude 
Carabinier^  qui  lit  prisonnier  le  Général Ligonnier 
il  a été  décrété  qu’il  seroit  fait  mention  honorabl 
de  c^tte  adress'e  au  Procès-verbal,  et  que  le  tablea 
seroit  placé  aux  Archives. 

Un  Membre  a donné  lecture  à FAssemblée  d’un 
adresse  du  treizième  Régiment , ci -devant Bourbon 
nais,  qui  témoigne  sa  joie  de  l’acceptation  qu’a  don 
née  ie  Roi  à FActe  constitutionnel,  et  jure  de  redor 
hier  de  zèle  pour  repousser  les  efforts  des  ennemii 
tant  extérieurs  qu’intérieurs  du  Royaume , et  pou: 
prouver  à Fünivers  ce  que  peut  le  courage  de 
Soldats  Français  sous  le  régime  de  la  liberté. 

L’Assemblée  a témoigné  sa  satisfaction  par  de; 
applandissemens  et  adécrété  qu’il  seroit  faitmentior 
honorable  dans  son  Procès-verbal , de  l’Adresse  di 
treizième  régiment  d’infanterie,  ci-devant  Bour- 
bonnais. 

Un  Membre  a présenté  , au  nom  du  Comité  des 
Domaines,  un  Projet  de  décret  sur  la  réunion. des 
Domaines  nationaux  dont  les  aliénations  sont 
déclarées  révocables  par  la  loi  du  premier  De 
cembre  1790. 

La  discussion  a d’abord  commencé  sur  tous 
les  articles  en  général  | mais  FAssemblée  ayant 
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TU  dësirer  qu’on  examinât  cîiaque  artîeîe  efi 
artlcuUer,  d’autant  q?’e  la  di&cussîon  roulait  prin- 
:palement  sur  les  articles  ïll  et  IV ^ on  a lu  la 
remler  article , qui  a été  décrété  de  la  manière 
aiyante  : 


L’Assemblée  Natio-nale  , après  ayoir  en- 
ndu  le  rapport  de  son  Comité  des  Domaines  ^ 
rjécrète  ce  qui  suit  : 


Article  premier. 

' 53  Toutes  les  aliénations  des  domaines  natio- 
aux,  déclarées  révocables  par  la  loi  du  premier 
i décembre  1790  sur  la  législation  domaniale, 
iutres  par  conséquent  que  celles  faites  en  vertu 
es  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale,  sont  e| 
emeurcnt  révoquées  par  le  présent  Décret». 

L’article  II  a été  décrété  en  ces  termes  ; 

Art.  II. 


cc  II  sera  incessamment  procédé  à la  jeumon 
es  biens  compris  dans  lesdites  aliénations  ; Ip. 
Légie  des  domaines  est  chargée  de  la  poursuivre  , 

t pour  cet  effet  elle  se  conformera  à ce  qui  est 

• • ^ • 

resent  ci-apres. 

L’article  lII  a donné  li-eu  à de  longs  débats. 

Il  a été  proposé, plusieurs  amendemens , qui  tous 
m dolent  à empêcher  que  le  détenteur  de^  biens 
e pût  être  dépouillé  par  l’effet  d’une  simple 
□mmation.  Un  Membre  vouloit  que  cette  som- 


ination  fût  accompagnée  de  la  copie  de  l’acte  d’er: 

gagement. 

ïi  a été  observé  qu’il  étolt  impossible  que  1' 
Pvégie  J qui  pouvoit  aisément  distinguer  les  hier  | 
dotiiaiiiaux , pet  prouver  qu’ils  avoient  été  aliénés  j 
parce  que  beaucoup  d’aliénations  avoient  été  faite! 
par  des  Commis  ^ et  même  par  de  simples  lettre 

ministérielles.  I 

Un  Membre  a demandé  que  la  sommation  fi^ 
accompagnée  d’on  tj.tre  qui  constatât  la.  donic 

iiialité.  * ! 

Cet  amendement  a été  adopté  par  M.  le  Rapi 

porteur.  i 

ïl  a été  proposé  d’autres  amendemens  ^ qui  oi|| 

donné  lieu  a l’a jOurnement  ta.nt  de  1 ailicle  1. 
que  du  reste  du  projet. 

La  Séance  a été  levée  à neuf  heures.  | 

Signé,  THOüRET  , ; DARNAuuATj 

Target*,  Chaillox  , j Aubry-,  Evêque  du  Dépai 
teiiient  de  la  Meuse  ^ C.  D arche  , .le  ChapelieR| 
Secrétaires. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


I Du  Vendredr  2,3  Septembre  1792- 

IA-  l’ouvertube  de  la  Séance  , tin  Membre  du 
Comité  Militaire  a présenté  im  projet  de  Décret 
tendant  à accorder  des  indemnités  aux  ci-devant 
bfîiciers  des  Etats-majors  des  places  , pour  raison 
réparations  ou  cliangemens  qu’ils  auroient 
Faits  dans  les  tiâdmens  ou  jardins  dont  ils  jouis* 
soient  à titre  d’émoinmens. 

Sur  la  manière  de  régler  ces  indemnités  , un 
iMembre  a observé  qu’il  convenoit  qu’elles  soient 
! iiqi  idées  par  le  Commissaire  liquidateur  , d’après 
l’  e/L,  des  Corps  Administratifs  ^ en  conséquence  , 

II  A emblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

; . Assemblée  Nationale  décrète  que  dans  1@ 

Aaf  jù  quelques-iSns  des^  ci-devant  OlHciers  deg 

Ç A 


Etats-majors  des  places  formeroîent  des  demandes 
en  indemnité  , à raison  des  réparations  ou  chan- 
gemens  qu’ils  pourroient  avoir  faits  dans  les  bâ~ 
timens , jardins  ou  autres  terreins  dont  la  jouis^ 
sance  leur  avoit  été  ,concédée  à titre  d’émoîu- 
mens  , ils  seront  tenus  de  s’adresser  au  Com- 
îiiissairedu  Roi,  chargé  de  la  liquidation,  lequel 
prendra  l’avis  des  Corps  Administratifs.  Nul  lé 
indemnité  ne  pourra  être  accordée  aux  Pétition- 
naires qu’autant  qu’il  sera  prouvé  , i®.  que  le 
Gouvernement  a autorisé  les  chàngemens  ou  ré- 
parations qu’ils  ont  faits  ; 2.®.  qu’après  qu’il  aura 
été  constaté  par  les  Corps  Administratifs,  et  p^ 
les  Agens  militaires  préposés  à cet  effet  par  le 
Ministre  de  la  Guerre  , que  les  objets  auxquels 
ont  été  faits  lesdits  chàngemens  ou  réparations  , 
en  ont  reçu  une  amélioration  réelle  ; dans  ce 
cas  , si  les  Pétitionnaires  n’ont  pas  été  dédom- 
magés de  leurs  frais  par  le  temps  de  leur  jouis- 
sance , ils  auront  droit  à une  indemnité , laquelle 
pourra  consister  dans  une  prolongation  de  jouis- 
sance plus  ou  moins  étendue  , même  avec  des 
objets  améliorés  5 mais  le  Commissaire  à la  liqui-. 
dation  ne  pourra  proposer  cette  disposition  pour  des 
objets  compris  dans  le  nombre  des  propriétés 
nationales  con bées  aa  Département  de  laGuerre, 
sans  le  consentement  du  Ministre  de  ce  Depar- 
Cernent  53. 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a dojmi 
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onnoissance  à l’Assemblée  du  testament  oîograplie 
ielaDameTbiesiin,  veuve  Melliand,  en  date  du  20 
Juillet  117^0  f et  de  son  codicille  du  22  Décembre 
îuivant , par  lesquels  elle  lègue  à la  Patrie  deux 
le  ses  métairies  avec  presque  la  totalité  de  ses 
jicquets  , et  ordonne  que  le  prix  de  ses  effets 
nobiliers  soit  employé  en  prières.  Comme  ces 
iispositions  excèdent  de  beaucoup  le  pouvoir  que 
ui  donne  la  loi  coutumière  de  son  Pays  , et 
bntament  les  reserves  de  droit  qui  appartiennent 
[ji  sa  sœur  , ses  neveux  et  nièces  , ses  héritiers 
Drésomptifs,  ceux-ci  ayant  présenté  une  pétition 
il  l’Assemblée  , tendante  à ce  qu’elle  répudiât 
||les  legs  par  lesquels  des  héritiers  légitimes  , 
l ailleurs  peu  fortunes  , sont  privés  des  biens 
[ui  leur  etoient  assures  par  la  Loi , l’Assemblée 
L décrété  ce  qui  suit  : 

ce  L Assembxée  Nationale  , après  avoir  entendu 
e rapport  de  son  Comité  des  Domaines  j et  la  lec* 
tire  du  testa.ment  oiograplie  de  la  Dame  Thieslin 
le  Melliand  , du  20  Juillet  i^^o  ^ et  de  son  co- 
ilicilie  du  22  Décembre  suivant,  par  lesquels  elle 
|lonne  a la  Patrie  deux  de  ses  métairies  et  leurs 
I ccessoires  , avec  les  semences  et  bestiaux  qui 
ui  appartiennent , 

Déclare  répudier  purement  et  simplement  le 
egs  fait  à la  Patrie  par  ladite  Dame  de  Melliand  ». 
Le  Directoire  du  Departement  de  Corse  ayant 
dresse  à 1 Assemblée  la  partie  du  terrier  de  ce 

A sk 
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Département,  qiiî  est  achevée,  ses  Députés  enoi 
fait  honiinage  à.  FAssemblee  en  le  déposant  su 
le  Bureau.  L'Assemblée  a ordonné  qu  il  fût  de 
posé  dans  ses  Archives. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d 
Procès-verbal  de  la  Séance  de  Mardi  dernier  2 
SepUrmbre  au  matin. 


Un  Membre  du  Comité  de  Commerce  et  d'Agr 


culture  a fait  un  rapport  pour  démontrer  Texter 
sion  contraire  à la  Liberté  , et  nuisible  au  Cor 
merce  , que  plusieurs  Municipnlités  de  queîqu(| 
Départemens frontières  ontdonnéejjusqu’àprésen 
aux  Décrets  des  mois  de  Juin  et  Juillet  derniers 
qui  prohibent  l’exportation  des  armes  et  mun 
tions  de  guerre  , ainsi  que  des  matières  d’or  < 
d’argent  en  lingots  , et  des  espèces  monnoyé( 
au  coi/i  du  Royaume  ^ et , pour  obvier  aux  abi 
qui  résultent  de  cette  extension  , il  a propos 
un  projet  de  Décret,  qui  a été  adopté  dans 

ternies  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ei 
tendu  le  rapport  de  son  Comité  d’Agricultui 
et  de  Commerce  , 

>3  Décrète  que  l’exportation  à FEîranger  d( 
sabres  , épées  , couteaux  de  chasse , et  pistolets  c 
poche , non  plus  que  des  fusils  de  chasse ^ des  pie 
res  à fusil , de  la  poudre  de.  chasse  et  du  salpêtre 
uni  que  ment  destines  au  Commerce  avec  lEtia. 
ger , et  expédiés  , soit  par  terre  , soit  par  mer 
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à cette  destina tîon  , ne  sont  point  compris  dans 
la  prohibition  portée  dans  ses  Décrets  des  si  , ^4  , 
28  Juin,  et  8 Juillet  derniers  5 la  sortie  de  ces  dif- 
férens  objets  est  et  demeure  entièrement  libre,  ainsi 
Ique  celle  des  espèces  monnoyées  , autres  que 
jcelles  au  coin  de  France  , et  de  toutes  sortes  d ou- 
jyrages  d"or  et  d*argent  et  bijoux  5 en  conséquence^ 
l’Assemblée  Nationale  fait  défenses  aux  Corps 
Administratifs  et  Municipaux  , à peine  d’en  de- 
meurer personnellement  responsables , d’exercer 
aucune  perquisition  ou  yisite  envers  les  Voya- 
geurs et  Négocians  , les  déclar^?tions  et  vérifica- 
tions rie  devant  désormais  être  faites  que  dans 
lies  Bureaux  des  Douanes  Nationales  ; donne  main- 
ilevée  des  matières  d’or  et  d’argent , autres  que  des 
espèces  monnoyées  au  coin  du  Royaume  , rete- 
nues en  vertu  des  précédens  Décrets. 

» Le  Roi  sera  prié  de  donner  le  plus  prompte» 
ment  possible  les  ordres  nécessaires  pour  i’ex4«> 
cution  du  présent  Décret  ». 

Le  même  Membre,  au  nom  du  même  Comité^' 
a proposé  un  autre  projet  de  Décret  sur  la  con- 
servation de  l’entrepôt  des  eaux-de-vie  de  genièvre^ 
en  exemption  de  droits  ^ dans  divers  Ports  de 
l’Océan  , ainsi  que  sur  la  faculté  de  convertir 
en  rhum  , dans  les  mêmes  Ports  , les  tafias  de 
nos  Colonies , à la  charge  d^en  faire  la  réexporta- 
tion à FEtranger.  Ce  projet  de  Décret , en  cin.c| 
articles  J a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

A 3 
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te  L’Assemblée  Nationale  , âpres  avoir  entenc 
îe  rapport  de  son  Comité  d’ Agriculture  et  < 
Commerce  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  eaux-de-vie  de  grains^  dites  de  genièvn 
venant  de  FEtranger,  pourront  être  entreposée, 
en  franchise  de  tous  droits  , dans  les  Ports  ( 
Gravélines  , Calais  > Boulogne , Dieppe  , Fécam|: 
Cherbourg,  S.  Malo  , Morlaix  et  Roscoff,  à 
charge  d être  réexportées  à FEtranger,  dans  l’ann( 
de  l’arrivée  , en  observant  les  formalités  prescrit 
pour  les  entrepôts,  et  sous  les  peines  déterminé^ 
par  l’article  V cF après. 

A R T.  I ï. 

>3  II  pourra  être  établi  dans  lesclits  Ports  , ar 
frais  du  Commerce  , et  dans  les  lieux  qui  seroi 
convenus  avec  la  Ptégie  nationale  des  Douane.' 
des  dépôts  où  les  tafias  des  Colonies  françaises 
reçus  ©n  entrepôt,  pourront  être  convertis  en  rhun 
en  exemption  de  droits , à la  charge  d’être  égal 
ment  réexportés  dans  l’année  à FEtranger. 

A R T.  I I I. 

53  Les  cours  et  bâdmens  destinés  auxdites  f 
briques  , n’auront  de  communication  extérieui 
que  par  une  seule  porte  placée  du  côté  du  Pori 
laquelle  fermera  à deux  clefs  différentes  , doij 


ï?) 

une  sera  remise  à tm  Préposé  de  la  Pvégîe  natio- 
nale des  Douanes  , et  l’autre  aux  Propriétaires. 
Lesdits  tafias  et  rhum  ne  pourront  être  extraits 
desclits  bâtiffiens  , que  pour  etre  transportés  dans 
les  magasins  de  l’entrepôt , ou  pour  etre  embar 
qués  à la  destination  d©  1 Etranger. 

^ T TT 

Art.  IV. 

^ Les  Habitans  des  Ports  dénommés  dans  Far- 
ticle  premier  pourront  également  recevoir  en  en- 
trepôt , et  réexporter  à FEti^anger , en  exemption 
de  droits , les  raisins  de  Corinthe. 

Art.  V. 

Toute  soustraction  et  tout  versement  anx- 
quels  les  entrepôts,  transvasemens?^t  conversions 
permis  par  le  présent  Decret,  pourroient  donner 
lieu , seront  punis  par  la  confiscation  de  la  mar- 
cbandise  ou  de  sa  valeur  , et  d une  amende  de 
3oo  livres  pour  la  première  fois  5 en  cas  de  réci- 
dive , l’amende  sera  du  double , et  celui  qui  aura 
fait , ou  contribué  à la  fraude  , sera  decnu  de  la 
faculté  d’entrepôt  ou  de  fabrication.  Les  Proprie- 
taires des  marchandises  seront  garans  , a cet 
égard  , des  faits  de  leurs  agens  ». 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d’une 
lettre  des  gens  de  couleur  qui  demandent  à être 
entendus  à la  Barre.  Comme  l’Assemblée  etoit 

A4 
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encore  peu  nombreuse , elle  a passe  à Tordre  du 
jour  pour  le  moment. 

Un  Membre  du  Comité  Diplomatique  et  d’Avi- 
gnon a fait  un  rapport  sur  rétablissement  des 
pouvoirs  constitués  et  leur  organisation  provi- 
soire , dans  le^  ci  - devant  Etats  d’Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin.  Deux  amendemens  ont  été 
faits  sur  la  totalité  du  projet  ^ ils  consistoient  à 
ce  qu’il  soit  statué  , qtie  ces  deux  Etats  réu- 
nis ne  formeront  jamais  un  quatre- vingt- quatrième 
Département  ^ 2.%  que  les  Electeurs  ne  nomme- 
roient  point  un  Juge  pour  le  Tiibunal  de  Cassa- 
tion mais  éliroient  deux  Suppléans  aux  trois 


I 


Députés  qui  seroient  admis  au  Corps  Législatif,  s 
Ces  alnen démens  , ainsi  que  le  projet  de  De-,| 
cret  , (;onsistaîit  en  vingt-sept  articles  , ont  été  I 
adoptés  dans  les  termes  suivans  : 


ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  i 
ses  Comités  de  Constitution  , Diplomatique  et 
d’Avignon  , décrète  ce  qui  suit  *.  | 

« Les  trois  Commissaires  qui , en  vertu  du  Dé-  | 
cret  du  i4  Septembre  dernier  , portant  réunion  j 
d’Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  à la  France  , | 
doivent  être  envoyés  par  le  Roi  dan  s"  ces  deux  j 
Pays  , dirigeront  provisoirement  l’organisation  du  ^ 
territoire  et  l’établissement  des  pouvoirs  publics  | 
dans  les  ci-devant  Etats  réunis  d’Avignon  et  du  | 
Comtat  Venaissin  ^ èonfonnément  aux  articles  cN  | 
après  ; | 
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TICLE  PREMIER, 


^ 1/ Assemblée  Electorale  dès  deux  Etats  réü« 
3nis  d’Avi^^non  et  du  Comtat  Venaissin  , séante  à 
Bedarides  , ainsi  que  toutes  les  Municipalités  de 
ces  ddux  Pays  , et  les  autres  Corps  , soit  civils , soit 
judiciaires  , soit  administratifs  , qui  avoient  pu  y 
être  établis  depuis  le  mois  de  Septembre  1789  ^ 
jusqu’à  ce  jour  , sont  et  demeurent  supprimés  5, 
et  il  sera  formé  une  nouvelle  organisation  pro» 
V visoire  , conformément  aux  articles  suivans. 

Â R T.  î I. 

.s'  ^ 

bD  Les  Etats  réunis  d’Aviolion  et  du  Comtat 

CD  t 

Venaissin  , séparés  en  quatre  Districts  ^ par  les 
arrêtés  de  la  ci-devant  Assemblée  électorale  des 
29  et  3o  Mars  dernier  , seront  provisoirement 
divisés  en  deux  Districts  , dont  les  cbefs-lieiix 
seront  Avignon  et  Carpentras  5 ils  ne  pourront 
former  nn  84"^"®.  Département , mais  ils  seront 
divisés  entre  les  Dcpartemens  environnans. 

I 

A II  T.  I î 1. 

53  Le  District  d’Avignon  comprendra  toutes  les 
Communes  qui  lui  avouent  été  attribuées  , ainsi 
que  celles  qui  Pavoient  été  à Cavailloii  5 celui 
de  Carpentras  comprendra  toutes  celles  "qui  lui 
avoient  été  pareillement  attribuées  , en  y joignant 
Vaison  et  les  Comnmiies  qui  y avoient  été  réunies, 
775.  A 5 ’ 
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Art.  I V. 

3»  Les  deux  nouveaux  Districts  resteront  pro« 
visoirement  divisés  en  cantons , suivant  la  divi- 
sion qui  en  avoit  été  faite  par  les  mêmes  arrêtés 
de  l’Assemblée  électorale  des  29  et  3o  Mars 
dernier. 

, A R T.  V. 

Il  sera  provisoirement  établi  un  Juge  de  paix 
dans  cliaque  Canton. 

A K T.  V I. 

U 

y>  Il  sera  créé  provisoirement  dans  chacun  des 
deux  nouveaux  Districts  une  administration  de 
District  et  un  tribunal  de  District,  dont  la  com- 
position sera  conforme  à ce  qui  est  prescrit  par 
les  Décrets  de  l’Assembiée  Nationale. 

A R T.  V I I. 

3D  Dans  chaque  Commune  il  sera  formé  une 
nouvelle  BÆunicipalilé,  d’après  les  règles  prescrites 
par  les  différens  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale. 

Art.  VIII. 

II  sera  également  procédé  à rinscription  des 
Citoyens  actifs  sur  le  rôle  des  Gardes  nationale» 
aux  termes  de  la  Loi» 


( n ) 

Art.  I X.’ 

» Les  conditions  qui  avoîent  été  prescrites  par 
les  deux  États  réunis  pour  être  Citoyen  actif  , 
seront  provisoirement  executees  jusqu  a ce  que 
le  mode  d’imposition,  décrété  par  l’Assemblée 
Nationale  , soit  établi  a Avignon  et  dans  1© 
Comtat  Venaissin. 

Art.  X. 

Les  Citoyens  actifs  se  réuniront  dans  chaque 
Commune  pour  nommer  les  Officiers  municipaux 
aux  termes  des  Décrets. 

A R T.  X L , 

Les  Citoyens  actifs  de  chaque  canton  se 
réuniront  pour  nommer  les  Juges  de  Paix  ; ils  se 
réuniront  en  assemblées  primaires  pour  nommer 
les  Electeurs. 

A R T.  X I L 

55  Les  Electeurs  des  deux  Districts  se  rasem- 
Lieront  à Bedarides  pour  procéder  à la  nomina- 
tion de  trois  Députés  au  Corps  législatif , dont 
un  sera  nécessairement  pris  dans  le  District 
d’Avignon  , un  autre  dans  celui  de  Carpentras , 
le  troisième  indifféremment  dans  l’un  ou  l’autre 
District  5 et  ils  nommeront  aussi  deux  Suppléais  ^ 
sans  q^ue  des  dispositions  mentionnées  au  présent 


article  on  puisse  tirer  aucune,  conséquence  pouf 

1,  . . - , 
avenir. 

A n T.  X I I I.  ® 

s5_Les  Electeurs,  après  ces  nominations  faites ^ 
se  réuniront  dans  leurs  Ï3istricts  respectifs  pour 

procéder,  à la  nomination  des  douze  Membres 

/ 

devant  composer  le  Conseil  et  le  Directoire  de 
chaque  District  5 2.^.  à la  nomination  de  cinq 
Juges  qui  composeront  le  Tribunal  de  chaque 
District.  Il  sera  commis  provisoirement  à Texer- 
cice  des  fonctions  de  Commissaire  du  Roi  auprès 
des  deux  Tribunaux. 

^ A B.  T.  X I V. 

II  sera  choisi  parmi  les  Membres  du  Conseil 
de  chaque  District , trois  Commissaires  qui  , de 
concert  avec  les  Commissaires  du  Roi , vérifie- 
ront la  dette  des  deux  pays  , et  en  dresseront 
les  états, 

% 

A R T.  X V. 


50  Les  Administrations  provisoires  des  deux 
Districts  de  Carpentras  et  d’Avignon  ne  seront 
soumises  à aucune  administration  de  Département , 
mais  leurs  actes  , jusqu’à  l’organisation  définitive  , 
devront  être  revêtus  de  l’approbation  des  Com- 
missaires du  Roi  5 et  le  Pouvoir  exécutif  aura  le 
droit  d’annuller  leurs  actes  | de  suspendre  Ie3 


( i3  ) ^ 

Administrateurs  de  leurs  fonctions , conformement 
à ce  qui  est  prescrit  par  la  Constitution  ou  par 

les  Loix. 

V 

Art.  XVI. 

Les  Commissaires  du  Roi  sont  autorises  a 
designer  proyisoirement  ceux  des  Tribunaux 
voisins  auxquels  seront  portes  les  appels  des 
jugemens  rendus  par  les  Tribunaux  de  District 
de  Carpentras  et  d’Avignon. 

Art.  XVII. 

35  Le  traitement  des  Citoyens  élus  par  le  Peuple 
ou  nommés  par  le  Roi , sera  le  meme  que  celui 
fixé  par  les  Décrets  de  rAssemblée  Nationale. 

Art.  X V I I I. 

35  Les  Tribunaux  de  District , outre  les  causes 
qui  leur  sont  de  droit  attribuées , connoîtront 
encore  provisoirement  de  toutes  les  causes  cri- 
ininelles  et  de  commerce , en  observant  les  formes 
décrétées  par  l’Assemblée  Nationale. 

Art.  X I X, 

33  I^a  police  municipale  et  correctionnelle  sera 
exercée  aux  termes  et  en  la  forme  des  Deere ts- 

A R T.  XX. 

33  Les  officiers  publics  qui  remplissoient  les 
fonctions  d’Huissiers  et  d’ Appariteurs  auprès  des 


I 
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anciens  Tribunaux:  , rempliront  provisoirement 
les  mêmes  fonctions  auprès  des  nouveaux  Tribu- 
naux en  prêtant  le  serment  prescrit  ; il  en  sera 
<le  meme  des  Notaires  jusqu’à  l’organisation  dé- 
iinidyc. 

Art.  X ,X  I. 

>5  II  sera  pourvu  provisoirement  aux  frais  né- 
cessaires pour  les  ëtablissemens  ci-dessus  men- 
tîoîinës  et  pour  i’éxecution  du  présent  Décret  : 
le  Trésor  public  en  fera  les  avances. 

A R T.  X X I I. 

35  La  première  Législature. statuera  sur  la  quo- 
tité et  perception  des  contributions  foncière  et 
mobiiiaire , et  toutes  autres  que  devront  supporter 
par  la  suite  les  deux  Etats  réunis. 

Art.  XXIII. 

II  ne  sera  rien  statue  sur  le  Clergé  des  ei- 
de vaut  Etats  d’Avignon  et  Comtat  Venaissin  que 
parqi’organisation  définitive  , mais  il  restera  pro- 
visoirement en  l’état  fixé  par  l’Assemblée  Electo- 
rale. Les  Commissaires  du  Roi  , de  concert  avec 
les  Administrations  de  District  , feront  dresser  un 
état  exact  des  biens  nationaux  qui  existent  dans 
les  deux  Etats  , et  pourvoiront  à ce  qu’il  n’y  soit 
commis  aucune  déprédation. 

Art.  XXI  V. 

35  Les  Commissaires  du  Roi , de  concert  arec 
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les  Commissaires  de  District , cliarges  de  vérifier 
la  dette  et  ô'en  faire  dresser  l’état,  seront  éga- 
lement chars^cs  de  vérifier  le  nombre  des  offices 
ayant  finance,  supprimés  par  Feffet  de  la  réunion, 
de  denx  Etats  à' la  France,  et  d’en  faire  dresser 
l’état  5 à cet  effet  les  titulaires  des  cliarges  et 
offices  remettront  leurs  titres  aux  Commissaires 
ci-dessus  dénommés. 


A a T.  XXV. 


>>  Les  Commissaires  du  Roi  resteront  dans  les 
deux  Etats  réunis  jusqu’à  l’époque  où  l’organi- 
sation définitive  sera  terminée.  Iis  auront  le  droit 
de  requérir  la  force  publique  3 et  conformément 
à ce  qui  leur  sera  prescrit  par  le  Roi , ils  feront 
exécuter  dès-à«présent  celles  des  lois  françaises 
que  comporte  l’état  actuel  des  deux  pays  réunis. 

I 

. Art.  X X V L 

55  Le  Pouvoir  exécutif,  sur  ' la  demande  des 
Commissaires  du  Roi , fera  rassembler  et  rnarclier 
les  Troupes  de  ligne  et  les  Gardes  nationales  , 
tant  des  deux  nouveaux  Districts  que  des  Dé- 
partemens  voisins  , pour  l’exécution  des  Décrets 
et  le  maintien  de  l’ordre  public. 

A RT.  XXVI  L 

5>  L’amnistie  décrétée  le  î3  Septembre  par 
r Assemblée  Nationale  , aura  son  effet  dans  les  ^ 


/ 
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territoires  d'Avignon  et  du  Comtat  Vénaissin 
la  rentrée  des  émigrans  sera  protégée  par  tous 
les  moyens  que  détermine  la  loi  5 la  sûreté  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés  est  spé-^ 
ciakment  sous  la  responsabilité  des  Municipalités 
et  Corps  administratifs 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pré- 
senté la  rédaction  du  projet  de  Uecret  sur  les 
protestations,  dont  les  principes  avoientété  adoptés 
à la  Séance  du  Mardi  2^0  de  ce  mois.  Il  l’a  étayé, 
de  nouveau  sur  ce  que  des  hommes  qui  signent 
des  protestations  contre  la  Constitution  , ne  peu- 
vent exercer  des  fonctions  publiques  qui  en  éma- 
nent 5 que  , d’ailleurs,  leur  délicatesse  leur  feroit 
un  devoir  de  les  quitter  , puisqu’ils  ne  lacroyent 
pas  obligatoire. 

Un  autre  demandoit  que  les  Signataires  peii- 
sionnés  soient  aussi  privés  des  bienfaits  que  la 
Uation  leur  avoit  dispensés  t mais  , connue  les 
mêmes  principes  de  justice  ne  pouvoient  pas  s ap- 
pliquer également  à ceux-ci , parce  que  les  pen- 
sions iront  trait  qu’aux  services  rendus  , et  qu’un 
Citoyen  qui  a servi  1 Etat  dans  1 espoir  certain 
cni’il  lui  sera  accordé  une  pension  , ayant  rempli 
la  portion  de  son  contrat  , la  Nation  doit  ac- 
quitter l’autre  y l’Assemblée,  apres  avoir  écaité 
cet  amendement,  par  un  ajournement  indefip.i  , a 
rendu  le  Décret  suivant  ; 
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Article  premier. 

Tous  ceux  qui  ont  signé  ou  signer  oient 
quelque  protestation  ^ ou  autre  acte  quelconq;  e, 
ayant  pour  objet  de  déclarer  que  la  Consiitatioii 
décrétée  par  l’Assemblée  Nationale,  et  acceptée 
par  le  Iloi  , ne  doit  pas  être  regardée  coimlie  la 
Loi  du  Royaume  , obligatoire  pour  tous  les 
Français , ne  pourront  etre  élus  on  nommes  a 
aucune  place  ou  emploi  civil  ou  raliitaire  , ni  à au- 
cune antre  place  ou  emploi  auxquels  on  est  admis 
qn’après  la  prestation  du  serment  de  maintenir  la 
Constitution. 

A B.  T.  II. 

3:>  Tous  ceux  qu^,  pourvu  S de  places  ou  emplois 
mentionnés  en  l’Micle  précédent  , ont  signé  de 
semblables  protestations  ou  déclarations  , seront 
tenus  de  les  retracter  dans  un  mois  , en  pietant 
le  serment  civique,  et  celui  attache  a la  l'onction 
qu’ils  exercent  5 laute  de  quoi  ils  en  seront 
déchus^  et  aucun  d’eux  ne  pourra  être  choisi 
ou  nommé  à quelque  place  ou  emploi  civil  ou 
militaire  quelconque , sans  avoir  prêté,  lesdits 
sermens. 

A li  T.  1 1 I. 

P Le  E-oi  sera  prié  de  donner  des-  ordres  à 
chacun  de  ses  Ministres  , de  faire  connoître 
dans  six  semaines  au  Goi'ps  législatif  si  la  pré- 


( i8) 

sente  Loi  a été  mise  à exécution  , et  s’il  a été  | 
procédé  au  remplacement  des  signataires  desdites  |i 
protestations  ou  déclarations  , qui  auroient  re-  | 
iusé  de  prêter  lesdits  sermens  ».  | 

Si- 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu 
Compte  des  pièces  apportées  par  un  Courier  | 
extraordinaire  de  la  Ville  d’Arles. 

Les  dissentions  qui  affligent  , depuis  long-  | 
temps , les  babitans  de  cette  Ville , ont  éclaté  le  1 
premier  de  ce  mois  , à l’occasion  d’un  détaclie-  | 
ment  de  la  Garde  nationale  , commandé  en  sup-  ^ 
plément  pour  renforcer  les  postes  : cette  division 

j 

donna  lieu  à un  Arrêté  sévère  de  la  part  des  Ad- 
ministrateurs du  Département  • et  comme  il  étoit 
contraire  aux  principes  de  la  Constitution , en  ce 
qu’il  ordonnoit  le  désarmem  des  Citoyens  , il 
ne  fit  qu’augmenter  les  troubles  et  provoquer  la  ; 
résistance.  Les  actes  inconstitutionnels  de  l’As-  f 
semblée  électorale  , qui  se  tenoit  alors  à Aix  , | 
achevèrent  de  jeter  le  désespoir  parmi  les  babitans  | 
d’Arles  , qui  se  préparèrent  à repousser , par  la  | 

force  des  armes  , les  divers  détacliemeiis  de  « 

. . 

Gardes  nationales  du  Département , qui  éîoient  ^ 
prêts  à marcher  contre  eux.  li 

Le  projet  de  Décret  avoit  principalement  pour  il 
objet  de  réprimer  les  actes  illégaux  de  l’Assem^  j 
blée  électorale,  qui  s’étoit  permis  de  se  déclarer  |' 
permanente , et  de  provoquer  , par  une  lettre  ( 


{ ^9  ') 

circulaire  , la  marche  des  Gardes  nationales  du 
Département  vers  la  Ville  •d’Arles.  Mais  ])lusieurs 
Membres  ayant  observé  que  ces  dispositions  etoient 
peu  sévères  , un  d’eux  a dit  qu  il  falloit  sur-touli 
s’attacher  à réprimer  les  écarts  du  Corps  électo- 
ral , dont  les  délits  ne  pouvoient  être  portés  à la 
connoissance  du  Pouvoir  exécutif , qui , d’ailleurs, 
avoit  déjà  annullé  , par  une  proclamation  , l’Ar- 
rêté du  Département  du  y de  ce  mois  ; qu’il  étoit 
infiniment  dangereux  de  tolérer  que  les  Corps 
électoraux  s’accouîuma,ssent  à délibérer  , et  sur- 
tout à influencer  les  pouvoirs  constitués.  Un  autre 
a demandé  que  les  Membres  du  Département  et 
les  Electeurs  fussent  responsables  des  malheurs 
qui  pourrolent  résulter  de  la  marclie  des  Cardes 
nationales  , qu’ils  ont  ordonnée  , et  que  les  Elec- 
teurs soient  obligés  de  restituer  les  sommes  qu’ils 
s’étoient  fait  payer  pour  honoraires.  L’Assemblée, 
après  avoir  adopté  ces  deux  amendemens , a 
rendu  le  Décret  suivant  : 


cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports  , qui  lui  a rendu  compte 
des  Arrêtés  du  Directoire  et  du  Conseil  d’admi- 
nistration du  Département  des  Bouclies-du-Rliône , 
ainsi  que  de  la  proclamation  du  Roi  , en  date 
du  dix-huit  de  ce  mois  , qui  déclare  nuis  les 
Arrêtés  de  ce  Département,  des  28  Juin  et  7 Sep- 
tembre derniers  : 
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5!»  Imprôuve  la  conduite  des  Electeurs  du 
Département  desEouclies-du-Rhône  5 déclare  nuis 
et  attentatoires  à la  Constitution  et  à Tordre  public 
les  arrêtés  qu’ils  ont  pris  relativement  aux  troubles 
de  la  Ville  d^Arles,  ainsi  que  leur  délibération 
du  quinze  de  ce  mois , par  lesquels  l’assemblée 
électorale  s’est  déclarée  permanente.  Fait  défense 
aux  électeurs  de  provoquer  à l’avenir , sous  au- 
cun prétexte  et  dans  aucuns  cas  , Tarmement 
et  la  marche  des  Gardes  nationales  , sous  peine 
d’être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos 
public. 


Article 


PREMIER, 


» L’Assembléenationale  décrète  queles membres 
du  conseil  du  département  et  ceux  du  corps  élec- 
toral demeureront  personnellement  responsables 
des  maux  qui  poiiroient  résulter  de  la  marche 
des  gardes  nationales , qu’ils  ont  ordonnée  ou 
provoquée  ; et  que  les  électeurs  seront  tenus  de 
restituer  les  sommes  qui  leur  ont  été  induement 
payées , dans  leur  qualité  d^électeurs. 

Art.  I 1. 

» Que  les  gardes  nationales  qui  ont  eu  ordre 
de  marcher  contre  la  Ville  d’Arles  , rentreront 
incessamment , et  au  premier  ordre  qui  leur  en 
sera  donné  , dans  leurs  municipalités  respectives  ; 
que  1©  Roi  sera  prié  d’envoyer  à Arles  des  coîii>- 


t « ) 

ïnlssaîres  chargés  d’y  rétablir  la  paix , et  autorisée 

à requérir  la  force  publique. 

\ 

Art.  III. 

35  L’Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir 
'exécutif  à statuer,  s’il  y a lieu,  sur  les  arrêtés  et 
délibérations  du  Département  des  Bouches-du- 

Rhône  >9, 

L’ordre  du  jour  appeloit  la  discussion  sur  la 
situation  actuelle  des  Colonies.  Le  Rapporteur  des 
quatre  Comités  réunis  , précédemment  chargé  du 
travail  relatif  à cette  partie  , après  avoir  pris  une 
connoissance  approfondie  des  faits  , tant  par  les 
pièces  renvoyées  , par  ordre  de  l’Assemblée,  à 
l’examen  des  Comités , que  par  celles  qu’ils  avoient 
reçues  directement , pensoit  que  ce  n’étoit  pas  par 
des  mesures  partielles  qu’on  pouvoit  arriver  à la 
guérison  du  mal , qu’il  ne  suffisoit  pas  de  suspendre 
ou  révoquer  le  Décret  du  i5  Mai  dernier , mais 
qu’il  falioit  , par  des  articles  constitutionnels  , 
tarir  la  source  des  maux  , lever  les  inquiétudes  , 
et  calmer  les  troubles  des  Colonies,  dont  le  pro- 
longement ne  pouvoit  être  que  désastreux  pour 
la  France.  Après  avoir  fait  un  retour  rapide 
sur  ce  qui  avoit  eu  lieu  précédemment  , il  a 
séparé  , en  deux  parties  très-disîiiictes  , les  objets 
qui  doivent  être  pris  pour  guides  dans  la  Légis- 
'latiôn  des  Colonies  ; savoir  , le  régime  inté- 
rieuf , dont  les  Lois  sont  relatives  à leur  exis- 
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tence  politique  isolée  , et  le  régime  extérieur 
dont  les  rapports  de  commerce,  de  protection 
ou  autres , sont  plus  intimement  liés  avec  la 
Métropole,  Sur  celui-ci , il  a observé  qu’il  devoit 
dépendre  uniquement  de  la  souveraineté  de  la 
Métropole,  mais  que  le  régime  intérieur  pouvoit 
être  considéré  sous  différens  point- de-vue  ; que 
réloignem'ent  des  lieux , la  différence  des  locali- 
tés,, des  mœurs  , des  liabitudes  , dévoient  engager 
à laisser  aux  Colonies  la  confecdon  de  leur  Lois 
intérieures  3 en  conséquence , il  a soumis  à la 
discussion  un  projet  de  Décret  en  quatre  articles. 

Un  Membre  s’est  élevé  contre  ce  projet  , et 
en  a demandé  l’ajournement  à la  prochaine  Lé- 
gislature , fondé  sur  ce  que  l’Assemblée  n’avoiü 
pas  une  connoissance  parfaite  des  faits  , et  .que  , 
d’ailleurs  , elle  ne  pouvoit  plus  décréter  des 
articles  constitutionnels,  puisque  la  Constitution 
etoit  entièrement  achevée  et  acceptée  par  le  Roi. 

Un  autre , au  contraire , s’est  opposé  à l’a- 
journement , en  observant  qifun  plus  long  délai 
ne  feroit  qu’accroître  les  maux  qui  résulteroieiit 
nécessairement  d’une  plus  longue  stagnation  dans 
les  opérations  du  commerce  , et  a fini  par  de- 
mander la  question  préalable  sur  l’ajournement. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  ayant  été 
adoptée,  on  a réclamé  contre  cette  décision,  ce 
qui  a donné  lieu  à un  appel  nominal  , dont  le 
résultat  a été  le  rejet  de  l’ajournement. 


{^3) 

La  Séance  a été  levée  à quatre  heures  passées^’ 
et  la  discussion  continuée  au  lendemain.' 

Signé  y THOURET  , Président*,  C.  Darche^ 
Chaielon  , Aubry  , Evêque  du  Département  de 
la  Meuse  ; Darnaüdat  , le  Chapelier  , Target  , 
Secrétaires , 
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!A  Pa  RIS,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
I r’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  St.- 
! Honoré , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins^ 
N^.  42^6,  et  ru©  du  Foin  St. -Jacques , N?.  3i . 
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jDu  Samedi  24  Septembre 

\ 

jAlprès  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
du  Jeudi  22  , un  Membre  a observé  que  tout  ayant 
la  plus  grande  importance  dans  TActe  constitu-. 
* tionnel , il  croyoit  devoir  relever  une  légère  erreur 
qu’il  avoit  apperçue  dans  les  exemplaires  imprimés . 

Constitution  ; qu’on  y lisoit  à l’article  IV 
de  la  Section  II  du  Chapitre  III  : « il  sera  fait  trois 
lectures  du  projet  de  Décret  à trois  intervalles, 
dont  chacun  ne  pourra  être  moindre  de  huit  jours 
que  ces  ruol^^trois  intervalles , étoientune  erreur, 
parce  qu’il  ne  falloit  que  deux  intervalles  de  huit 
jours  chacun  , pour  exécuter  cette  loi  constitu- 
tionnelle , et  faire  les  trois  lectures  du  projet  qu/ 
sont  ordonnées  par  elle  ; qu’il  etoit  donc  neces- 
saire de  substituer  ces  mots  , des  inters/ ailes* 

A 

\ 


La  motion  mise  aux  yoix  , FAssemblée  a dé- 
crété que  cette  rectification  seroit  faite,  (i) 

M.  Georges  , Membre  de  TAssemblée  , Député 
du  Département  de  la  Meuse  , et  Maire  de  la 
ville  de  Varennes-en-Argonne  , a annoncé  qu’il 
déposoit  sur  le  bureau  la  somme  de  3,ooo  liv. 
en  assignats  , an  nom  du  Sieur  François- Justin- 
Georges  , Capitaine  des  Grenadiers  volontaires  de 
la  ville  de  Varennes  , pour  être  appliquée  à F en- 
tretien des  Gardes  nationales  employées  sur  les 
frontières,  en  exécution  de  la  lettre  qu’il  a adressée 
à M.  le  Président  le  21  Août  dernier  : l’Assem- 
blée a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  mention  ho- 
norable dans  son  Procès-verbal. 

Un  Membre  a demandé  que  les  sous-Lieutenans 
de  la  Gendarmerie  nationale  de  là  ci-devant  pro- 
vince de  Bourgogne  , qui  étoient  Lieutenans  avant 
rOrdonhance  de  177B,  fussent  promus  aux  grades 
supérieurs  avant  les  autres  sous-Lieutenans. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  motion  auCo..  xté 
Mihaire. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  rapport 
à PAssemblée  de  la  pétition  de  Jacques-Henri 
More  ton  , et  a proposé  un  Décret  que  PAssemblée 
a adopté  en  ces  termes  : 

ce  L’Assemblée  Hatiokale  ^ oui  son  Comité 
Militaire  sur  la  dernière  pétition  de  Jacques- 

JP»  L ■ I I.  — . . . .1  .—1.  — ■ II» 

• (])  Voyez  le  N®.  y35  du  Procès-verbal  de  la  Séance  du  i4 

Août  J où  cette  erreur  est  rectifiée» 
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Henri  Moreton  , décrète  que  le  Roi  sera  prié  de 
donner  des  ordres  pour  que  le  Décret  du  5 Août 
1790  soit  pleinement  exécuté  , et  pour  qu’en  con- 
séquence il  soit  formé  une  Cour  martiale  > laquelle 
prendra  connoissance  des  faits  dont  il  s’agit , et 
qu  a cet  effet  il  soit  enjoint  au  Commissaire-au- 
diteur auprès  de  ladite  Cour  martiale  , d’employer 
comme  dénonciation  les  mémoires  des  Officiers 
du  52me  Régiment  contre  ledit  Moreton 

N 

Un  autre  Msmbre  du  Comité  Militaire  a fait 
un  rapport  sur  les  marchés  passés  par  le  Conseil 
de  la  guerre  , le  2 Mai  1789  , au  Sieur  Guillaume- 
Augustin  Baudouin,  pour  l’entreprise  des  trans- 
ports ' des  effets  d habillement , d’équipement,  et 
autres. 

L’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

« L Assemblée  Nationale  décrète  que  les  mar- 
chés passés  par  le  Conseil  de  la  Guerre  le  2 Mai 
1789  , au  Sieur  Guillaume-Augustin  Baudouin  ^ 
pour  1 entx  épris©  aes  transports  des  effets  d’iiabil- 
lement , d’équipement , de  campement,  et  autres 
du  ressort  du  departement  de  la  Guerre  , pour 
celle  des  transports  des  effets  et  munitions  d’ar- 
tilieiie  , seront  et  demeureront  résiliés  ^ à comp- 
ter QU  premier  Janvier  prochain. 

Renvoie  au  Pouvoir  exécutif  pour  déterminer 
le  parti  le  plus  avantageux  à prendre  pour  cette 
partie  de  1 administration  militaire  ^ et  la  mettre. 
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suivant  qu’il  jugera  convenable  , en  régie  ou  en 
entreprise. 

« Décrète  que,soit  qu’il  y ait  une  Régie, soit  qu’il  y 
ait  des  Entrepreneurs,  les  réglemens  de  la  Régie  ou 

les  clauses  de  Tentreprise  seront  communic|nés 
au  Corps  législatif,  et  imprimés  j 

» Que  si  les  transports  sont  donnés  en  entre- 
prise y ils  le  seront  par  adjudication  publique, 
et  au  rabais  , sans  que  jamais  et  dans  aucun  cas 
les  entrepreneurs  puissent  réclamer  d’indemnité  , 
n y être  reçus  à compter  de  clerc  à-niaitre. 

y»  Renyoie  au  Pouvoir  exécutif  les  réclamations 
des  Commissaires-généraux  cliargés  des  transports 
militaires  avant  le  Sieur  Baudouin  , pour  y être 
statué  ainsi  q[u  il  appartiendra 

Un  Membre  a proposé  deux  articles  de  Décret 
pour  la  circonscription  de  la  Paroisse  de  Sayat, 
District  de  Clermont-Ferrand , et  pour  celle  de 
Marsat  , District  de  Riom  , et  il  a demandé  que 
pour  éviter  les  inconvéïiiens  qui  résultent  de  la 
multiplicité  des  sanctions  et  expéditions  des  Dé- 
crets, les  deux  articles  fussent  ajoutés  au  Décret 
rendu,  le  ai  de  ce  mois  , pour  la  circonscription 
des  Paroisses  d'Yssoire,  même  Département. 

L’Assemblée  a décrété  les  deux  articles  pro- 
posés , et  a ordonne  qu  ils  seront  mis  a la  suite 
du  Décret  rendu  pour  le  District  d Yssoiie  , les 
deux  articles  ont  été  décrétés  en  Cds  termes  : 
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cc  L^Assémb’lee  Nationale  décrète  ce  qrii 

Suit  : 

Article  premier, 

>5  L’omission  faite  de  la  Paroisse  de  Sayat  dans 
la  rédaction  du  Décret  de  circonscription  des 
Paroisses  du  District  de  Clermont , sera  reparee  j 
en  conséquence  , Sayat  est  déclarée  Paroisse  : elle 
comprendra  Saint-Vincent,  et  toute  1 etendue  qui 
lui  estfixée  par  l’avis  du  Directoire  du  Département, 

A R T.  I I.  ' 

53  L’erreur  commise  dans  le  Décret  sur  la  cir- 
conscription des  Paroisses  du  District  de  Riom 
an  sujet  de  la  Paroisse  de  Marsat  , sera  corri- 
gée 5 en  conséquence  , Marsat  sera  Paroisse  ^ 
et,  conformément  aux  avis  des  Directoires  àu 
District  et  du  Département,  elle  comprendra  le 
lieu  de  Saint-Genest-rEnfant  , les  Moulins  de 
Robert  , de  Bas  , de  Barente  , de  Prague  , de 
Laclieix  , de  Bonnet , de  Barge  , de  Saubert , de 
Pionat,  et  les  dépendances  de  ces  Moulins  f le 
surplus  des  dépendances  de  Saint-Genest  demeu- 
rera réuni  à Voieiîs>5,  (i)  ^ 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 

i 

successivement  trois  projets  de  Décret  : 

Le  premier  sur  les  fonds  à faire  pour  le  paie- 
ment des  Gardes  nationales  du  Département  du 
Var , qui  ont  marclié  vers  la  frontière  ; 


(i)  Cette  rectification  a été  %ite.  Voyez  le  proces-verbal  dts 
Si  Septembre, 

A 3 
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Le  sec©Kd  , pour  rembourser  au  Trésorier  de 
FExtraorclinaîre  les  sommes  par  lui  ayancéespour 
la  fabrication  des  premiers  Assignats , et  des  As- 
signats de  5 liv. 

Le  troisième  ^ pour  faire  imprimer  et  remettre 
aux  arcliives  de  FAssemblée  , le  papier  fabriqué 
pour  les  Assignats  de  5 liv. 

» 

Ces  trois  projets,  mis  séparément  aux  yoix,  ont 
été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  décrçte  ce  qui 
suit  ; 

La  Trésorerie  nationale  fera  payer,  sur  For- 
donnance  du  Ministre  de  l’Intérieur,  la  somme 
de  yiîigt- trois  mille  çent  vingt-trois  livres  neuf 
sols  , pour  la  solde  des  Cardes  nationales  du  Dé- 
partement duVar,  qui  ont  été  envoyées  sur  le 
Var  pour  protéger  cette  frontière  , qui  paroissoit 
menacée. 

f 

ce  L’Assemblée  Nationale-  décrète  ce  qui 
suit 

La  Trésorerie  nationale  , sur  les  ordonnances 
du  Ministre  de  FIntérieur , remboursera  à M.  le 
Coiiteulx,  Trésorier  d©  l’Extraordinaire,  la  somme 
de  cinquante  - trois  mille  cinquante-huit  livres 
quatorze  sols  , pour  les  avances  faites  par  lui  pour 
la  fabrication  de  huit  cents  millions  "â’Àssignats  ^ 
et  celle  de  la  création  décrétée  le  29  Septembre 
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tygo  de  quatre  - vingt  - sept  mille  deux  cent 
quatre  - vingt  livres  dix  sols  six  deniers  , pour 
avances  pareillement  faites  pour  la  fabrication  des 
Assignats  de  5 liv.,  et  des  six  cents  millions 
dëerétés  le  19  Juin  1791* 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  ie  pa-*^ 
pier  fabriqué  en  exécution  du  Décret  du  19  Juin 
1791  , pour  des  Assignats  de  5 liv. , sera  de  suite 
imprimé  et  remis  aux  Archives  de  T Assemblée, 
pour  y rester  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  par 
la  Législature  sur  son  émission  >3. 

On  a observé  que  la  fabrication  du  papier  né» 
cessaire  au:ÿ  Assignats  se  continuant  à la  manu- 
facture de  Courtalin  ^ il  étoit  indispensable  que 
quelques-uns  des  Commissaires  nommés  pour  sur- 
veiller cette  fabrication  , restassent  à la  manu- 
factura , même  après  la  séparation  de  l’Assera- 
blée,  jusqu’à  ce  que  la  première  Législature  les 
eût  remplacés  par  quelques-uns  de  ses  Membres. 

La  motion  mise  aux  voix , il  a été  décrété 
ce  qui  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

» MM.  Latyl,  Papin , Ménager , Bertliereau  et  le 
Clerc , Membres  de  l’Assemblée  , et  Commissaires 
aux  Assignats,  sont  invités  et  autorisés  à con- 
tinuer leurs  fonctions , soit  aux  manufactureô  de 


( 8 ) 

Courtaliiî  et  du  Marais  ^ soit  à Fimprlmerie  de 
M.  Didotj  jusqu’à  ce  que  la  première  Législature 
y ait  pourvu , et  les  ait  remplacés  par  quelques- 
uns  €le  ses  Membres 

Un  autre  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
proposé  un  projet  de  Décret  pour  établir  dans 
chaque  Département  un  Payeur-général  chargé  d’y 
acquitter  les  dépenses  delà  Guerre,  de  la  Marine, 
et  autres. 

Le  Décret  a été  rendu  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , décrété  ce  qui  suit  : 

Article  premieb. 

II  sera  établi  dans  chaque  Département  un 
Payeur-général,  chargé  d’y  acquitter  les  dépenses 
de  la  Guerre  , de  la  Marine , et  autres  , à la  dé- 
charge de  la  Trésorerie  nationale  , de  quelque 
nature  qu’elles  soient» 

Art.  I I. 

/ - 

,5?  Ils  n’en  pourront  acquitter  aucune  qu’en  vertu 
de  l’autorisation  des  Commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale.  ^ 

Art.  III. 

« - 

Ils  seront  soumis  à l’ordre  de  comptabilité 
et  aux  formes  de  paiement  établis  à la  Trésorerie 
nationale  , et  ils  tiendront  des  registres  séparés 


(9) 

pour  chaq-ae  genre  de  dépense  suivant  les  mêmes 
dirisions.  ^ 

A R.  T.  IV. 

» Ils  fourniront , soit  en  immeubles  , soit  en 
effets  publics  , un  cautionnement  qui  sera  réglé 
d'après  le  montant  des  sommes  que  la  nécessité 
du  servie©  oblige  de  leur  confier  habituellement. 

Art.  V. 

e 

^ >3  La  masse  totale  de  leurs  appointemens  sera, 
pour  quatre-vingt-sept  Payeurs,  de  trois  cent  mille 
livres  , q^i  seront  distribuées  de  manière  que  les 
moindres  appointemens  soient  de  dixdiuit  cents 
livres , et  les  plus  forts , de  dix  mille  livres. 

' Art.  VI. 

I » Deux , trois , ou  quatre  de  ces  Payeurs  seront 
I placés  dans  les  Dëpartemens  où  Tâcti vite  du  service 
de  la  Guerre  ou  de  la  Marine  ne  permettroit  pas 
de  se  contenter  d’une  seule  caisse. 

1 

'Art.  VII. 

33  Les  Payeurs-généraux  des  Départemens  seront 
nontmés  par  les  Commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  ». 

Un  autre  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
présente  un  projet  de  Décret  pour  le  remboursement 
du  dernier  tirage  de  Temprunt  de  cent  millions  ^ 
le  Décret  a été  rendu  ainsi  qu’il  suit  : 
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r 

cc^L’ ASSEMBLEE  Nâtionàlé  ’d&rète  cè  qui 
suit  ; ^ 

■ ■ T ^ 

>5  La  Caisse  de  TExtraordinaire  ouvrira  en 
Octobre  proclia'in' le  reînboursement  dés^  sotnines 
dues  en  résultat  du  tirage'  fait  en  AVtii  dernier, 
de  la  loterie  d^GcldbrëiyBSy  montai 
de  sept  nîiWions  deux  ceiittoîlLe'trmsdÿnfs'l'iv’rès'  w^ 

Enfin  , un  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
fait  un  rapport  sur  la  mapière  de  subyenp’  au 
paiéiîieîit  de  la  dépense  de  FOrdre  judiciaire  et 
de  rAdiiiinistratiôri  pouf  le  trimestre  de  Juillet 

f * X . pi,  - P ^ VE 

1791'V^d  attendant  qiie  les  Dépârtemen s puissent, 
par  ie  produit  des  sois"  additionnelV,  faire  face 
à ceé  dépenses  qui  sont  à leur  cHarge  , et  rem- 
placer à la  Caisse  de  FExtraordinaire  les  fonds 
qui  leur  seront  actuellernent  avances,  , . , 

Le  Décret  a été  rendu  en  ces  tçrines^  ; ? , 

■ - ) 'F'  ■ ■ i*  * >.  ■ V.  '■  t - - ’ 

ce  L’Assemblée  Nationale  , voulant  mettre  les 
Administrateurs^  detDépartement  à'pdrtée  de  sub- 
venir, sans  aucun  retard  , 'au  paiement:  de  la  dé- 
pense de  FOrdre  judiciaire  et  de  ceJJ^j 
nistratibn  pour  dé^  trimestre  de  Jidîlei  A79P,  en^ 
attendant  qu’ils' trouvent  dans  le  prbcluit^cles  sols^ 
additionnels  le  moyen  de  pourvoir,  avec  leurs 
propreSjfoAds  , à ces  dépenses  mises  a leurs  clrdr- 
ges  ,r'et  de 'remplacer  à la  Tresorer'iélUUtï6>îiale-,d 
les  avances  qui  leur 'lauront  été  faites^,  décrété  çe^ 

• ? « ...  s O»  <>  *’■  . 

nui  suit:  • 

x ■ - 


(11  ) 

< Article  premier. 

>•>  Les  Commissaires  de  la.^  Trésorerie  national© 
fe,ron,t  remettre  à la  disposition  des  Directoires 
dès  quatre  - vingt  - trois  Départemens  , à titre 
d'avance  , la  somme  de  trois  millions  trois  cent 
dlxÆuit  mille  cinq  cent  vingt -cinq  livres  pour 
subvenir  à la  dépense  des  Tribunaux  , pour  le 
trimestre  dé^  Juillet  1791  , et  compléter,  s’il  y a 
lieu,  le  paiement  des  deux  trimestres  précédons. 

A R T.  I I.  ^ 

» Les  . Cpmmissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
feront^,,  également,  remettre  à la  disposition  des 
Directoires  de  Département,  aussi  à titre  d’avance, 
la  somme  de  quatre  millions  cent  vingt-un  mille 
deux  cent  quatre  - vingt  - quatorze  livres  quinze 
sois  pour  subvenir  aux  dépenses  d’administration, 
pour  le  même  trimestre  de  Juillet  1791  , et  com- 
pléter le  paiement  de  celles  des  deux  trimestres 
précédens. 

' ' ■ -«  ' i 

. - ' ' > ♦ I 1 . * O’  t*-  . • - V.- 

- ...  rAfE-  T.  ^ ' 

J ; fi- L --6  - " 

• " C *”  - ' -J 

3»  L uile  et  î’aütTë  somme’ seront  partagées  en- 
tre les  Départemens , d’après  Tétât  de  distribution 
qui  en  sera  arrête  par,  Ip Ministre  des  Coiitribii- 
dons  publiques ,, conformément  aux  tableaux  àé^ 

g ' jf  J ^ ' > il , 

posés  au  Comité  des  Finances». 


C la  ) 

Art.  I V. 

» Le  Receveur  du  District  renfermant  le  cîieL 
Heu  du  Département , fournira  aux  Commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale  un  récépissé  de  la 
totalité  de  la  somme  qui  aura  été  envoyée  au 
Directoire  du  Département  pour  Lune  et  l^autre 
dépense  , et  la  distribution  de  cette  somme  s^ra 
faite  ensuite  en  proportion  de  la  dépense  à faire 
acquitter  en  chaque  District.  " ^ * ; 

(Art.  V. 

Ce  récépissé  sera  visé  par  les  Administrateurs 
du  Directoire  de  Département  , lesquels  7 par 
1 Arrêté  mis  au  bas  de  ce  réci pissé  , prendront 
rengagement  de  faire  remplacer  à la  Trésorérie 
nationale,  sur  le  produit  des  sols  pour  livre  ad- 
ditionnels imposés  au  marc  la  livre  des  contrb 
butions  de  1791  et  opéreront  en  effet  ce  rem- 
placement en  1791  à fur  et  à mesure  des  recou- 
vremens  ».  - . 

Un  Membre  du  Comité  d’Aiiénation  a proposé 
un  Decret  pour  1 alienation  de  Biens  nationaux 
à diverses  Municipalité^  J le  Décret  a été  rendu 
ainsi  qii^ii  suit  : . , - 

L Assemblée  Nationale  ^ sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  VorT  Comité  d’Aliënatioii  des 
Domaines  nationaux  , des  soumissions  faîtes , dans 


(i3)  

Iles  formes  prescrites , par  les  Municipalités  ci- 
après  nommées,  déclare  vendre  les  Biens  na- 
tionaux désignés  aux  procè-verbaux  d’estimations 
et  évaluations  respectifs  , aux  charges  , clauses  et 
conditions  déterminées  par  le  Décret  du  i4 
Mai  1790. 

S A Y O I : 

I 

Tyépartement  de  Seine  et  I^ïarne» 

\ A la  Municipalité  de 
I Nemours,  pour  la  somme 
;de 2.5,519  1.  s.  d. 

; A celle  de  Vaux  , 

' même  Département 50,761  6 8 

A celle  de  Grez , même 

Département... 4 

A celle  de  Noisy,  même 
Département...*......  3,992.  6 

A celle  de  la  Grande- 
Paroisse,  même  Départe- 
ment   • 53,687  17 

A celle  de  Vencux- 
Nadon , même  Départe- 
jïiient .................  5,333  * 

A celle  de  Varennes, 
même  Département..*.  13,967  18 

A celle  de  Tliôury- 
Ferottes , même  Dépar- 


1,487  16  6 


i8  6 


1,833  € 8 


„ IH) 

A celle  dlcliy  , même 
Département  1,026  1.  l3  S.  4 

A celle  d’Emans,  même 
Département • . 92,391  7 

i 

D épartement  de  Seine  JMariie , 

A la  Municipalité  de 
Cannes  , pour  la  somme 

dfl  «c*»***® 

% 

A celle  de  Lorrez-les- 
Bocage  , même  Dépar- 
tement • 

A celle  de  Misy-sur» 

Yonne  , même  Dépar- 
tement   

A celle  de  Vaudout  , 
même  Département. . « , 

Département  de  Paris, 

A la  Municipalité  de 
Eay-Chevilly  , pour  la 
somme  de  . . . » • . • 96,226  7 

A celle  de  Montreuil, 

même  Département  . . . 93,192  i3 

» * 

A celle  de  Fontenay, 

tt 

sous  le  Bois  de  Vincen- 
iies , même  Département  22,i3o 

Département  de  V Yonne. 

« 

A la  Municipalité 


7,807 


4 


.( 

d’Etevey , pour  la  somme 
3e  * • • • * • • • • *•  i5^iyz|^l,ioSo 
A celle  de  Lucy-le- 
Bois,  même  Département  5o,2io 

On  a repris  la  discussion  sur  les  Colonies. 

Un  Membre  a proposé  pour  motion  d’ordre , 
[u’on  imprimât  le  rapport  des  Comités  , et  qu’il 
ût  distribué  avant  qu’on  s’ocupât  de  cette  aU 
aire  , ou  du  moins  ayant  la  fin  des  Séances  de 
Assemblée. 

La  motion  mise  aux  voix  , il  a été  décrété  que 
B rapport  seroit  imprimé , et  que  l’on  continue- 
oit  la  discussion.  / 

Qn  a demandé  que  l’on  délibérât  sur  cette  affaire 
ans  désemparer.  ' • 

La  question  préalable  a été  réclamée  sur  cette 
roposition  5 il  a été  décidé  qu’il  y avoit  lieu  à 
élibérer  ; et  la  motion  mise  aux  voix  , l’Assem- 
lee  a décrété  qu’elle  décideroit  sans  désemparer. 
On  a demandé  que  la  discussion  fût  fermée  ; 
n a réclamé  la  lecture  de  plusieurs  projets  de 
)écrets  que  des  Membres  avoient  annoncés  ; il  a 
te  décrété  que  la  discussion  étoit  fermée  , et  que 
on  entendrpit  la  lecture  des  différens  projets  de 
décrets, 

Apres  que  cette  lecture  a été  faite  , la  priorité 
été  demandée  pour  le  projet  des  Comités. 
"Cette  luotion  mise  aux  voix  , l’Assemblée  a dé- 


( ) 

crête  qu’elle  accordoit  la  priorité  au  projet  d 
Comités. 

Les  deux  premiers  articles  ont  été  successiv 
ment  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  constituante,  vou- 
lant, avant  de  terminer  ses  travaux  , assurer,  d’un 
manière  invariable  , la  tranquillité  intérieure  d ; 
Colonies,  et  les  avantages  que  la  France  reti^ 
de  ces  importantes  possessions , décrète  , comuï 
articles  constitutionnels  pour  les  Colonies  , ce  qi 
suit  ; 

Article  premier. 


\ 


>5  L’Assemblée  Nationale  législative  ' statuq 


exclusivement,  avec  la  sanction  du  Roi , sur  le  r 
gimc  extérieur  des  Colonies  5 en  conséquenc 


elle  fera,  1^.  les  Lois  qui  règlent  les  relatio 
commerciales  des  Colonies  , celles  qui  en  assurel 
le  maintien  par  • l’établissement  des  moyens 
surveillance  3 la  poursuite  , le  jugement  et  la  Æ 
nition  des  contraventions  , et  celles  qui  gara-^ 


tissent  l’exécution  des  engagemens  entre  le  Co]|- 


merce  et  les  liabitans  des  Colonies  ; 2.®.  les  L|s 
qui  concernent  la  défense  des  Colonies  , les  p.|^^ 
lies  militaires  et  administratives  de  la  Guerre  et 
la  Marine. 

A R T.  I I. 


» Les  Assemblées  Coloniales  pourront  faire  î 
les  mêmes  objets  toutes  demandes  et  represft* 
talions  3 mais  elles  ne  seront  considérées  que  couijs 


I 


cou- 
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je  simples  pétitions  , et  ne  pourront  être 
jerties  dans  les  Colonies  en  règlemens  provisoires, 
iauf  néanmoins  les  exceptions  extraordinaires  et 
jiomentanées  relatives  à Fintroduction  des  siib- 
istances  , lesquelles  pourront  avoir  lieu  à raison 
un  besoin  pressant  légalement  constaté,  et  d'après 
n Arrêté  des  Assemblées  Coloniales  approuvé  par 
Iss  Gouverneurs 

I Sur  l’article  III  , un  Membre  a proposé  pour 
mendement , qu’en  laissant  aux  Assemblées  co- 
oniales  , comme  le  portoit  le  projet,  le  droit  de 
égler , sous  la  sanction  du  Roi , les  conditions 
l’éligibilité  , on  déclarât  que  dans  les  Colonies  , 
lous  les  hommes  libres  joiiiroient  du  droit  de 
âitoyen  actif. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  cet 
imendement  : elle  a été  mise  aux  voix  5 l’épreuve 
lyant  paru  douteuse  , l’appel  nominal  a ete 
invoqué. 

Avant  qu’on  y procédât,  on  a propose  un  sous- 
imendement  consistant  à ajouter  : nés  de  pères 
et  néères  libres. 

Il  a d’abord  été  soutenu  que  la  délibératioii 
étant  commencée  , on  nepouvoit  plus  rien  ajouter 
kl’ amendement  sur  lequel  elle  avoit  porte  ; ensuite 
lauteur  de  cet  amendement  ayant  adopte  cette 
jiddition  , il  a été  convenu  que  ce  seroit  sur  la 
groposition  ainsi  rédigée  qu  on  iroit  a 1 £^ppel 
I nominal  ;;  cet  appel  a ete  fait  3 1^  résultat  de  lap* 


( !' 

pel  lîômînal  a été  qu’il  n’y  ayait  pas  lîeu  à dé| 
libérer  -,  en  conséquence  , l’Assemblée  National! 
a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer.  | 

Un  Membre  a dit  que  la  deruière  dispositio][ 
de  l’article  ne  soumettoit  qu’à  la  sanction  di 
Koi  les  déterminations  des  Assemblées  coloniale 
sur  l’état  des  personnes  non-libres  , et  l’état  po 
litique  des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres 
qu’il  falloit  que  ces  déterminations  fussent  poi 
tées  au  Corps  législatif. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  cCi 
amendement  : elle  a été  mise  aux  voix  ; il  a éu 
décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

il  a été  observé  que  cette  expression , le^  As 
semblées  coloniales , éîoit  incertaine,  et  qu’il  falioi 
ajouter  : actuellemerU  existantes  ^ et  celles  qa 
leu7'  succéderont. 

L’amendement  a été  adopté  par  le  Rapporteui 
des  Comités. 

Un  Membre  a dit  qu’il  n’y  avoit  pas  de  terme 
fixe  à rexécuiion  provisoire  des  Lois  faites  pai 
les  Assemblées  coloniales  sous  la  sanction  du 
Gouverneur  en  attendant  la  sanction  du  Roi  ; 

4 

qu’il  étoit  necessaire  de  déterminer  ce  délai.  La 
proposition  a été  adoptée  par  M.  le  Rapporteur  y 
le  délai  a été  fixé  à un  an  pour  les  Colonies  d’  Amé 
Tiqvie  , et  à deux  ans  pour  les  Colonies  au-delâ 
du  Cap  de  Bonne-Espérance. 

L article  IIÎ  ainsi  amendé  a été  décrété  en  çés 
termes 


i 
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Art.  III, 


I 

1 

i s»  Les  Lois  concernant  Fétat  des  personnes  non 
libres,  et  Fëtat  politique  des  hommes  de  couleur  et 
lègres  libres , ainsi  que  les  règlemens  relatifs  à 
r exécution  de  ces  mêmes  Lois  , seront  faites  par 
■es  Assemblées  coloniales  actuellement  existantes, 
'ît  celles  qui  leur  succéderont,  s’exécuteront  pro» 
"îsoirement  avec  l’approbation  des  Gouverneurs 
les  Colonies  , pendant  l’espace  d’un  an  pour  les 
Colonies  d’Amérique  , et  pendant  Fespace  de 
leux  ans  pour  les  Colonies  au  - delà  du  Cap  de 
lonne-Espérance , et  seront  portées  directement 
la  sanction  absolue  du  Roi,  sans  qu’aucun  Décret 
'ntérieur  puisse  porter  obstacle  au  plein  exercice 
■U  droit  conféré  par  le  présent  Décret  aux  As- 
emblées  Coloniales  >5. 

L’article  IV  a été  ensuite  mis  aux  voix,  et  dé- 
rété sans  amendement  comme  il  suit  : 

A R T.  I Va 

et  Quant  aux  formes  à suivre  pour  la  confectioîî 
es  Lois  du  régime  intérieur  qui  ne  concernent 
as  Fétat  des  personnes  désignées  dans  l’article 
lUdessus  , elles  seront  déterminées  par  le  Pouvoir 
législatif,  ainsi  cpie  le  surplus  ^ de  Forganisation 
es  Colonies  ^ après  avoir  reçu  le  vœu  que  les 
wSsemblées  coloniales  ont  été  autorisées  à ex- 
rimer  sur  leur  constitution  ». 


( 20  ) I 

La  Séance  a été  levée  à six  heures  du  soir.  ; 

Si^né  , TH  OU  RE  T,  Président  ; rs  ChaI 
TELier  , Target,  Chaielon  ; Aubry  , Eveque  i 
Département  de  la  Meuse  ; Darche  , Darnaudat 

Secrétaires^ 


' ' 'î 
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A Paris,  chez-  Baudouin,  Imprimeur  é 
i’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  St 
Honoré,  cour  et  ancienne  maison  des  Capucini 
N“.  ^3.6 , et  rue  du  Foin  St. -Jacques , N 3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIOTN  ALE. 


Du  Dimanche  2^  Septembre  lygi* 

]Vr«  DE  Beauharnois  ex-Prësident , a occupé  1© 
fauteuil  en  l'absence  de  M.  Tlionrct. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  d’une 
'adresse  des  Électeurs  du  District  du  Cusset  , Dé- 
partement de  TAllier,  qui  se  seroient  cru  cou- 
pables d’ingratitude  , s’ils  se  fussent  séparés  sans 
donner  à 1 Assemblée  des  témoignages  de  leur 
éternelle  reconnoissance , et  de  leur  soumission  à 
I tous  les  Decrets  que  la  calomnie  seule  a cliercli© 
|à  affoiblir. 

I Un  Secrétaire  a fait  lecture  du  Procès-verbal 
I de  la  Seance  du  lundi  ip  Septembre 

A 


(a) 

Un  Membre  a représenté  que  1 

» *1^ 

étant  sur  le  point  de  se  séparer  , il  convenoit  deij 
décréter  le  jour  £xe  où  commenceront  les  Séan-| 
ces  de  la  procliaine  Législature  , et  a proposé 
un  projet  de  Décret,  lequel , mis  aux  yolx,  a été 
ainsi  décrété  : i 


As^inblée 


cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  pre- 
Hiier  Octobre  procliain  , les  Citoyens  Députes  ë 
la  première  Législature , se  réuniront  dans  la 
Salle  de  FAssemblée  Nationale  à neuf  lieiires  du 
matin , et  qu’il  sera  procédé  à Fappel , aux  termei 
du  Décret  du  i3  Juin  dernier  35», 

Un  Membre  a observé  qu’il  s’étolt  glissé  déni 
omissions  de  termes  essentiels  dans  la  Loi  sm 
l’organisation  de  la  Garde  nationale  Parisienne 
La  première  se  trouve  dans  l’article  XIX  di 
Titre  premier,  où  ne  sont  pas  ces  mots  : le  Secré 
tctirc^P’éiiércil  y apres  ceux-ci  i le  (^iiurtiei ' 
a-énéml.  La  seconde  faute  se  trouve  dans  le  sep,^ 
tième  article  du  *Jitre  VI , ou  ces  moiS  . ave 
leur  grade  de  Capitaine  , ne  se  trouvent  pas  ! 
et  a demandé  que  ces  mots  tussent  leta-biLxS  cian 
les  articles  où  ils  doivent  être  , suivant  i’indi 
cation  ci-dessus.  L’Assemblée  a décrété  cpe  lel 
mots  ci-dessus  énoncés  seroient  rétablis.  i 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  du  Procès-verba; 
de  la  Séance  du  vendredi  ad  du  présent  mojs.  ^ 


( 3 

Le  Ministre  de  la  Guerre  s’étant  présenté  , a 
emanclé  la  parole  , qui  lui  a été  accordée  , et  a 
lit  iecrure  à l’Assemblée  d’un  Mémoire  sur  l’état 
ctuel  de  la  France  , relatif  à son  département, 
a conformité  des  Décrets.  Dans  ce  Mémoire  , il 
revient  l’Assemblée  que  les  Régimeiis  qui  s’é- 
)ient  éloignés  de  la  discipline  et  de  la  subor- 
ination  militaire  , s’étoient  remis  à Tordre,  pour 
nsi  dire  , d’eux- mêmes  ; que  celui  qui  s’étoit  le 
lus  éloisné  de  la  subordination  et  de  la  dis- 
[pliîie  , étoit  disposé  à rentrer  dans  Tordre.  En- 
laite  5 il  est  entré  dans  un.  grand  détail  de  Tétat 
es  frontières  , tant  pour  les  forülications  que 
our  les  munitions  de  vivres  et  de  guerre  ^ et 
fait  voir  que  tout  étoit  dans  mi  état  imposant , 
t en  état  de  défense  contre  les  attaques  des 
nrierais  ; enfin  que  tout  est  à présent  disposé 
e façon  à assurer  la  liberté  et  la  sûreté  au- 
edans  et  au-deliors.  <* 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  du  Me- 
loire  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Un  PÆembre  de  l’Assemblée  , qui  , en  qualité 
e Commissaire  , avolt  été  envoyé  par  TAjsem- 
îée  dans  le  Département  du  Nord  et  les  cir- 
onvoisins,  a fait  le  rapport  de  Tétat  des  troupes 
e ligne  et  des  Gardes  nationales.  11  a fait  voir 
ue  la  cause  de  Tinsubordination  des  troupes  de 
signe  étoit  Terreur  et  le  défaut  d’instruction  j que 
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toüs  les  soldats  étoient  dans  la  disposition  d’<î 

|i 

héir  aux  Décrets  , et  obéissoient  aussitôt  qu’ij^ 
leur  étoient  connus  ; qu’on  n’ayoit  cessé  de  faii 
des  efforts  pour  les  séduire  et  les  tromper  ; de 
étoient  résultées  l’indiscipline  et  l’insubordina  tio] 
Enfin  , il  a fait  voir  à l’Assemblée  que  tout  étc 
à présent  dans  l’état  le  plus  rassurant. 

On  a demandé  l’impression  du  Rapport  , ' 
l’Assemblée  l’a  ordonnée. 

Un  Membre  a proposé  de  décréter  qu’il  i 
fût  point  donné  de  semestre  pendant  cette  ai 
née  : mais  , comme  cette  opération  appartiei 
au  Ministre,  on  s’est  contenté  de  demander  s 
Ministre  ce  qu’il  avoit  fait  à ce  sujet  , et 
Ministre  a répondu  qu’il  avoit  prévenu  par  ui 
circulaire  , toutes  les  troupes  , qu’il  n’y  aurc 
point  de  semestre  pour  cette  année. 

Un  Membre  , au  nom  des  Comités  réunis  d( 
Finances  , d’ Agriculture,  Commerce  et  de  Mène 
cité,  a fait  un  rapport  sur  la  distribution  à fai|| 
aux  Départemens,  des  i5  millions  décrétés  plj 
l’Assemblée  , dont  plus  de  moitié  avoit  dél 
été  distribuée  , et  a proposé  un  projet  de  Décrf 
pour  la  distribution  des  5,760,000  lir.  restaml 
entre  tous  les  Départemens  , en  proportion  ( 
leurs  besoins.  Le  projet  de  Décret  , mis  ai 
voix , a été  décrété  de  la  manière  suivante  : 
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I cc  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  se‘s  Comités  , de  l’avis  et  des 
)bservations  du  Ministre  de  l’Intérieur  , pour 
!a  distribution  des  5,7^0,000  livres  restans  des 
[5  millions  destinés  par  la  Loi  du  19  Décem- 
bre, à subvenir  aux  dépenses  des  travaux  utiles, 
j'tablis  en  conséquence , dans  les  Départemens  , 
jlécrète  : 

1 

I Article  premier. 


te  Les  5,760,000  livres  seront  distribués  ainsi 
u’il  suit  : 


DÉPARTEMENS. 


ÎDiftribution  des 
r, 7^0,000 livres  ref- 
tans  des  15  mil- 
îions  de  fonds  de 
fecours^deftinés,  par 
la  loi  du  ip  décem- 
bre , à des  travaux 
utiles  à ouvrir  dans 


D E S T l'N  AT  I O N. 


jOjOOo  1.  . . 


Chemins  vicinaux  navi- 
sation,  di^ue  fur  le  Rhône. 

O ^ ^ . . • 

Communications  vîcma- 
ies^  delTécht  ment  de  marais 
à Château -Thierry,  canal 
de  la  Somme.  ^ 

Curerrxnt  du  Ht  des  riviè- 
res d'Æil  3 de  Qaenne  , de 
Vanteuîi  Sc  du  Cher,  delTé- 
chement  de  marais. 


A 3 


V 


N 


DÉPARTEMEN3. 


'autre  part.  . 


Alpes  (Hautes). 


Alpes  ( BafTes  ). 


ArJèche.  . . . 


Ardennes 


Jrric'ie.  . 

Cj 

Aube.  . . 
Aude.  . . 

Aveiron, 

Cantal.  . 


C 


’ Cbc3 
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Diftribution  des 
5,760,000  livres  ref- 
tans  des  15  mil- 
lions de  fonds  de 
lecours  deftinés,  par 
la  loi  du  ip  décem- 
bre , a des  travaux 
unies  à ouvrir  dans 
les  départemens. 


• » • • • 


• • \ 


D E S T I N AT  î Oî 


70^000 


ly.OOCO  , 


lOOjOOO 


70,oco 


40,000 


20,000 


70.000 

lôOjOCO 

60.000 


30,000 
1,050^000  I. 


Conftrudiofi  de  dîgj 
1 contre  les  rivières  & torre,^ 
j fur- tout  contre  la  Duran  -, 
Je  Bueil  61  le  Yrac. 

Travaux  contre  les  n\ 
Les  Sc  torrens , notamm 
(^^-ontre  la  Durance. 

{ Travaux  ielar.fs  aux  cc 
.s  munications  principales  & 
(cinaics. 

Canal  de  Champagne, 
vigation  de  la  rivière  d’Ai 
de  Ncuf-Châtel  à Vouzi 
Travaux  à la  route 
Toulon  à Barcelone  J àc 
de  Tarafeon,  aux  bains  d'"i; 
fatj  digue  pour  conteni'l 
rivière  du  Lers.  n 

. j Chemins  vicinaux.  |i| 
c Chemins  vicinaux 
' ‘ (CarcafTonne.  i| 

( Communications  intéii" 
‘ H res.  î| 

f Communications  vic^^ 

■ •’iles.  jJ 

6 Dtnccheracntde  praii|;:>» 
) enccuragemens  de  la 

• Â^adure  de  coton  d'Anpi- 

V ième. 

( Communications  vie 

• ‘iles. 
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DÉPARTEMENS. 


Ci-contre,  • . 


Diftribution  des 

57^0^000  livres  ref- 
tans  des  15  mil- 
lions de  fonds  de 
iecours  deftinés,  par 
la  loi  du  19  décem* 
bre , à des  travaux 
utiles  à ouvrît  dans 
les  départemens. 

IjO^OjCCQ  1.  . . 


D E S T I N AT  I O N. 


Corrèze 


Ccrfc»  • • • » • • 


Côtcs-Ju-Nord.  . 


Creufe.  . . , . 


Dordogne.  . 


Doubs.  , . . 


Drôme. 


Eure 

Eure  &:  Loiie. 


70,000  . 


8o,®GO  . . 


Ouvertures  de  routes  du 
lPéri2;ord  en  Bourbonnois  ^ 
jcntre  l’Auvergne  &:  le  Quer- 
cy,  de  l’Auvergne  en  Péri- 
jgord,  d’AurilIac  a Brives  , 
i:  de  plulieurs  ramifications 
doivent  y aboutir. 

Pour  le  delTéchement  des 
de  Saint- Ploient 


C Pour  l 
marais  d 
(d’Aléria. 


7O3OCO  . 


70j000  . 


^OjOOO  . . 


50,000 


5®,G00  . 


Continuation  des  travaux 
ides  ports  de  Fainpol  & de 
*Binan  ^ ceux  des  chemins  de 
^Lannion  à Collas  , 6c  ceux 
du  Ligne, 

Chemins  vicinaux^  parti- 
culièrement ceux  oui  font 
aux  abords  d’Aubuirûn6c  do 
Felletin. 

Ouverture  d’une  route  de 
Périgueux  à Bergerac  répa 


ration  de  celle  de  Pans 


a 


000  . • . 


fO,GCO 

asssEBssdtæ 

^ Il  Ij6^o,cgo  a. 


( Bordeaux, 
f Réparation  des  chemms 
vicinaux,  defiechemeiit  des 
f mai'ais  de  Moire. 

C Réparation  des  chemins 
vicinaux,  ouvrages  pour  con- 
{ tenir  le  Rhône, 
r Communications  vicina- 

, 1 Communications  vicinales. 
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Diilfibutioa  des 

5 - oo  livres  Vrf 

tans  des  5 5 ,-niU 

lions  de  fonds  de 

DEPARTEMENS. 

fçcours  deftinés.  par 

la  oi  d U 1 V déceiîi 

bre,  à des  travaux 

utiles  à ouvrir  dans 

Ico  départertiens. 

D^auîre  pan.  . 

H6'3o  000  I,  . . 

^ ' c 

Finiftère 

70^000  . , A 

Garonne  (Hante).  . 

30^,000  . . 

9 * 9 Q 9 ^ 

IIO.ÜOO  . . 

Gironde 

( 

100,000  , . .( 

Héraut 

20,000  . . . j 

lîle  & Vilaine,  , . 

230,000  . . J 
} 

Indre T . . 

50,000  e . . j 

Indre  & Loire^  . . 

30,000  . . 

XSCi-Cr  «»«*«•« 

ÎO.OOO  . . j 

nm*  • » # ^ * 9 ^ 

\ 

80,000  . . .) 

1 

Landes 

l 

100, coo  . . ./ 

Loir  & Cher,  , . , 

50,000  . . J 

Loire  (Hauxï)  . , ! 

j 

i 

■70000  . . .j 

1 

» 

1 

liJlO^QOO  L . . 

Réparation  de  route»:,  ou- 
verture d’uue  nouvelle  de 
Quimper  à Morîais,  curage 
les  Ports  ^ ouvrage  pour  con- 
tenir les  rivières. 


r-  — — • 

Communications  vicina- 
Moitié  pour  cîeffécbemenî 


- • • 

Ganal  de  réunion  des  rî- 
cres  de  Creufe  & Glèfe. 
Rouies  & chemuiS  vici- 
îux , ouvrages  contre  lei 
rrens  des  rivières. 

Tra  vau-s  pour  contenii 
' r’vièrts  de  Louve  & dt 
oubs. 

Routes  vicinales,  travauj 
fx  r'vierc»:. 

Travaux  de  ponts,  turciei 


- 
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DÉPARTEMENS. 

Diftribution  des 
5,7^0  000  livres  ref- 
tans  des  mil- 

lions de  fonds  de 
fecours  deftinés,vpar 
la  loi  du  19  décem- 
bre , à des  travaux 
utiles  à ouvrir  dans 
'ec  départemens. 

Ci- contre,  . . . 

i,7lO,üOO  1.  . . 

Loire  (Inférieure).  . 

'^OjOCO  • t * 

Loiret 

^OjjOOO  • • • 

Lot 

éOjCOO  . . . 

Lot  & Garonne.  . . 

/ 

é^OjOOO  . • • 

Lozère : . 

140^000  . . 

Maine  & Loire.  . . 

1 20,000  . . 

DESTINATION. 


Navigation  de  la  Loire  & 

| de  la  Vilaine  J dclTéchement 
des  marais  de  Goulaine, 
|clôtare  & repeuplement  de 
la  forêt  de  Gavre. 

Pour  réparer  les  pertes 
caufées  par  les  inondations. 

Alignement  , élargilfe- 
iment  & recurement  des  ruif- 
feaux  qui  caufent  des  inon- 
:laîions . dtlTéchement  de 
.certains  bas-fonds. 

Levés  à Layrac  , route 
d’Agen  à Cahors  , na- 
vigation  de  la  Baife  & de  la 
Gélife  : chaulTée  de  3or- 
jdeaux  à Auch^  route  de 
Bordeaux  à Toulcufe,  digues 
à Coutures  ^ &c. 

Répa’ation  des  ravages 
des  inondations  J ccntinua- 
,tion  des  routes  de  Bayonne 
Lyo-’,  & deMadrid  à Paris. 

Delféchement  des  marais 
Je  la  rivière  d’Authion^  per- 
feélion  du  canal  depuis  It 
ipont  de  Sorges  jufqu’à  foa 
.embouchure. 


3,2.00,000  l.  . . 


« 


( to  ) 


DÉPARTEMENS. 


D'  ‘autre  part.  . 


Mancke 


• s » 


Marne 

Marne  (Haute)  , . 

Mayenne.  .... 

Meurdie 

Meufe.  ..... 
Morbihan 

Mofeîle.  . ; . , 


Nièvre. 


Piftribution  des 
5,7(^3>ooo  livres  rei- 
tans  des  mil- 
lions de  fonds  de 
Tf  cours  deftinés,  par 
la  ici  du  ip  décem- 
bre , à des  travaux 
utiles  à ouvrir  dans 
les  départemens. 


DESTINATION. 


100^0®  1. 


1 10,000 


40.000 

70.000 

70.000 

70^00 

100.000 

70,000 


90,000 

/ 


zo,ooo 


chemins  vicinaux  à Cher- 
bourg, chauffée  de  commu- 
|nicanon  entre  le  Corentin 
foC  le  refte  du  départetnenr , 
Hérobftruéfion  du  port  de 
fCarterets  . repeuplement  de 
la  forêt  de  Savigny, 
c Communications  viciiia- 
•^les. 

c R.éparation  de  chemins 
•(  vicinaux. 

Ç Navigation  de  la  Maycn- 
ne,  communication  de  cette 
I rivière  avec  celle  de  l’Orne. 
Comblement  de  fondriè- 
res à Nanci  digues  à Poiit- 
à-MoulTon,  éperons  fur  la 
Mofelle,  chemins  vicinaux. 
^ Conftruélion  d’une  route 
*^de  Clermont  à Bar-le~Duc. 

f Chemins  vicinaux  &gran- 

‘|des  routes. 

! Comblement  des  fofTcs  de 
la  citadelle  de  Metz,  navi- 
gation de  la  Mofelle  & de 
la  Sarre,  routes  de  Biiey  & 
Longwy. 

. j Chemins  viciia.nix. 


3^840^0:29  1.  . . 


bre,  à des  travaux 
utiles  à ouvrir  dans 
le'  départcmens. 

■■  l■l■ll^lll  ~ 


C caut  avec  la  Scarpe canal 
Picardie^  oaveîuuc  de 
'{canaux,  confection  de  rou- 
tes , chauffées  & eclufes , 
i quai  fur  le  port  de  Grave- 
^lines. 


ir  la  route  de 
moitié  pour 


chemins  vicinaux. 

Défrichement  de  landes 

& plantation  des  forêts  d’E- 

iCouve  J d'Audaine  & du  Pei- 

|che  , communication  d A- 

hençon  avec  GrandviUe  Sc 




Chctboiirg  , ü Argentan 
avec  Pre-en-Pail,  défriche- 
ment des  marais  de  Briouze, 


rNeuilly,  Menus  ^ Marche- 
Vvil'e , &c. 

^ Cherrdns  d'Arras  à ouc- 
i quoi  5c.  à Avefnes,  drlefdin 
Montreuil , de  Sainr-Pol  à 
<*  Béthune  , canal  de  dcifeche- 
jment  pays  de  1 Angle  , 
l'^doucilfcrner.t-  de  la  mon- 
de  Vimy. 

Ç Réparations  de  domma- 


Puy-de-Dôme.  ...  ï 00,000  • . • 


Pyréneesf  Hautes)  . 100^000  , . 

Pyrénées  (Baffes),  . 20,000  . . . 


Route  de  Bareges, 
chemins  vicinaux. 


DÉPARTEMENS. 


D 'autre  part.  . 
Pyrénées-Orientales. 

Hhin  (Haut).  . . . 


Rhône  & Loire.  . . 
Saône  (Haute).  . . 

Saoae  6c  Loire.  . . 


Saîtke.  . 


• « • 


Seine  Bc  Oife.  . . . 


Seine -Inférieure.  . 

Seine  & Marne.  . . 

Sèvres  (Deux),  , . 

a m . • . . . ... 

\r  ^ s- 

• • 0 ' ^ 0 • ^ 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute).  . 
Vofges 

Total.  . . . . 
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Di  (Ir  bu  ri  on  des 
^,760,000  livres  ref- 
tans  des  1 5 mii- 
Hons  de  for  ’s  de 
fecours  deftinés,  par 
la  !"'i  du  T9  décem 
bre,  à des  travaux 
utiles  à ouvrir  dans 
les  départemens. 

4,4^0^000  1.  , . 

yojoeo . 

100,000  . 


DESTINATION. 


^0,000 


80,000 


1 40,000 


7O5O00 


200,000 


30.000 

100,000 

yOjOOO 

70.000 

70.000 

50.000 

70.000 

70,000 

70,000 


■{ 


Chemins  vicinaux. 
Reélîfication  de  la  route 
} du  Maut-Rh.n  par  ksVofge^, 
‘V^onidruéliion  des  ponts,  net- 
Uoiementdu canal  de  Brifack* 
50,000  I. , pour  remblais 
iesîravauxPcrache;  iq,coo 
1 , pourA|aai  de  Roanne. 
i D-  iléchcrnens  , navsga- 
* (tioii  de  la  Saône. 

12.0,000  livres  pour  les 
teirctHes  du  canal  de  Cbaro!- 
lev  , & 20,000  l'vtrs  pour 
- elles  de  la  rivière  de  Seüles, 
. j Chemins  vicinaux, 
i C-hemin  de  Veifaine.ç  à 
?Doordan,  communications 
|cles  routes  de  Rouen,  de 
\Bretagne,  de  Chartres,  &c. 
( Canal  de  Tréport  à la 
1 ville  d'Eu» 

Chemins  vicinaux. 
Chemins  vicinaux. 
Chemins  vicinaux, 
chemins  vicinaux. 
Continuation  des  ouvra- 
fges  de  chemins  %’icinaux. 

*i  Navigation  du  Clain  outra- 
/vaux  aux  chemins  vicinaux. 
/ chemins  vicinaux. 
Chemins  vicinaux. 


{ 


^,760^000  1. 


i 
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A B-  T.  II. 

>5  Le  Ministre  de  Tlntérieur  de^ra  néanmoins, 
sur  sa  responsabilité  , ne  mettre  ancune  partie  des 
nouveaux  fonds  à la  disposition  des  Départemens, 
j'.isqu’à  ce  qu’ils  ayent  rendu  compte  de  Temploi 
des  3o,oco  liy.  accordées  en  Mai,  et  des  80,000  1. 
accordées  en  Décembre  1790. 

Art.  III. 

M Bien  que  les  fonds  ayent,  par  l’état  ci- joint , 
une  application  localement  précise  , cette  desti- 
nation pourra  être  changée  avec  l’approbation  du 
Roi , sur  la  demande  des  Départemens  ; mais  tou- 
jours dans  l’intention  exprimée  par  la  Loi  du 
19  Décembre.  Aucune  partie  de  ces  fonds  ne 
pourra  être  appliquée  aux  grandes  routes  , qu’en 
supplément  aux  contributions  destinées  à ces  tra- 
vaux , et  en  additions  d’ ouvrage  s neufs  seule- 
ment. 

A R T.  I V. 

35  Aucun  des  ouvrages  à entreprendre  ou  à 
continuer  au  moyen  de  ces  nouveaux  fonds  , 
ne  sera  exécuté  que  sur  l’approbation  for- 
melle du  Ministre  de  l’Intérieur  , donnée  sur  le 
vu  des  plans  , devis  et  détails  estimatifs  de  ceux 
de  ces  objets  qui'  en  seront  susceptibles. 


/ 


( i4  ) 

Art. 

55  Ces  travanx  , conformément  à l’article  Vîîî 
de  la  Loi  du  i5  Juin,  seront  donnés  à l’entre- 
prise par  adjudication  au  rabais. 

A R T.  V I. 

55  Le  Ministre  de  l’Intérieur  instruira  , tous  les 
trois  mois  , la  Législature  du  progrès' de  ces  tra- 
vaux  et  de  leur  situation. 

L’ordre  du  jour  appeloit  le  projet  sur  1 Institut 
national.  Un  Membre  a représenté  à l’Assemblée 
cjiie  l’inàtructioîi  publique  étoit  un  objet  trop  com- 
pliqué et  trop  important , pour  être  discuté  sans 
les  plus  mûres  réflexions  ; que  l’Assemblée  n’a- 
voit  plus  assez  de  temps  pour  s’en  occuper  5 
qu’elle  avoit  à terminer  des  affaires  qui  ne  pou-, 
voient  être  différées  ; et , en  conséquence , il  a 
demandé  l’ajournement  du  projet  présenté  par  le 
Comité  de  Constitution  , à la  Législature  pro- 
cliaine. 

Le  Rapporteur  a observé  que  son  intention  n’é- 
toit  pas  de  faire  décréter  tout  le  projet , mais 
seulement  les  bases  de  rinstruetiori  publique  , 
qui  se  réduisoient  à trente-cinq  articles  , dont  il 
a demandé  permission  de  faire  la  lecture.  Plu- 
sieurs Membres  ont  représente  que  cela  etoit  inu- 
tile , puisqu’il  n'étoit  pas  possible  de  décréter  le 
projet.  Le  Rappo*rtenr  et  plusieurs  autres  Mem- 


( î5  ) 

bres  ont  insisté  pour  la  lecture,  laquelle  misÊâ 
aux  Yoix , FA-Ssemblee  a décrété  que  la  lecture 
des  bases  de  llnstruction  publique  seroit  faite. 

On  a observé  que  plusieurs  des  articles  sur 
les  bases  de  FInstitut  national  étoient  des  plus 
importans  , et  que  d ailleurs  , en  les  décré- 
tant isolément  , on  s’exposeroit  à gêner  la 
Législature  procliaine  , et  on  a persisté  à de- 
mander rajournement  , lequel  mis  aux  voix  , 
l’Assemblée  a décrété  que  le  Projet  sur  Fins- 
tructioii  publique  étoit  ajourné  à la  prochaine 

Législature.  , 

Plusieurs  Membres  de  diiférens  Comités  ont 
demandé  une  Séance  du  soir  pour  demain  lundi  , 
et  F Assemblée  a décrété  qu’il  y auroit  une  Seance 
demain  soir. 

Un  Membre  du  Comité  de  Jurisprudence  cri- 
minelle a fait  lecture  de  tous  les  artieles  dé- 
crétés du  Code  pénal  , en  observant  que  le  Co- 
mité avoit  pense  qü’il  conrenoit  de  changer  la 
déïiOininaticn  la  peine  de  la  chaîne  ^ en  ceux  - ci  0 
de  la  peine  des  fers  , et  F Assemblée  a adopté  le 
chaiîîiement. 

J 

Pendant  la  lecture  des  articles  , le  Rapporteur  ; 
au  nom  du  Comité , a proposé  deux  articles  ad- 
ditionnels , que  l’Assemblée  a décrétés  , et  qui 
sont  compris  dans  le  Code  pénal  ci-après , dont 
l’Assemblée  a adopte  la  rédaction  (1). 

,1  -I , ^ ^ ^ - - ■ , . 

(i5  Ce  Décret  est  annexé  au  présent  Procès-verlsal. 


( ) 

La  Séance  a été  levée  à 3 heures. 

^ Signé, BEAUHARNOIS, Ex-Président',^ hxrz&.T , 
Evêque  du  Département  de  la  Meuse;  C.  Darche, 
Chaillon,  DarnaüdaTjLe  Chapeeier,  Target, 

Secrétaires. 
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DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


D«  Lundi  xG  Septembre  tj^i  ^ au  matin. 

Ija  Séance  s’est  ourefte  par  la  lecture  qu’un 
de  MM.  les  Secrétaires  a faite  du  Procès-verbal 
de  la  Séance  du  a5  au  matin. 

Un  Membre  du  Departement  des  Pyrénées  a 
observé  que  ce  Département , quoique  l’un  des 
plus  étendus  et  des  plus  misérables  du  Royaume^ 
n’étoit  porté  que  pour  la  somme  deyingt  mille  livres 
dans  la  distribution  des  secours  , tandis  que  les 
Départemens  voisins , avec  moins  de  besoins  , en 
avoient  eu  de  bien  plus  considérables.  Il  a observé 
que  la  répartition  auroitété  plus  jüste  si  le  Direc- 
toire du  Département  des  Basses-Pyrénées  avoite» 
lesoin  d envoyer  les  éclaircissemens  qui  lui  avoienfi 
été  demandés  , et  qui  étoient  indispensables.  Il  a 
dit  qu’il  faisüit  cette  observation , non  pour  reTgniï 

A' 


contre  le  Décret  rendu  , mais  pour  instruire’ 
semblée  des  vraies  circonstances  , et  pour  qu  à a 
pvemière  occasion  ledit  Département  fut  mieux 

traité. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour. 

. Un  Membre  a ensuite  proposé  un  projet  de  Dé- 
cret relatif  à la  circonscription  des  Paroisses  de 
la  ville  <!.  B.r , District  de  Ber  , Dép.rtentent  de 
k Meuse  i ce  projet,  mis  aoi  TOU.a  ete  décrété 

<631  C6S  t6rm6S  ^ 

cc  L’AssEMBtiE  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  son  Comité  Ec- 

clésiastique  , 

P Des  Arrêtés  du  Directoire  du  Département  de 
la  Meuse,  des  9 Mai  et  .8  Août  179;^, 
délibérations  du  Directoire  du  District,  de  la  Mu- 
nicipalité , et  du  Conseil-général  de  -la  Commune 
de  Bar , des  7 Mai , 19  Août,  8 Février  et  i4  Août 
de  la  même  année  , concernant  la  circonscrip- 
tion des  Paroisses  de  la  ville  de  Bar  , et  de  1 avis 
de  l’Evêque  duDépartement,  du  28  Avril,  deciete 

ce  • 


A B.  T 1 ^ ^ ® 


P R E M î B 


>,  La  ville  de  Bar  conservera  ses  trois  Paroisses 
dans  leurs  limites  et  circonscriptions  actuelles  ; 
et  néanmoins  le  service  de  la  Paroisse  de  Saint- 
Antoine  sera  transféré  dans  l’Eglise  des  pudevan 
Augustins,  et  celui  de  la  Paroisse  de  Saint-Eüenn 


(3) 

âans  l’Eglise  du  ci-devant  Chapitre  de  Saint-Marc 
et  Saint-Pierre. 

^ A B.  T,  I I, 

3>  L’Eglise  de  Saint-Antoine  est  conservée  pour 
servir  d’Oratoire  à la  ville  basse  5 les  Curés  des 
Paroisses  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Antoine  y 
enverront  alternativement  un  Vicaire  les  Diman- 
ches et  Fêtes  , pour  y célébrer  la  Messe 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a observé 
qu’il  étoit  important  pour  la  chose  publique  que 
1 Assemblée  ordonnât,  i®.  la  réimpression  du 
plan  d’éducation  nationale  j 2*.  celle  du  rapport 
du  Comité  de  Mendicité,  dont  l’Assemblée  re- 
grettoit , sans  doute , de  n’avoir  pas  eu  le  temps 
de  seconder  les  vues  sages  et  bienfaisantes  en. 
vers  une  portion  de  Citoyens  si  dignes  d’une  at- 
tention particulière  , et  sur  laquelle  les  Membres 
de  la  prochaine  Législature  se  feroient  , sans 
doute,  un  devoir  de  jeter  leurs  premiers  regards 
et  que  pour  leur  donner  les  moyens  d’exercer 
plus  promptement  cet  acte  de  justice  et  de  bien- 
faisance  , ii  demandoit  qu  un  exemplaire  de  cha- 
cun de  ces  deux  ouvrages  leur  fût  distribué  le  plus 

promptement  possible  j l'Assemblée  i’ji  ainsi' or- 
donné. 

Un  Membre  a fait  la  motion  que  tous  les  éta- 

blisseinens  d’instruction  et  d’éducation  publique 
fussent  provisoirement  conservés  ; sur  cette  mo, 
tiptt  f ^ Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  s 

A 2 
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, ,,  L’AâsBMBi-ÉB  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

■ „ ]es  Corps  et  établissemens  d’instruction 

et  d’éducation  publique  existans  à présent  dans  le 
Rovaume  , continueront  provisoirement  d’exister 
sous  leur  régime  actuel , et  suivant  les  memes 
Lois'  statuts  et  règlemens  qui  les  gouvernent». 

Un  autre  Membre  a observé  qu’en  ajournant  le 
travail  surle  plan  d’éducation  nationde  on  avoiî 

omis  bne  disposition  provisoire  qui  ku  parois- 

soit  infitÔuent  importante  5,  ü a propose  en  con- 
sësménce  qu’a  compter  dn  mois  d octobre  pro- 
cbain  ' lés  facultés  de  droit  Ikssent  tenues  de 
cbav<^ekun  de  leurs  Membres,  professeur  ans 

lis  Universités  , d’enseigner  aux  jeunes  etudians 
L Constitution  française.  L’Assemblee  la  ainsi 

décrété, 

« L’Assemblée  Nationale  décrète 

ter  du  mois  d’Octobre  prochain  toutes  les  Faculm 
de  droit  seront  tenues  de  charger  un  de  leurs 
Membres  , professeur  dans  les  Universités , d en 
peigner  aux  jeunes  étudians  la  Constitution  fran- 

'Tir”ia  proposition  qui  a été  faite, que  jusqu’à 
l’organisation  de  l’instruction  publique  , la  bib  1 - 
tbèque  de  l’Académie  de  Lyon  , ouverte  an  P - 

Uic  , et  établie  par  J 

fermée  ni  déplacée,  l’ Assembler  a rendu  le  Decret 

suivant  : 


(S) 

K L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

» Jusqu’à  rorganisation  defini tii^e  de  i’ëduca- 
tîon  nationale  , la  Bibliothèque  de  l’Académie  de 
Lyon  continuera  d’être  ouverte  au  Public  , et 
l’Académie  est  maintenue  dans  le  local  de  l’Hôtel 
commun  , dont  elle  est  actuellement  en  posses- 
sion ». 

Un  Membre  du  Comité  d’Emplacement  a fait 
un  rapport  relatif  à l’emplacement  de  l’Adminis- 
tration du  Département  de  l’Aisne  | sur  quoi  l’As- 
semblée a décrété  ce  qui  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  Comité  d’Emplaeement , décrète 
ce  qui  suit  : 

Article  rREMiEn, 

» L’emplacement  de  l’Administration  du  Dé- 
partement de  l’Aisne  sera  à la  charge  de  tous  les 
Administrés  de  ce  Département  ^ en  conséquence, 
î acquisition  faite  par  la  Municipalité  de  Laon  , 
de  la  maison  conventuelle  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint- Jean , est  déclarée  nulle  et  comrne  non- 
avenue. 

A R T.  î I. 

» Le  Directoire  du  Département  de  l’Aisne  sa- 
tisfera incessamment  aux  Décrets  précédemment 
rendus  , en  se  pourvoyant  dans  les  formes  qu’ils 
prescrivent , pour  être  autorisé  à acquérir  ou  à louer 
les  parties  d’édifices  nécessaires  pour  l’établisse- 

A 3 . 


aiTcnt  de  FAdmîmstration  et  de  ses  Bureaux  ^ a 
peine  , par  les  Membres  du  Directoire , d’eU 
demeurer  personnellement  responsables. 

A X T.  III. 

i.  Il  s’occüpeta  également  des  moyens  de  rcu- 
iiir , autant  qu’il  sera  possible  , dans  le  même 
local , l’Administration  du  District  de  Laon  et  de 

^es  Bureaux. 

Art,  IV. 

» Les  Membres  du  Directoire  , Procureungé- 
néral-Syndic,  etSecrétaire  du  Département,  seroilt 
teUus  de  vuider  > sons  quinzaine  , les  appartemens 
qu’ils  occupent  dans  la  maison  acquise  par  la  Mu- 
nicipalité pour  l’emplacement  de  l’Àdministra- 
tration  , et  de  payer  le  loyer  pour  le  temps  de  leur 
occupadon  enL  les  mains  du  Receveur  de  la 
régie  des  Domaines  , à dire  d’Experts  nommés 
d’office  par  le  Commissaire  de  la  Caisse  dé  1 Ex- 
traordinaire , qui  est  chargé  spécialement  de  veiller 
à l’exécution  du  présent  Décret , et  d eii  rendre 
compte  au  Pouvoir  exécutif  ». 

Un  Membre  du  Comité  de  Mendicité  a demande 
qu’il  lui  fût  permis  de  faire  un  rapport  relatif  aux 
Hôpitaux  , ou  que  du-moins  l’ Assemblée  voulut 
bien  entendre  la  lecture  des  trente  principaux 
articles  du  projet  de  Décret  qu’il  se  propose  de 
lui  présenter.  L’Assemblée  a fixé  ce  rapport  a 

tlcmain  au  matin. 

Un  Metnbre  du  Comité  Militaire  a fait  un  rap- 
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port  relatif  ati  cliaiigement  du  serment  que  doi- 
vent prêter  à Favenir  ceux  qui  obtiendront  la 
décoration  militaire  , et  a proposé  un  projet  de 
Décret , qui  a été  adopté  dans  les'  termes  suivans  : 

et  Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

SJ  II  ne  sera  plus  exigé  de  serment  de  ceux 
qui  obtiendront  la  décoration  miliaire  ; et  les 
formes  usitées  pour  la  conférer  aux  Officiers  à 
qui  elle  est  due  aux  termes  de  la  Loi  , sont 
abolies. 

Art.  il 

» La  décoration  militaire  , et  les  lettres  en 
vertu  desquelles  un  Militaire  sera  autorisé  à la 
porter , seront  les  mêmes  pour  tous  les  Offi- 
ciers, quelle  que  soit  leur  religion  ; les  lettres  seront 
conçues  dans  la  forme  de  celles  annexées  au 

À 

présent  Décret. 

Art.  I I L 

IJ  Les  Officiers  qui  ne  font  pas  profession 
de  la  Religion  Catholique  , Apostolique  et  Ro- 
maine , et  qui  auront  quitté  le  service  , seront 
pareillement  susceptibles  de  la  décoration  mili- 
taire , pourvu  qu’ils  ayent  servi  le  nombre  d’an- 
nées fixé  par  la  Loi  >9. 

j Suit  la  forme  du  Brevet  énoncé  en  l’article  II  ci- 
dessus  : 

i A 4 
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La  Nation,  x a Loi  ET  EE  Roi. 


Lettres  pour  conférer  la  Décoration  militaire. 


Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , et  par  la  Loi 
constitutionnelle  de  FEtat  , Koi  des  Français  , 
Chef  Suprême  de  L Armée,  Ayant  trouvé  que  par 
les  services  que  a rendus 

à l’Etat , cet  Officier  éteit  digne  d’obtenir  la  dé- 
coration militaire  , Sa  Majesté  lui  accorde  cette 
marque  lionorable  de  ses  services , et  Fautorisc  , 
en  conséquence  , à la  porter.  Donné  à 

le  jour  du 

mois  de  Fan  de  grâce  , 

mil  sept  cent  quatre-vingt 
et  de  notre  règne  le 

Par  le  Roi. 

Un  Membre  du  Comité  Diplomatique  , tant  au 
nom  de  ce  Comité  qu’en  ceux  des  Comités  de 
Constitution  , Militaire  , Ecclésiastique , de  Ma*» 
rine  et  des  Pensions  , a proposé  un  projet  de  Dé- 
cret tendant  à faire  rentrer  dans  les  mains  de 
la  Nation  les  biens  ci-devant  possédés  par  les 
Antonins , en  remboursant  au  Grand-Maître  de 
Maitlie  les  sommes  qui  auroient  été  payées  par 
FOrdre  à l’occasion  de  là  réunion  desdits  biens  , et 
le  dépbargeant  des  pensions  et  autres  engagemens 
y relatifs^  L’Assemblée  a ajouriie  GçUe  affw§ 
vt  la  prpçJmmç  Législature? 
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Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a observé 
qu’il  se  giissoit  quelquefois  des  erreu  s de  noms 
dans  les  contrats  üe  rentes  perpétuelles  , dans 
les  quittaimes  de  finance  pour  rentes  viagères 
ou  dans  les  contrats  desüites  rentes  ; que  iiour 
remédier  a ces  inconvéniens  , il  paroissolt  con- 
venable d autoriser  les  Commissaiies  de  la  Tré- 
sorerie à recülier  ces  erreurs  ; sur  quoi  l’Assem- 
blee  a décrété  ce  qui  suit  : 

«L  Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Finances,  décréta 
ce  qui  suit  : 

AuTICEB  vue  M IER, 

, » Les  erreurs  de  noms  qui  se  seroient  glissées 
dans  les  conti  ais  de  rente  perpétuelle  , pourront 
être  rectifiées  en  vertu  d’une  délibération  des  Corn- 

missaires  de  la  Trésorerie , et  sur  leur  respon- 
^Sabiüté. 

A K T.  I I. 

«Les  erreurs  de  noms  qui  se  seroient  glissées 
dans  les  quittances  de  finance  pour  rentes  via- 
gèies,  ou  dans  les  contrats  desdites  rentes  , ne 
pourront  être  rectifiées  qu'en  vertu  d’un  Décret 
du  Corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  des 
^->c)mriiissaires  de  la  Trésorerie  :>5. 

Un  Membre  du  Comité  de  Jarisprudence  cri- 
mmelle  a obser'vé  qiTii  seroit  intéressant  pour 

N°.  778.  . -Ad' 
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ia  Société  que  pic  ieurs  dispositions  dtt 
pénal  fnssent  en  vigueur  d s ce  moment.  Il  a, 
en  conséquence  , propos  i nn  projet  de  Décret, 
qui  a été  adopté  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  $ 
Ar-TICLE  PREMIE  R. 

Dès*à -présent  la  peine  de  mort  ne  sera  pln§ 
que  la  simple  privation  de  la  vie. 

A R-  T.  I L 

La  marque  est  abolie  de  ce  jour. 

Art.  I I L 

„ L’acctisé  aura  trois  jours  pour  faire  sa  décla- 
ration qu’il  entend  se  potrrvoir  en  cassation; 
pendant  ce  temps  , l’exécution  sera  suspendue  ». 

Un  autre  Membre  du  même  Comité  a proposé 
d’ajouter  à ce  Code  trois  articles  , que  l’Assem- 
semblée  a adoptes  en  ces  termes  . 

€€  L’Assemblée  Nationale  décrété^  ce  qui  suit  ,■ 
'Article  premier. 

Si  des  Conseils  ou  Directoires  de  District 
ou  de  Département  donnent  suite  a des  actes 
annnllés  , soit  par  T Administration  de  Départe- 
i.'ienl  ç soit  par  le  Roi , celui  qui  aura  préside  la 
délibération  , ainsi  que  le  Lroeureur  - général 


(il) 

Syildic,  oti  le  Fi  ociireiir- Syndic  qui  en  aura 
ou  ordonné  rexéculion  , encourront  la  peine  àé 
îa  dégradation  civiqire. 

A R T.  I 1. 

55  La  même  peine  sera  prononcée  contre  celui 
qui  aura  présidé  une  assemblée  d’Officiers  muni- 
cipaus,  et.  contre  le  Procureur  de  la  Commune  qui 
aura  donné  suite  à des  actés  déclarés  nuis. 

V 

A R T.  I I L 

55  SI  une'  Assemblée  électorale  se  permet,  dé 
prendre  des  délibérations  sur  des  objets  étrangers 
aux  élections  ou  à sa  police  intérieure  ^ ceux  qui 
auront  présidé  la  délibération  , ou  fait  fonctions 
de  Secrétaires  ^ seront  punis  de  la  même  peine 

Un  Membre  du  Comité  d’Aliénatioii  et  des 
relisions  à fait  ml  rapport  coîicernànt  les  biens 
dépenda.nsdes  fondations  faites  en  fayeurd’Ordrèâ^ 
de  Corps  et  de  corpdràtions  qui  n’existent  pitié 
dans  la  Conslitutibn  française  , et  a proposé  tili 
projet  de  Décret,  qui  a été  adopté  en  ces  termes  j 

((  L’Assepæblée  NatiotnAlé  , après  avoir  entendii 
Ses  Comités  d’ Aliénation  et  clés  Pensions  ^ decret# 
ce  qui  suit  : 

Article  p r é m i e é. 

Lès  biens,  dépeiidans  des  fondations  faites  IM 


■(  12  ) 

faveur  d'OrdreSj  de  Corps  et  de  Corporations  qui 
n’existent  plus  dans  la  Constitution  française  , 
soit  que  lesdites  fondations  eussent  pour  objet  les- 
dits  Ordres , Corps , on  Corporations  en  commun , 
ou  les  individus  qui  pourroient  en  faim  partie  , 
considères  comme  ]\fembres  desdits  Oicbes^  Corps 
et  Corporations  , font  partie  des  idens  nalioiianxj 
et  sont,  comme  tels,  à la  disposition  de  la  Na- 
îioîi. 

A R T.  I I. 

33  Les  biens  dépendans  desdites  fondations  se- 
ront en  conséquence  administres  et  vendus  com- 
me les  autres  biens  nationaux  , nonobstant  toutes 
clauses , même  de  réversion , qui  seroient  portées} 
aux  actes  de  fondation. 

A R T.  I I L 

33  L’Assemblée  réserve  à la  Législature  d’établk 
les  règles  d’après  lesquelles  il  sera  statué  sur  les 
demandes  particulières  qui  pourroient  etre  for- 
mées en  conséquence  des  clauses  écrites  dans  les 
actes  de  fondation. 

A R T.  I V. 

^ ' 

Et  néanmoins  les  individus  qui  j ouiroient  dô 

quelques  parties  desdites  fondations  uniquement 
à titre  de  secours  pour  subvenir  a leurs  besoins^ 
continueront  d’en  jouir  personnellement  aux  ter- 
mes desdites  fondatioiis.  Les  fondations  faites  dans 
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les  Paroisses  seront  au  surplus  exécutées  en  con-i 
formité  des  précédens  Décrets  ». 

Le  même  Membre  a fait  un  autre  rapport  relatif 
aux  secours  provisoires  dus  aux  Employés  dans 
les  Bureaux  de  l’Assemblée , à raison  de  la  ces- 
sation de  leurs  travaux,  et  aux  gratifications  et 
récompenses  que  méritent  plusieurs  d’entr’eux , 
à raison  de  leur  assiduité  et  de  leur  zèle  : il  a , 
en  conséquence  , proposé  un  projet  de  Décret 
que  l’Assemblée  a adopté  en  ces  termes  : 


cc  L’Assemblée  Natiohale  , ouï  le  rapport  de 
ses  Commissaires-Inspecteurs  des  Bureaux  ^ et  du 
Comité  des  Pensions,  réunis^  prenant  eii  consi- 
dération le  trav^aii  que  pîusieum  des  Employés 
dans  ses  Bureaux  ont  fait , et  voulant  récompenser 
leur  assiduité  et  leur  zèle,  Toulant  aussi  procu- 
rer quelques  secours  à ceux  desdits  Employés  qui 
ne  seroient  pas  replaces  dans  le  mois  qui  suivra 
la  clôture  de  sa  Session , décrète  : 

Ab,,ticle  premier. 


Il  sera  dressé  par  les  Inspecteurs  des  Bureaux, 
réunis  au  Comité  des  Pensions , et  d’après^  les 
notes  et  avis  des  différens  Comités , un  état  des 
gratifications  qui  seront  accordées  auxSecrétaires- 
Commis  et  Employés  dont  les  Comités  atteateronÈ 
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travail  extraordinaire  et  l’assiduité  $ ledit  état 
présenté  V endredi  matin  au  ptus  tard. 


A 
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A R'T,  1 ï. 

Aucune  desdites  gratifications  ne  pourra 
^xcëder  la  somme  de  mille  Üy.  ni  être  au-dessous 
de  la  somme  de  cent  Ht.  ; elles  seront  graduées 
selon  la  proportion  suivante  mille  livres  , huit 
cents  livres  , six  cents  livres  , quatre  cents  liv.  j 
|:rois  cents  livres,  deux  cents  livres,  cent  vingt 
livres  et  cent  livres  5 le  total  desdites  gratifications 
pe  pourra  pas  excéder  la  somme  de  quarante-cpiatre 
îiîille  livres. 

Art.  I Î I. 

:^:5  Pour  prétendre  auxdites  gratîlications  , il 
faudra  avoir  été  employé  dans  les  Bureaux  de 
l’Assemblée  avant  le  mois  de  Janvier  179^  > 
p’avpir  obtenu  , dans  le  cours  dudit  emploi,  pos- 
térieurement au  rnois  d’Octobre  1789  , aucune 
gratification  ^ il  sera  fait  déduction  de  celies  qui 
qurpient  été  obtenues  postérieurement  à ladite 
époque  , sur  la  gralification  qui  pourra  être  ac^ 
çprdée  en  vertu  du  . présent  D écret, 

A R T.  , I V. 

L’état  desdites  gratifications  sera  présentée 
l’Assemblée,*  pour  être  décrété  qiar  elle  5 il  sera 
ensuite  au  Ministre  de  l’Intérieur  , pour 
gu’ii  en  fasse  faire  le  paiement  sur  le  fonds  de 
deux  millipns  , destiné  par  la  Loi  du  ua  Août 
|ux  gratifications  ^ sur  la  représentatioii  du^  oer.- 
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tiHcat  de  Tun  des  Inspecteuts  des  Brireaux  , à 
l’égard  des  Secrétaire  s- Commis  qui  ne  dépendent 
d’aucun  Comité  ; et  pour  les  autres  Employés, 
sur  un  certificat  du  Président  et  du  Seci  étaire  du 
Comité,  yisé  par  Pun  des  Inspecteurs  des  Bureaux  j 
le  certificat  énoncera  qpe  le  Porteur  est  réelle- 
ment employé  dans  l’état  , et  qu’il  a remis  fi- 
dèlement les  objets  confiés  à sa  garde.  Le  Ministre 
fera  vérifier  sur  les  registres  de  la  Trésorerie  que 
celui  qui  se  présentera  pour  recevoir  l’une  des 
gratifications  accordées  par  le  présent  Décret, 
n’en  a obtenu  aucune  postérieurement  au  premier 
Octobre  1789. 

, Art.  V, 

Indépendamment  desdites  gratifications  , il 
sera  accorde  à tout  Secrétaire-Commis  ou  Employé 
dans  les  Bureaux  de  l’Assemblée  Nationale  , qui 
ne  seroit  pas  placé  à la  fin  du  mois  d’Octobre 
prochain  , un  mois  de  ses  appointemens  sur  le 
même  pied  sur  lequel  il  les  aura  touchés  dans  ce 
présent  mois  5 a l’effet  de  quoi  il  sera  remis  au 
Ministre  de  llntérieur  un  état  signé  des  Ins- 
pecteurs des  Bureaux  de  l’Assemblée,  contenant 
le  nom  et  les  appointemens  des  Secrétaires-Com- 
mis etEmployés,  et  délivré  à chacun  d’eux  uii^er- 
tiiicat  signé  des  Inspecteurs  des  Bureaux  , portant 
qu  ils  ont  été  employés  sur  les  états  de  PAs- 
semblée, 


A8 


1 


(i6) 

•>  * 

Art.  V 1. 

>>  L’Assemblée^  satisfaite  des  services,  delà 
îiclélité  et  du  zèle  des  Sieurs  Armand,  Berthoîet, 
Courvol  , Delplanque  , Girard  , Hoüdelette  , la 
Fontaine,  Poiré  , Roze  , Yarennes  , décrète  qu’il 
leur  sera  délivré  à cliaciih  un  certificat  signé  du 
Président  , pour  constater  leurs  services  , et  la 
satisfaction  que  l’Assemblée  en  a eue  , et  qu’il  sera 
payé  à chacun  d^eux  une  somme  de  six  cents  liv. 
par  forme  de  gratification.  Ceux  d’eritr’eux  qui 
ne  seroient  pas  replacés  dans  le  mois  d’Oclobre 
prochain  , recevront,  en  outre  ^ un  mois  de  leurs 
appoïiitemens.  A l’égard  du  Sieur  Guillot , il  lui 
sera  payé  les  mêmes  appointemens  qui  ont  été 
ci-devant  payés  aux  autres  Huissiers,  et  les  mêmes 
gratifications  qui  leur  sont  accordées  par  le  pré-- 
sent  Décret. . 

A R T.  V LL 

33  II  sera  payé  à chacun  des  Garçons  de  Bureaux^ 
ou  Portiers  attachés  à l’Assemblée  Nationale,  dont 
les  services^  deyieiidroient  i nutiies  par  la  suppres- 
sion des  Bareaui  , et  qui  ne  se  troiiYeroient  pas 
replacés  dans  le  courant  du  mois  prochain  j,  la 
somme  de  soixante  livres  , laquelle  leur  sera  dé» 
il  VI  ée  sur  les  ordonnances  du  Ministre  de  1 ’Iii- 
térieui’,  d’après  le  certificat  du  sieur  Vacquier,/ leur 
fospecteur,  portant  qu’ils  éloient  employés  auprès 


( i?) 

qu’il  avoit  paru  intéressant  de  réunir  et  de  con- 
de  l’Assemblée  , et  qu’ils  n’ont  pas  été  le- 
placés 

Le  même  Membre  a observé  cjiie  parmi  les 
travaux  dont  les  Coin  dés  avoicnt  dirigé  ou  re- 
commande la  suite , il  en  etoit  un  amuiel  des 
Savans aussi  recommandables  c|iiecé!èbrcs  rééioient 
livrés  avec  une  assiduité  et  un  désintéressement 
qui  méritoient  les  éloges  de  TAssemblée  Nationale; 
que  les  Comités  réunis  crAdministration  Ecclé- 
siastique et  d Aliénation  des  Biens  , nationaux  , 
étant  souvent  consultés  par  les  Départe  mens  et 
Listîicts  sur  la  conservation  et  disposition  des 
monumens  , livres  , manuscrits  , tableaux  , statues, 
medaibes  antiques  , cabinets  d liistoire  naturelle, 
et  autres  objets  précieux  qui  se  trouvoient  dans 
les  maisons  ecclesiastiques  et  religieuses  , avoient 
pensé  devoir  inviter  les  Savans  éclairés  à les  aider 
de  leurs  lumières  ; que  des  reclierclies  savantes 
sur  les  mxonumens,  livres  ou  inscriptions  intéres- 
santes , avoient  été  multipliées  par  eux  ; qu’ils 
avoieiit  propose  aux  Comités  réunis  , sur  leurs 
demandes,  divers  projets  d’instructions;  qu’elles 
avoient  été  adressées  aux  Départemens  et  Districts 
pour  leur  indiquer  la  manière  de  conserver  les 
livres  , tableaux  ou  monumens  , et  d’en  dresser  les 
inventaires  et  procès-verbaux  de  description;  qu’ils 
avoient  surveillé  les  transports  des  monumens 
77^*  A 9 
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server  ; qvi’enfm  leurs  fréquentes  assemblées  aux 
Ouatre-Nations  avoient  été  infiniment  utiles  aux 
Comités  qui  les  ont  souvent  consultés  ; 

Qu’il  paroissoit  digne  de  la  justice  de  1 Assem- 
blée, et  de  l’attention  qu’elle  a toujours  marquée 
pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  aux  progrès  des 
lumières,  de  donner  à ces  savans  Citoyens  un 
témoignage  honorable  de  sa  satisfaction  , en  or- 
donnant que  leurs  noms  fussent  consignés  dans 
son  Procès-verbal. 

L’Assemblée  prenant  cette  motion  en  une  con- 
sidération particulière  , a décrété  que  ks  noms 
des  Savans  patriotes  dont  il  s’agit,  seroient  ins- 
crits dans  le  Procès-verbal  , et  que  les_  Irais  de 
Bureau  laits  par  le  Comité  des  Savans  , luiseroient 


remboursés. 


Suiventles  noms  de  Messieurs  les  Savans,  classés 
par  ordre  alphabétique. 

Messieurs  Messieurs 


Ameillon, 

Barthélemy. 

Le  Blond. 

De  Brequigny. 

De  Bure. 

D’Acier. 

Da\id. 

Desmarets. 

Doyen. 


Lemercier. 

Maisonrouge. 

Masson 

Mongez. 

Mouché. 

Pajou. 

Poirier. 

Vandermonde. 
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Décrété , en  outre , que  les  frais  de  Bureau  faits 

par  ledit  Comité  des  6avans , lui  seront  rem- 
bourses. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
un  projet  de  Décret  relatif  à la  destitution  des 
Commissaires  de  la  Trésorerie  j l’Assenibiee  Fa 

adopte  en  ces  termes  : 

«c  L’AssEMBiia  Nationale  décrète  ce  nui 
suit  : ^ 

» Les  Commissaires  ne  pourront  être  destitués 
sans  que  les  causes  de  leur  destitution  ayent  été 
reconnues  et  vérifiées  par  l’Assemblée  ». 

Un  Membre  dn  Comité  d’Aliéiiation  a proposé 

nn  projet  de  Uécret  approbatif  des  aliénations 

laites  a trente  - huit  Municipalités  des  Départemens 

de  Seine  et  Marne  , de  Pàm’ , du  Nord  et  de  la 

Charente  - Inférieure  j l’Assemblée  a adopté  le 

projet  dé  Décret , et  coiÆriné  lés  aliénations 
dans  les  termes  suiyans  : ’ 

« L ASSEMBLEE  Nation.ale,  SUE  le  rapport  qui  lui 
a été  fait  par  son  Comité  d’Aliénation  des  Do- 
maines nationaux  , des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites  , déclare  vendre  les  Biens 
nationaux  dont  l’état  est  annexé  aux  Procès-ver- 
j baux  respectifs  des  évaluations  on  estimations  des- 
dits biens,  aux  charges  , clauses  et  conditions  por- 
téêÿ  par  Jç  Décret  du  14  JJIai  1790,  et  pour  les 
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sommes  cl-après  , payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  Décret  ; 

V S A Y O I B.  : 

Département  de  Seine  et  Mctrne^ 

A la  Municipalité  àe 

Meaux  , pour  la  somme 

. 2,574*2i26  1«  s»  lO  d. 

de 

A celle  dTsbly  , même 

Département 12,611 

Acelle  de Condé  St-Li- 

bière, mêmeDépartement  2,064  ' 

A celle  de  la  Ferté- 
sous-Jouarre , meme  De- 
partement • 

A celle  de  Lagny , 

même  Département 99,302 

A celle  d’FIuessy  ,même 

Département • 

A celle  de  Lisy  , même 
Département.  . . • • . . 

A celle  de  Villiers-sur- 
Morin  , même  Départe- 
ment • • . ^ . ’ • • - 
A celle  de  Villiers-lès- 
B-i  gault,  même  Dépar- 
tement ' . • • . • ■ ' • 

A celle  de  Congis  , 
même  Département 


37,016  6 

40,953  11 


68,174 


♦ • 


2,i54 

46, 9=^7 
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A celle  de  Reuil , même 


Département  ...... 

O 

O 

CO 

A celle  de  Contevron, 

même  Département  . , . 

86^200 

A celle  de  Monteyrain, 

même  Département  . . . 

1 33,750 

A celle  de  Noisy  - le  ~ 

Grand , même  Départe- 

ment ......... 

408,765  6 

A celle  de  Château- 

Lan  don  J même  Départe- 

ment 

11,921  10 

Département 

de  Paris, 

A la  Municipalité  de 
Paris , pour  la  somme 

. • i38,22Ï  lo 

A celle  de  Gennevil- 
1ers  , mênie  Départe- 
ment ^ . 56,65i  S 3 


Département  du  Nord. 

A la  Municipalité 
d’Harnicke,  pour  la  som- 
me de  .........  32^3ii 


9 


T>épartement  de  la 
A la  Municipalité  de 


Gonds 

de  . . 


y pour  la  somme 


Charente  ^Inférieure , 

i3 

Ail 


P 


J 
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A c^lle  (le  PrcguUlac, 
mêîne  Départeirvent.  . . . j,66i 


A celle  de  Meursac  , 

même  Département i,386 

Uéparternent  de  Vlsère^ 


A la  Miiniclpailté  des 
Abrets  , i)our  la  somme  - 

de  • 

i4 

A celle  de  Bisonnes  , 

• 

» 

même  Departement 

3 

A celle  de  Brancpes  , 

même  Departement  . . • 

A celle  d’Araiidon  , 

6,096 

7 

jT^ême  I3epartemerit  « « * • 

A celle  de  Semeyrien, 

8,5io 

' 3 

môme  Departement»  » • • • 

H 

0 

12 

A celle  des  Avesniè- 
res  , même  Départe- 

ïîient  

A celle  de  Courtenay , 

1 6,655 

ly 

même  Département  . » . 

A cedle  de  Vernas  , 

34, 4-^'^ 

6 

même  Departement,  « • * 

A celle  de  Vercieùx  , 

1,078 

i4 

înême  Département  • . • 

A celle  d’AnnoisIn  , 

^2,^57 

même  Département  . ^ « 

A celle  de  la  Bâtie- 
ïVioBtgascon  ^ même  Dé. 

909 
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partement 

A celle  de  Vezeronce, 

20,528 

i3 

même  Département  . . . 

A celle  de  Saint-Sor- 

7.173 

4 

6 

lin  , même  Département 

A celle  de  St.-Victor- 
de  Morestel , même  Dé- 

5, Soi 

9 

partement  • 

A celle  de  Vignieu  , 

6,58i 

7 

6 

même  Département  , . . 

A celle  de  Morestel , 

6, 58p 

16 

4 

jnême  Département  . , . 

A celle  de.  Corbelin  , 

17,736 

18 

6 

même  Département. . . , 

A celle  de  Tignieu  , 

2,285 

5 

même  Département  , . . 

A celle  de  Roy , même 

7,524 

8 

Département.  . . . . . 

A celle  de  Veyrin  ^ ^ 

12,35i 

3 

4 

même  Département. .... 

A celle  de  Quirieu  , 

1,024 

2 

même  Département  . . . 

A celle  de  St. -Hilaire - 
de-Brens , même  Dépar- 

7^820 

CO 

2 

tement 

A celle  de  St.-Marcel- 
de-Millien  et  Messenas'", 

9,8i5 

7 

> 

même  Département. .... 

7,5i4 

S. 
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Départe  me  n t 

A la  Municipalité  de 

de  r Isère, 

Saint  - Bartliélemi  de  Fa» 

) 

■yergeSj  la  somme  de  . . 

A ccdle  de  Cliâteau» 
Villa  in  ^ même  Dé  par-» 

lOO 

temeiit 

A celle  de  Eelmont  ^ 

7,645 

J 

même  Département 

A celle  d’Oyen  , mênie 

2.1,098 

Département  . . , • * • 

A celle  de  St. -Didier» 
de-Bizonnes  ^ iiiême  Dé- 

15^  1 1 9 

ÎO 

partement  * 

A celle  d’Eydoclie  , 

1,202 

même  Département  . . . 

A celle  xle  St. -André» 
la-Palndj  même  Dépar- 

3,63o 

tement 

A celle  de  Montrevel  , 

7,3o5 

i5 

même  Département  • • . 

/ 0 0 
4,0/  0 

i5 

A celle  de  Creinleii  , 

• 

même  Département  • . . 
A celle  d’ Aoste  , meme 

202,4^1 

2 1 

Département  • 

A celle  de  Moirieu  , 

18,882 

9 

même  Département  • . . 

’ A celle  d’Optevoz  , 

7,397 

10 

même  De'parlemeiit  . • o 

17,949 

18  10 
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A celle  de  St.-Geoîre  , 


meme  Département  • . . 

A celle  de  Miribel- 

près-les-Eclielies , même 

/ 

Département.  . . .... 

iSdjÿoS 

A celle  d’Ecloze^même 

Département.  . . . . .. 

/ 18,545 

:>j  X^etoiit  a.ii]si  (|ii  il  est  plus  s.ti  long  détaillé  dans 
les  Décrets  de  venté  et  états  d’estimation  resnectifs 
annexés  à la  minute  du  Procès  - verbal  de  ce 
jour  33. 

Un  Membre  du  Comité  des  Contributions  pu- 
bliques a proposé  un  projet  de  Décret  sur  la  per- 
ception , le  recouvrement  et  le  versement  dans 
les  Caisses  de  District , du  produit  de  la  Con- 
tribution foncière , de  la  Contribution  mobiliaire 

$ 

et  des  Patentes. 

Après  quelques  légers  cbangemens,  PAssem- 
blée  a adopté  le  projet  de  Décret  en  ces  termes  • 

«c  D Assemblée  Nationale  , ciprès  avoir  entendu 
son  Comité  des  Contributions  publiques  , décrète 

ce  qui  suit  : 

j4.djuuication  de  la  perception* 

Article  premier. 

La  perception  de  la  contribution  foncière  ^ 
de  làpontribution  mobili^jii’e  et  des  patentes,  sera 
• 778.  A i3 
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faite  dans  cliaqne  Communauté  par  le  même  J 
ou  les  mêmes  percepteurs. 

Art,  II. 

,,  Aussi-tôt  que  les  Officiers  municipaux  auront 
reçu  le  mandement  du  Directoire  de  District , ils 

dresseront  un  tableau  contenant , i®.  le  montant 

de  la  contribution  mobiliaire  de  la  Communauté  , 
en  principal  et  sols  additionnels  , et  hors  ligne  , 
le  montant  des  trois  deniers  additionnels  de  taxa- 
tion , alloués  au  percepteur  par  l’article  XLIV 

de  la  Loi  du  i8  Février  1791  ; 

» 2°.  Le  montant  par  ap perçu  du  produit  du  droit 

de  patentes  dans  la  Communauté,  et  hors  ligne  , 
le  montant  des  trois  deniers  de  taxation  , alloués 
au  Percepteur  par  l’article  VIII  de  la  Loi 


5,  3o,  Le  total  de  ces  deux  espèces  de  taxation 
;ra  additionné  , et  il  sera  énoncé  que  celui  qui  se 
mdra  adjudicataire  de  la  perception  de  la  con- 
ibution  foncière  , fera  la  perception  de  là  con- 
’ibution  mobiliaire  , et  du  droit  de  patentes,  pour 
ette  même  rétribution  de  trois  deniers  pour  liv. 
ur  chacune  de  ces  contributions. 


« A la  suite  de  cet  état  , seront  trancrites  les 

principales  obligationsduPercepteur,tellcsqu  elles 

résultent  des  dispositions  des  Lois  sur  Içs  con- 
tributions , conformément  au  modèle  ci-joînt. 


( ^7  ) 

^ A R T.  I V. 

II  sera  ajouté  au  bas  de  cet  état  le  calcul 
de  ce^jiie  produiroient  les  taxa’ ions  sur  la  con-’ 
tribution  Ibncière  , si  elles  étoieiit  reo-iées  à six 
deniers  pour  livre  j et  ions  ceux  (|ni  voudiont  s’eil 
charger  aux  conditions  énoncées  , et  à raison  de 
ces  taxations  , ou  au  dessous,  seroiJt  invités  à so 
présenter  dans  la  huitaine  devant  les  Olhciers 
municipaux  , pour  y faire  connoître  leur  solva- 
bilité , et  les  cautions  qu'ils  pourront  donner. 

:>:»  li  ne  pourra  pas  être  exigé  de  cautionnement 
plus  fort  que  le  tiers  du  montant  des  rôles  des 
contribution  foncière  et  mobiliaires. 

>3  Cet  état,  on  tableau  ainsi  rédigé^  sera  affiché 
aux  dieux  accoutumés, 

A R T.  V. 

Huit  jours  après  l’affiche  du  tahleait , et  uîi 
four  de  Dimanche  , les  Officiers  municipaux  s’as- 
sembleront au  lieu  de  leur  Séance,  et  là^  après 
la  lecture  du  tableau  ci-dessos,  on  proposera  la 
perception  de  k contribution  foncière  au  rabais. 
Toutes  les  personnes  dor;t  la  solvabilité  aura  été 
reconnue  , seront  admises  à sous-enchérir  , et  fa.d- 
judication  sera  faite  a celle  dont  les  offres  seront 
les  plus  avantageuses. 

3>  Dans  le  cas  même  où  il  ne  se  présenteroitqu’une 
seule  personne  , faujudication  lui  sera  faite,  si 

' A, il 4 


a 
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elle  consent  à rester  adjudicataire  à six  deniers 
pour  ÜYre  sur  la  conti  ibution  foncière. 


A 


R T. 


V I. 


>»  Dans  le  cas  où  personne  ne  se  presenteroit, 
la  Municipalité  en  dressera  procès  verbal , et  for- 
mera dans  le  jour  même,  un  second  tableau 
semblable  au  précédent,  excepté  que  les  taxations 
sur  la  contribution  foncière  y seront  calculées  à 
raismi  de  neuf  deniers.  Ce  tableau  sera  également 
afficlié  sur-ie-cliamp  ; et  Imit  jours  après,  il  sera 
procédé  à radjûdication  au  profit  de  celui  qui 
offrira  de  s’en  charger  à la  plus  foible  remise. 

Dans  le  cas  où  ii  ne  se  présenterolt  qu’une 
serde  personne,  l’adjudication  lui  sera  laite  , si  elle 
consent  à rester  adjuciicaiaire  , â neui  cicnieispour 
livre  sur  la  contribiitioii  foimière» 

\ 

' A R T.  V I L 

D3  S’il  ne  se  présente  personne  à cette  seconda 
adjudication  , il  sera  formé  un  troisième  tableau, 
dans  lequel  la  remise  sur  la  contribution  lonciere 
sera  portée  à douze  deniers  , et  il  sera  pi  Océdé 
à l’adjudicadon  de  la  manière  ci-dessus  prescrite* 

Art.  VIII. 

DD  Dans  le  cas  où  les  aiigmentaîlons  progressives 
des  remises  scr  la  contribution  foncière  jusqu  a 
concurrence  de  douze  deniers,  ne  procureroieilt  au- 
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cune  a ljndîcatlon  , le  Coij^eil- général  de  la  Coin* 
mime  s’assemblera,  et  nommera  pour  Receveur 
un  de  ses  Membres  , cpii  ne  pou  rra  refuser  défaire 

la  percep^-ion  à donze  deniers  seulement  sur  la 

\ 

con  lijjution  fonciei’e,  trois  deniers  sur  la  contri— 
birtion  moliiliaire  , et  trois  deniers  sur  les  patentes, 
sans  e^-re  tenu  de  repondre  des  non -valeurs,  pourvu 
qu’il  justifie  de  ses  diligences. 

A R T.  I X.  ^ 

>3  Dans  les  villes  de  vingt-cinq  mille  âmes  et  au- 
dessus  , si  le  Conseil  - general  de  la  Commune  juge 
plus  utile  de  nommer  un  Receveur  des  contrir 
butions  que  de  mettre  la  perception  en  adjudi- 
cation , il  pourra  y etre  autorisé  par  le  Dlrectoir© 
du  Département , sur  l’avis  de  celui  du  District , 
pourvu,  que  les  taxations  du  Receveur  n’ex- 
cedent  pas  le  taux  moyen  de  celle  des  Ad- 

judicataiies  a la  moins  dite  des  Communautés 
du  District. 

A R T.  X. 

9 

55  Lorsque  la  perception  de  la  Communauté  aura 
été  adjugée,  eu  que  de  Receveur  aura  été  nom- 
me, il  en  sera  dressé  procès-verbal  an  bas  du 
tableau  sur  lequel  radjudication  aura  été  faite  | 
et  t Adjudicataire  ou  R-eceveur  nommé  , sera 
tenu  de  faire  et  signer  au  procès-verbal  sa  sou* 
îiiisSiojî , de  se  conformer  atout  ce  qui  est  près* 

A la 


1 


crit , et  toutes  les  Lois  relatives  à la  percepî 

tion. 

A R T.  X I. 

D?  La  Munîclpalné  adressera  un  double  de  ce  pro- 
cès-verhal  au  jjirectoi  e du  District,  et  le  Direc- 
toire fera  former  un  état  de  toutes  les  Commua 
mmtés  de  son  ressort  , avec  le  îaux  des  remises 
auxquedes  la  perception  aura  ^té  adjugée  ou  la 
recette  donnée  ; il  s’occnptra,  dans  le  coms  de 
l’année,  des  .moyens  de  dminuer  pour  l année 
suivante  les  frais  de  percepticii. 

Perception., 

A R T.  X I 

Adéfaut  de  paiement  de  la  contribution  fon- 
cière à fecbeance  de  cliaque  trimestre  , le  Per- 
ce])teur  de  la  Communauté  pourra  faire  toutes 
les  saides  de  fruits  ou  de  loyers  , et  tous  les 
^ actes  conservatoires  propies  à accéiérer  et  a as- 
surer le  paiement  de  ia  contribution. 

Art.  X r I I. 

M Les  Perceyiteurs  seront  tenus  d émarger  exs.C- 
tement  sur  les  rôles  les  paiemens  à mesure  qu’il 
leur  en  sera  fait,  et  de  décharger  ou  de  croiser 
en  présence  des  Contribuables  , les  articles  en, 
' tiè -einent  scldés  , même  de  leur  en  donner  quU- 
tance  ^ s’ils  en  sont  rec|uis» 


/ 


Ï3i)  - 

» 

^ A R T.  I y. 

Un  Officier  municipal  ou  le  Procureur  de 
la  Commune  à ce  commis  par  la  Municipalité 
examinera , quand  il  le  jugera  à propos  , et  au 
moins  une  fois  par  mois  , les  différens  rôles 
dont  le  Percepteur  sera  porteur , à l’effet  de  vé- 
rifier, 1®.  si  le  recouvrement  est  en  retard  et 
quelles,  en  sont  les  causes  5 2^.  si  les  sommes  re- 
couvrées sont  émargées  sur  les  rôles  5 si  les  som- 
mes recouvrées  dans  le  mois  précédent  , et  qui 
doivent  être  versées  dans  la  caisse  du  District^ 
l’ont  été  en  totalité  3 4^.  si  les  sommes  recou- 
vrées depuis  le  dernier  versement  existent  dans 
les  mains  du  Percepteur. 

Art.  XV. 

L’Officier  municipal  ou  Procureur  de  la  Com- 
mune , Vérificateur,  visera  toutes  les  quittances 
qui  seront  entre  les  mains  du  Percepteur  , et 
remettra  dans  le  délai  de  trois  jours  , à la  Muni- 
cipalité , l’état  de  ces  quittances , certifié  de  lui 
et  du  Percepteur,  et  le  bordereau  pareillement 
sisné  de  ruii  et  de  l’autre  du  montant  des  re- 

O 

Gouvremens  faits  pendant  le  mois,  et  des  som- 
mes qui  restent  à recouvrer. 

A R T,  _ X V L 

Ne  pourront  être  saisis  pour  contribution^ 

A 16 


» 
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arriérées  les  lits  et  vêtemens  nécessaires  , pain 
et  pot  au  feu,  les  portes,  fenêtres,  les  animaux 
de  trait  servant  au  labourage  , les  liaraois  et 
îistriimens  servant  à la  culture , ni  les  outils 
et  métiers  à travailler. 

II  sera  laissé  au  Contribuable  en  retard  une 
vache  à lait  ou  une  chèvre  à son  choix,  ainsi 
que  la  quantité  de  grains  ou  graine  néces- 
saire à rensemeiîcemeiit  ordinaire  des  terres  qu’il 

% 

exploite. 

35  Les  abeilles , les  vers  à soie , les  feuilles  de 
mûrier  ne  seront  saisissabies  que  dans  les  temps 
déterminés  par  les  Décrets  sur  les  biens  en  usages 
ruraux. 

33  Les  porteurs  de  contraintes  c[ui  contrevien- 
dront à ces  dispositions  , seront  condamnés  à 
loc  livc  d’amende. 

Art.  XVI  L ^ 

55  Les  Receveurs  de  District  remettront  clia(|ue 
année  dans  les  premiers  jours  de  Janvier  , aux 
Directoires  de  District  , un  état  nominatii: 
des  porteurs  de  contraintes  qu’ils  se  proposeront 
d’employer.  Ils  ne  pourront  les  choisir  que  parmi 
les  Citoyens  actifs  domicilies  clans  le  Distiict  j 
sachant  lire  et  écrire. 

33  Les  Directoires  de  District  en  fixeront  le 
nombre  , les  choisiront  parmi  ceux  cjui  auront 
été  proposés  , et  leur  doîiaeront  des  commissions 
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conformes  au  modèle  ci- joint.  Ces  porteurs  de 
contraintes  feront  vsenls  les  fonctions  d’Huissiers 
pour  les  contributions  foncière  , mobü^anv^  et 
les  patentes  ; ils  prêteront  serment  devant  les 
Directoires  de  District. 

Art.  X V I Î I. 

Les  porteurs  de  contraintes  pourront  être 
destitués  par  délibération  du  Directoire  de  Dis- 
trict J qui  en  donnera  avis  au  Directoire  de 
Département , et  lui  en  fera  coiinoître  les  mo- 

. p'  • • 

tlîS. 

A R T.  X I X. 

Ils  seront  tenus  , en  arrivant  dans  chaque 
Communauté  ^ de  faire  constater  par  un  Officier 
municipal  ou  le  Procureur  de  la  Commune  , le 
jour  et  riieure  de  leur  arrivée  , et  de  même  , 
en  se  retirant  , le  jour  et  Plieure  de  leur  dé- 
part. 

A R T.«  X X. 

55  Le  temps  que  les  porteurs  de  contrainte  au- 
ront employé  dans  la  Communauté  étant  ainsi 
constaté , le  bulletin  des  frais  à leur  allouer  sera 
ensuite  réglé  par  le  Directoire  de  District  ; et  le 
total  de  ces  frais  sera  réparti  à la  suite  du  bul- 
letin au  marc  la  livre  dés  sommes  dues  par  les 
Contribuables  dénommés  dans  les  contraintes  ^ à 
i’epoque  où  elles  seront  décernées. 
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A R T.  X X L- 

ïl  sera  fait  deux  expéditions  de  ce  bulletin  : | 

î’une  sera  rendue  exécutoire  par  le  Directoire  | 
de  District,  et  sera  remise  par  le  Pteceyeur  de  | 
District  au  Percepteur  pour  lui  servir  au  recou- 
vrement des  frais  qui  y sont  alloués  , et  dont 
il  versera  le  nioiita.nt  entre  les  mains  ciu  Rece- 
veur I la  seconde  expédition  restera  au  Rece- 
veur du  District , pour  distribuer  aux  porteurs 
de  contraintes.  Les  sommes  revenant  a 'cliacim 
d’eux  pour  leurs  journées , et  les  porteurs  de 
contrainte  , donneront  q^uittance  au  pied  du  bul- 
letin. 

Ceux  des  Contribualdes  qui  ? sans  attendre 
de  saisies  et  ventes  , satisferont  a la  contrainte , 
ne  supporteront  que  leur  part  des  premiers  frais. 

33  Ceux  qui  nécessiteront  des  saisies  et  ventes  ^ 
en  supporteront  les  frais.' 

A R T.  X X î I. 

¥ 

33  Les  Municipalités  donneront  assistance  et  pro- 
tection aux  porteurs  de  contrainte  5 et^  en  cas  de 
refus  , ceux-ci  dresseront  un  procès-verbal  qu’ils 
enverront  au  Directoire  de  District  leqrml , apres 
en  avoir  donné  communicaiion  aux  Oiiiciers  mu- 
nicipaux ,,  prononcera  , s’il  y a lieu  ^ contr  eux,  la 
responsabilité  solidaire  clu  montant  total  de  1 ar 
riéré  des  contributions  foncière  ^ mobiiiaiie  cl 
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des  patentes  pour  lenr  Commnnanté.  Significa- 
tion dé  l’arrête  du.  Directoire  sera  faite  sans  de- 
lai aux  Olnriers  mnnicipaux  à la  requête  du  Re- 
ceveur du  District. 

Art.  XXIII. 

35  En  cas  de  rébellion  , le  porteur  de  contraintes 
en  dressera  procès-verbal,  q’i’il  fera  viser  par  un 
Officier  municipal  ou  le  Procureur  de  la  Corn- 
mune  , et  l’enverra  sur  le-cliamp  au  Directoire  de 
District.  Le  Procureur- Syndic  dénoncera  les  faits 
à l’Accusateur  public , et,  lorsque  rinslitiition  du\ 
Jui  é sera  en  activité , à POf licier  de  Police  ou  au 
Directeur  du  Juré. 

Art.  XXIV. 


33  Les  Receveurs  de  District  et  les  Officiers  mu- 
nicipaux pourront  dresser  des  procès  - verbaux 
des  plaintes  qui  leur  auront  été  faites  contre  les 
porteurs  de  contraintes,  et  ils  adresseront  surde- 
champ  ces  procès-verbaux  au  Procureur-Syndic  , 
qui  en  rendra  compte  an  Directoire  difldistrict  p 
lequel  révoquera  ces  employés  , s’il  y a lieu, 

'A  RT.  XX  V. 


33  Si  les  plaintes  étoient  telles  qu’il  y eût  lieu 
à une  poursuite  criminelle  contre  ces  porteurs  de 
contraintes  , les  Directoires  de  District  feront  re- 
mettre par  leurs  Procureurs- Syndics  ces  plaintes 


à FAccti 'dateur  public  , et,  lorsque  rinstitiitlon  cln 

Juré  sera  eu  activité , à rOificier  de  Police  ou  au 

' ' '' 

Directeur  du  Juré. 

A R T.  X X V L 

>5  Chaque  Receveur  de  District  tiendra  des  re- 
gistres pai;*  Coramimaiités  , tant  des  saisies  Ou 
contraintes  qiidl  aura  lait  viser  , que  des  frais 
auxquels  elles  auront  donné  lien  j ces  registres 
seront  paraphés  par  le  Président  du  Directoire  de 
Disirict.  A la  fin  de  chaque  trimestre  , le  Rece- 
veur du  Ifistrict  remettra  au  Procureur-Sviidic  un 
état  certifié  de  lui , contenant , le  montant  total 
des  contributions  de  sa  recette;  ■2''.  le  total  des 
sommes  recouvrées  ; 3®.  le  . total  des  frais  faits 
^pendant  les  trimestres  antérieurs  ; 40*  somme 
recouvrée  pendant  le  dernier  trimestre  ; 5^.  le 
montant 'des  frais  faits  pendant  ce  trimestre  ; et 
6®.  la  somriie  restante'  à recouvrer,- 

Art.  X X V I I. 

>3  Les  Proctireiirs  - Svndics  enverront  de  même 
tous  les  trois  mois  un  extrait  sommaire  de  ces 
états  au  Procureur -général -Syndic  du  Départe- 
ment, qui  en  fera 'former  un  état- général  , ci’a- 
près  lequel  le  Directoire  du  Département 
pourra  comparer  la  marche  du.  recouvrement 
dans  les  diifférens  Districts  et  Coinminiaiités.  Le 
Directoire  du  Départenient  enverra  une  copie  de 
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V 

jcet  état -général  an  Ministre  des  contributions 
blig^ues , avec  ses  oL'servations. 

Versement  dans  la  Caisse  du  District: 


Art.  X X V I I L 

Lorsque  les  Lerceptenrs  viendront  apporter 
leur  recette  du  mois  a la  Caisse  du  Jjj strict , le 
Receveur  leur  donnera  une  rjuittance  d’à-compte 
conforme  au  modèle  ci-joint.  ' 

Art.  X X î X. 

59  Dans  le  cas  où  un  Percepteur  seroit  obligé 
de  quitter  la  perception  pour  divertissement  de 
deniers  , et  insolvabilité  de  ses  cautions  , ou 
; autres  causes  forcées,  on  procédera  sur-le  cbamp 
; à l’apurement  du  compte,  et  à une  nouvelle  ad- 

indication. 

i 

S A R T.  X X X. 

>:>  Dans  le  cas  où  un  Percepteur  n’auroit  pas 
apporté  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  , 
à la  Caisse  du  District , le  montant  de  son  re- 
couvrement, le  Receveur  du  District  enverra  un 
avertissement  à la  Municipalité  ^ et  si  , quiozaine 
après  cet  avertissement,  il  n’y  a ,pas  encore  sa- 
tisfait, le  Receveur  présentera  au  Directoire  du 
District  une  contrainte  qui  sera  sur-le  champ 
visée  et  mise  à exécution  comme  suit. 


( 38  ) 

A R T.  X X X I. 

t 

35  II  sera  cVabord  procédé  contre  le  Percepî eut  ^ 
et  ses  cantlojïs  y à une  simple  saisie  de  iiieLi!)ies 
et  efietsj  et  en  cas  d’insnÜisaræe  dy  produit  de 
la  V- nte  des  objets  saisis,  sm*  la  deinaude  tiu  | 
ïleceveur  , il  sera  procédé  a la  saisie  et  vente  j 
des  immeubles  du  Receveur  et  de  ses  cau- 
tions. 

A R T.  X X X I I. 

35  Dans  le  cas  de  divertissement  de  denieib  , la 
Munici[)aiité  , aussitôt  qu’elle  en  aura  connois- 
sauce  , sera  tenue^  d’en  dresser  un  proces-ve]  bal  ^ 
qu’elle  enverra  snr-le-cliamp  an  Procureur Syn- 
dic du  District  , pour  être  pris  par  le  Directoire , | 
après  en,  avoir  communiqué  avec  le  P.eceveur,| 
les  lîiesures  les  plus  promptes  et  les  plus  con- 
venables pour  assurer  la  rentrée  des  deniers  di-  j 

ver  lis. 

A RT.  XXX  ï IL 

35  En  cas  de  faillite  d’nii  Percepteur,  et  d in» 
solvabilité  ele  ses  caulîons , la  Miinicipaiite  sera| 
tenue  de  justilier  cpi’eile  a fait  exactement  les  vé- 
rifications prescrites  ; faute  de  quoi  les  Officieis| 
municipaux  seront  personnellement  responsablesj 
du  déficit. 
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A R T.  X X X I V.  . 

35  Les  Membres  du  Conseil-général  de  la  Com- 
mune étant  responsables  envers  le  Receveur  du 
Distidct  } de  la  solvabilité  et  du  paiement  du  per- 
cepteur auquel  ils  auront  adjugé  la  perception 
de  Jeiirs  contributions  foncière  ,,  mobiiiaire  et 
des  patentes 5 lorsqu’il  y aura  un  déficit^  le  Re- 
ceveur se  pourvoira  devant  le  Directoire  du  Dis- 
trict , et  lui  présentera  une  contrainte  !,  à l’effet 
d’obliger  les  Membres  du  Conseil- général  de  la 
Commi^ne  , à acquitter  la  somme  dont  le 
Percepteur  se  trouvera  définitivement  reliqua- 
taire. 

Art.  XXXV.  - 

î»  Après  la  discussion  des  biens  du  Percep- 
teur ^ et  de  ceux  de  ses  cautions  , les  MernLres 
du  Conseil-général  de  la  Commune  ^ en  justi- 
fiant alors  qu’il  n’y^  a eu  de  leurjpart  aucune 
négligence  , se  pourvoiront  au  Directoire  de 
District  , pour  objtenir  la  réimposition  à leur 
profit  , de  la  somme  qu’ils  auront  payée ^ et  qui 
devra  , en  définitif , rester  à la  cliarge  de  la'Coin- 
raunauté  , et  être  réimposée  sur  les  rôles  de  la 
même  année.  , ^ 

A R T.  X X X V 1. 

» Dans  le  cas  où  un  Percepteur  seroit  accusé 
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^6  coîiCT!  ssioTi  on  d.6  £ais?fiCcitioîi  de  roi©  ^ 'I0 
Procxireiir-SyDdic  du  District  fera  dresser  procès- 
yerljai  des  faits  , et  le  remettra  à FAccusateur 
public,  et,  lors  pie  rinstimtioii  du  Juré  sera  çn 
activité  , à rOfficier  de  Police  ou  au  Directeur 
du  Juré. 

Art.  X X X V ï P. 

' ♦ 

» Lorsque  par  la  stérilité  de  l’année  , la  grêle , 
la  pelee  , l’inondation  , ou  autres  vimaires  , la 
récolte  ^ les  maisons  et  bâtimens  d’un  contribuable 
ou  d’une  Communauté,  auront  été  détruits  en  to- 
talité ou  en  grande  partie , le  Contribuable  ou  la 
Communauté  en  donneront  connoissance  au  Di- 
rectoire de  District , qui  nommera  , sans  délai  , 
un  ou  plusieurs  Commissaires , Membres  du  Con- 
seil du  District , pour  se  transporter  sur  les  lieux, 
yétilier  les  faits  et  en  rapporter  procès-verbal , qui 
sera  déposé  aux  archives  du  District  ; copie  par 
extrait  en  sera  envoyée  au  Directoire  du  Dépar- 
tement. 

Art.  XXXVIII. 

Si  les  récoltes  de  la  niajenre  partie  des  Com- 
munautés d un  District  ont  essuyé  des  fléaux  ou 
\ûinaires  , le  Directoire  du  District  en  donneia 
avis  à celui  du  Département,  qui  nommera  un 
ou  plusieurs  Commissaires  , parmi  les  iViembies 
du  Conseil  du  Département  , pour  se  transpor- 
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ter  sur  les  lieux  , et  dresser  procès  - verbal  des 
pertes. 

» Il  en  sera  fait  deux  expéditions  : Tune  sera 
déposée  aux  archives  du  Département  , 1 autre  a 
celles  du  District  3 des  extraits  de  ces  divers  pro- 
cès-verbaux  seront  adressés  au  Corps  législatif 
et  au  Ministre  des  Contributions. 

Art.  XXXIX. 

35  Les  Directoires  de  Département  feront  cha- 
que année  dresser  l’état  des  pertes  résultantes 
des  causes  ci-dessus  mentionnées  ; et  le  Conseil 
du  Département  distribuera  entre  les  Districts 
les  sommes  ou  partie  des  sommes  faisant  le  fonds 
destiné  aux  décharges  ou  réductions , remises  ou 
modération  et  secours  , et  qui  est  à la  disposition 
du  Département. 

Art.  XL. 

55  Lorsque  l’Assemblée  - Nationale  - Legislative 
aura  accordé  sur  les  fonds  de  non-valeur , doiit 
la  disposition  lui  est  réservée  5 une  somme  en 
dégrèvement,  ou  secours  un  Departement,  le 
Con  seil  en  fera  la  répartilion  entre  les  Districts 
de  son  territoire. 

X L I. 

55  Les  Directoires  de  Districts  feront  entre  les 
Comrannautés  la  répartition  des  sommes  qui  Icw 
seront  allouées. 
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3î  Lorsqu’il  n’y  aura  qu’une  partie  des  Contri- 
fcuables  d’une  Communauté  qui  auront  essuyé 
des  dommages  , ia  répartition  de  la  somme  qui 
aura  été  accordée  sera  faite  par  le  Directoire  de 
District,  sur  l’avis  de  la  Municipalité:  une  por- 
tion des  secours  à distribuer  pourra  être  ac- 
cordée aux  Fermiers  , Métayers  ou  Colons. 

Perception  de  la  contribution 
foncière , de  la  contribution 
mobiiiaire  , et  du  droit  de 
Patentes, 


De  par  xa  Loi  et  le  Roi. 

Les  Officiers  municipaux  de  la  Communauté 
de  font  savoir  que  le  Dimanche 

du  mois  de  , ils  pï’océ- 

fieront  au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances  , à l’ad- 
judication de  la  perception  de  ia  contribution  fon- 
cière de  l’année  179  , à celui  qui  offrira  de  s’en 

charger  aii  plus  bas  prix,  et  aux  conditions  sui- 
vantes. 

10.  L’Adjudicataire  sera  chargé  cl e faire  la 
perception  de  la  contribution  mobiiiaire  de  la 
mêoie  année  17c)  , à raison  de  trois  deniers  pour 


DEPARTEMENT 


District  de 


Municipalité 

de 
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livre  ; et  attendu  que  le  rôle  de  la  contribution 
niobiliaire  s’élève 

Pour  le  principal  à . . . . • . 

Pour  les  sous  additionnels  à . * 

Et  pour  les  charges  de  la  Muni- 
cipalité à • • • 

*l' otal  •••»•• 

Les  taxations  à raison  de  3 de- 
niers sont  de  • 

>>  2^.  L’Adjudicataire  sera  chargé 
de  faire  la  perception  du  droit  de 
patentes  pendant  l’année  179  , à 

raison  de  3 deniers  pour  livre  ; et 
attendu  que  le  produit  de  ce  droit 
peut  être  évalué  d’après, 
à une  somme  de  . . 

Les  taxations  à raison  de  3 de- 
niers , sont  de . • 

>5  3^.  Le  Percepteur  adjudicataire 
;sera  chargé  de  faire  la  perception 
de  la  contribution  foncière  à raison 
des  taxations  qui  résulteront  de  son 
adjudication. 

» 4°*  Attendu  que  les  deux  contri- 
butions , foncière  et  mobiliaire  de 

179  s’élèvent 

La  contribution  foncière  à . . 

La  contribution  mobiliaire  à , _ i 


Potal  • • • * y 


\\ 
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L’Adjudicataire  sera  tenu  de  don- 
5aer  un  cautionnement  de  , • , . 

.Revenant  au  tiers  des  deux  coîi« 
tributions  , suivant  l’article  ÎV  de 
la  Loi  du 

39  5®.  Le  Percepteur  sera  terni  de  faire  sur  ces 
rôles  tous  les  émargemens  de  paiemens,  Loi  du 
1791  article  XIL 

336®.  Le  Percepteur  sera  tenu  de  donner  corn- 
ïnunication  de  son  rôle  ^ et  de  toutes  le'"  ^aèces 


relatives  à ses  recoiivremens 


au 


rocureur 


de 


I 


la  Commune,  ou  à un  Officier  municipal,  toutes  | 
les  fois  qu’il  en  sera  requis  , même  Loi,  articles  " 
Xin  et  XIV. 

33  70.  Le  Percepteur  portera  à la  fin  de  chaque 
mois  , ou  enverra  à ses  risques  et  périls  à la  caisse 
de  District  , le  mor  tant  de  sa  recette  du  mois  " 
precedent,  même  Loi,  article  XXv^il. 

338®.  Ln  cas  de  retard  de  paiement , le  Percep- 
îeiir  sera  poursuivi  dans  les  formes  prescrites  par. 
les  articles  XXIX  et  XXX  de  la  même  Lui. 

33  9'^.  Ln  cas  de  divertisseuie-nt  de  deniers  ou  de 
falsification  de  rôle  , le  Percepteur  sera  pour- 
suivi ainsi  qu’il  est  porté  dans  les  articles  XXXI  , 
XXXII  et  XXX \ I de  la  môme  Loiî>. 

33  Toute  personne  quelconque  sera  admise  à 
radjiidication  de  la  perception. 


I 

i 

: 

' Attendu  ^ue  Is.  contribution  foncière  de  ^79 
i s’élève 

Pour  le  principal  à • . • . . . 

Pour  les  sols  additionnels  à . . 

Pour  les  charges  de  la  Munici- 
palité à • - 

Total 

35  Nul  ne  sera  admis  à l’adjudica- 
tion s’il  n’offre  de  s’en  charger  à 
raison  de  (i)  deniers  pour  livre  au 

! plus  , formant  . • • . , • . . ‘ • 

55 Enfin  nul  ne  sera  admis  à l’adjudication  qu’a- 
j près  s’être  présenté  devant  la  Municipalité  pour 
I y faire  coiinoître  sa  solvabilité  , et  les  cautions 
qu’il  pourra  donner  55. 


i (i)  Dans  le  premier  tableau  j 6 deniers. 

Dans  le  second  , 9 deniers, 
i Dans  le  troisième  ^ i5  deniers. 


Je  soussigné.  Receveur  du  District  de  , 
reconuois  avoir  reçu  de  M. 
Percepteur  de  la  Communauté  de 
la  somme  de  suivant  le 

bordereau  cbdessiis  , et  dont  je  lui  tiendrai 
compte  sur  la  contribution  foncière  de  l’annee 
179  en  me  rapportant  1©  présent  seulement. 

A ce  ^ 


(i)  Il  doit  être  expédié  un  récépissé  particulier  dans  la 
forme  de  ce  modèle  , pour  cliacim  des  paiemens  sut  la  con- 
tribution mobiliaire  , ainsi  q[ue  pour  ceux  c[ui  seront  faits  sur 
le  droit  de  patentes. 
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DÉPARTEMENT 

de 


District  de 


CoM 31  îssioK  de  Porteur  de 
Contraintes. 


Le  noiïimé  remplira  les  fonc- 

tions de  Porteur  de  contraintes  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  foncière  , mobiliaire 
et  des  patentes  du  District  de 
et  se  conformera  exactement  aux  dispositions  de 
la  Loi  du  dont  il  lui  sera  remis 

un  exemplaire  en  même  temps  q^ue  la  présenté 
commission  5 le  nommé  obéira 

au  surplus  ponctuellement  aux  ordres  qui  lui 
seront  donnés  par  MM.  les  Administrateurs  du 
Directoire  du  District  de  et  fera 

tout  ce  qui  lui  sera  prescrit  par  le  Receveur  dm 
District  , pour  raison  des  poursuites  relatives  à 
la  perception  des  contributions  directes.  Ledit 

sera  tenu  de  se  présenter  devant 
le  Directoire  du  District  de  pour 

y prêter  le  serment , conformément  à Part.  XVI 
de  la  même  Loi,  du  Fait 

à.  le  mil  sept  cent 

quatre-vingt 

les  Administrateurs  du  District 
de  » • - • • . 


« 
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Un  Membre  du  Comité  des  Finances  , d’ Agri- 
culture et  de  Commerce  a proposé  un  projet  de  1! 
Décret  relatif  aux  secours  qui  doivent  être  lournis 
aux  Départemens  qui  seront  dans  le  cas  d'en 
avoir  besoin  ; ce  projet  mis  aux  voix  a été  adopté  _ 
en  ces  termes  : 

©c  L’Asse:^ïblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Il  sera  remis  à la  disposition  du  Ministre  de 
Flntérieur  jusqu'à  concurrence  d’une  somme  de 
douze  millions  , pour  être  employée  sous  Fau- 
torité  du  Roi  , et  sur  la  responsabilité  du  Mi- 
nistre , à prêter  progressivement  aux  Départe- 
mens  les  secours  imprévus  qui  seront  reconnus 
Jeur  être  nécessaires,  à la  charge  par  lesdiis  Dé- 
partemens de  rembourser  dans  deux  ans  avec  les 
intérêts  à cinq  pour  cent  , les  avances  qui  leur 
seront  faites  à titre  de  prêt.  La  Trésorerie  na- 
tionale en  fera  Fayance  chaque  mois  , en  pro- 
portion des  besoins  reconnus  par  le  Ministre  , 
qui  sera  tenu  de  justifier  de  l’emploi  à la  pro- 
chaine Législature , toutes  les  fois  quTlle  Fexi- 
gera.  An  premier  Octobre  1792,  l’emploi  détaillé 
desdits  fonds  sera  rendu  public  par  la  voie  de 
Firapression  , et  envoyé  aux  quatre-vingt-trois  Dé- 
partemens. La  Caisse  de  1 Lxtraordiiiaire  resti- 
tuera successivement  à la  Trésorerie  nationale  les 
sommes  quelle  aura  ayancées  pour  cet  objet». 

Un  de  MM,  les  Secrétaires  a fait  la  lecture 
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j d’une  lettre  du  Ministre  de  la  Guerre  adressée  à 
I M.  le  Président  de  l’AssemMée  i cette  lettre,  re- 
lative à riiabiilement  et  équipement  des  Gardes 
nationales,  a été,  par  ordre  de  l’Assemblée  , 
renvoyée,  avec  les  états  y joints,  au  Comité  Pdili- 
taire. 

Le  même  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  autre 
lettre  adressée  à Ma  le  Président , et  signée  par  Jô- 
seph  Gorany,  qui  sollicite  de  l’Assemblée  un  Dé- 
cret qui  le  mette  au  nombre  des  Citoyens  frain 
çais.  L’Assemblée  en  a ordonne  le  renvoi  au  Co- 
mité de  Constitution. 

La  Séance  â été  levée. 

Signé  , THOüRET  Président  ; CnAiLT.nx  , 

'DARnAUDAT  , LE  ChAPELI-ER,  TaRÇET  , C.  DARCîiV, 
'Aubry  , Evêque. du  Département  de  la  Meuse, 

Du  Lundi  2.6  Septembre  îygi  , au  soir. 

En  i’abscnce  de  M.  Tboureî , M.  Treilliard  , 
ex-Président , a occupé  le  fauteuil. 

A l’oiivertiire  de  la  Séance  , un  de  .Messieurs  les 
Secrétaires  a présenté  à l’Assemblée  u.ii  exem- 
plaire d’un  ouvrage  intitulé  : Maximes  du  droit 
naturel  sur  le  bonheur  y dont  xvl.  Meynier,  Député, 
lui  fait  hommage.  L’Assemblée  a ordonné  qu’il 

en  soit  fait  'mendoii  honorable  dans  le  Proçès-  , 

J 
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Tetbal , et  que  l’exemplaire  soit  remis  dans  ses 
Archives. 

Les  experts  estimateurs  des  biens  nationaux  de 
l’interieiir  de  Paris  font  à l’Assemblée  Nationale 
Fliommage  d’une  somme  de  32oo  liv.  provenante 
de  leur  contribution  individuelle.  Ils  supplient 
l’Assemblée  de  vouloir  bien  destiner  cette  somme 
au  paiement  des  Gardes  nationaux,  envoyés  sur 
les  frontières  du  Royaume  pour  les  défendre. 

ft 

L’Assemblée  a accepté  avec  rcconnoissance  ce 
don  patriotique  , a ordonné  qu’il  en  soit  fait 
une  mention  honorable  dans  le  Procès-verbal, 
et  a accordé  à ces  généreux  Citoyens  les  lionneur 
de  la  Séance. 

Un  Membre  a de  même  offert  de  la  part  de 
M.  Anselme  Emmanuel  de  Sèvre,  de  la  Paroisse 
de  Saint-Germer , Lislrict  de  Beauvais  , Dépar- 
tement de  rOise  , un  assignat  de  loo  hv.  pour  U 
même  destination  3 l’Assemblée  a ordonné  qu’ïl 
en  soit  aussi  fait  une  mention  honorable  dans  le 
Procès-verbal. 

Un  Membre  du  Comité  d’Empîacemeiit  a fait 
un  rapport  sur  les  empïaeemens  de  divers  établis- 
semens  publics  du  Département  de  Paris. 

Comme,  par  ce  rapport  , la  Municipalité  de 
Paris  et  plusieurs  Tiibunaiix'  de  j ustice  devoi-ent 
occuper  l’ancien  Palais  de  justice,  un  Membre  a 
observé  qu’il  conviendroit  peut-être  mieux  à la 
tenue  des  Séances  du  Corps  législatif  dont  le  local 


il 
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!5st  încomniode,  et  peu  digne  de  ToLjet  j)Oin? 
.e(|iiel  il  est  dèstiné  j en  conserpience , il  a demande 
lii’ijnpression  du  Projet  de  decret  et  1 ajourne- 
hient  à la  procliaine  Législature. 

ILTn  autre  a observé  que  ce  rapport  ayoit  pour 

>bjet  deux  parties  très-distinctes  ; savoir,  les  éta- 

dissemens  quiconcernentl’adininistration  générale 

lu  Pcoyaume  , telles  queradministration  forestière 

ît  celle  des  traites,  la  régie  des  domaines  et  de 

.^enregistrement  ^ que  les  autres  étoient  des  éta- 

ilissemens  uniquement  Glestinés  à l’administration 

particulière  du  Département  de  Paris,  pour  lesquels 

1 demandoit  la  division. 

> 

Un  autre  Membre  a demandé  la  priorité  pour 
|ue  le  Projet  soit  discuté  article  par  article.  Cette 
priorité  mise  aux  voix  a été  rejetée.  Ensuite  on 
îst  allé  aux  voix  sur  la  division  que  PAs^semblée 
i adoptée  ; au  moyen  de  cpioi  les  trois  articles  du 
Projet  de  décret,  qui  ayoient  uniquement  pour 
pbjet  l’adnlinistracion  générale,  ont  été  décrétés 
lans  les  termes  suivaits  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  décrète  : 

# 

Article  premier. 

25  L Administration  des  traites  sera  établie  à 
l’Hôtel  Grisnois  , faisant  partie  celui  des 
ipeymes. 

' 


La  Régie  des  domaines  et  de  Fenregistre ment 
étant  établie  parle  Décret  du  i6  Juillet  à l’Hôtel 
de  rancienne  Régie,  la  Conservation  forestière  et 
les  Payeurs  de  rentes  seront  établis  à ITIôtel  de 
Mesnie  , rue  Sainte-Avoye  5 en  conséquence , la 
portion  du  Décret  du  16  Juillet  sera  rapportéei 

A:  RT.  I ï I. 

» Les  Bureaux  de  la  comptabilité  générale 
occuperont 
Templ  e . 

M.  Leclerc  5 Citoyen  Garde  national  et  peintre 
en  liistoire,  a fait  lioiiimage  d’un  tableau  allé-j 
gorique  représentant  le  Roi  acceptant  ia  Cons-! 
titution;  le  Président,  en  lui  en  faisant  desremer- 
ciemensau  nom  de  F As  semblée,  lui  a accordé  les 
iionneiirs  de  la  Séance. 

M.  le  Président  a fait  part  à FAssemblée  d’une 
lettre  des  Députés  d’Avignon  , à laquelle  sont 
jointes  plusieurs  pièces  intéressantes  qui  demandent 
une  prompte  réponse.  L’Assemblée  à ordonné 
qu  e ces  Députés,  seront  entendus  demain  à Flieure 
de  midi. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Commerce  et  d’A-^ 
gricîilture  a présenté  à la  discussion  la  suite  du 
Code  ruraL  On  en  était  resté  dans  les,  précédentes 


I 
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: îéances  à Tarticle  XV  de  la  quatrième  Section; 
j Sur  cet  article , un  Membre  a observé  qu’il  étoit 
,jiuislble  au  bien  général  des  habitans  des  Com- 
jnunes  de  permettre  à un  propriétaire  forain  de 
laire  pâturer  ses  bestiaux  dans  le  troupeau  com- 
nun,  ou  par  troupeau  séparé  j mais  comme  cette 
acuité  n’étoit  reservée  qu’à  ceux  qui  expîoitoient 
eurs  propriétés  dans  le  territoire  yoisin,  l’article 
été  adopté  en  ces  termes,  avec  la  seule  réserve 
ue  le  droit  de  parcours  ne  pourroit  être  cédé 
DUS  aucun  prétexte. 

SECTION  IV, 

T>u  Parcours. 

'■  'Art.  XV. 

cc  Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant- des 
îrres  sur  les  Paroisses  sujettes  au  parcours  ou 
la  vaine  pâture,  et  dans  lesquelles  ils  ne  seroient 
as  domiciliés,  auront  le  même  droit  de  mettre 
ans  le  troupeau  commun,  ou  de  faire  garder 
af  troupeau  séparé,  une  quantité  de  têtes  de 
étail  proportionnée  à l’étendue  de  leur  exploi- 
idon  et' suivant  les  dispositions  de  l’article  XIII 
e la  présente  section;  mais  dans  aucun  cas,  ces 
ropriétaires  ou  fermiers  ne  pourront  céder  leurs 
roits  à d’aubes  55. 

Les  articles  XVI,  XVII,  XVIII,  XÎX  et  XX, 
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composant  îë  reste  de  la  section  y oiit  été  décî'été 
ainsi  qu’il  suit  : ^ 

. A-  R T-.  X V î. 

Ec  Quand  un  propriétaire  d’un  pays  de  parcour 
ou  'do  vaine  pâture  aura  clos  une  partie  de  s 
propriété,  le  nombre  des  têtes  de  bétail  qu’ 
pourra  continuer  d’envoyer  dan-s  le  troupea 
commun  , ou  , par  troupeau  séparé,  siîT  les  terre 
particulières  des  liabilans  de  ia  Communauté 
sera  restreint  proportionnellement  et  suivant  le 
dispositions  de  l’art.  XIIî  de  la  présente  section 

A R T.  ' X Y I I.  ' 

V La  Communauté  dont  le  droit  de  parcoui 
sur  une  Paroisse  voisine  sera  restreint  par  dç 
clôtures  faites  de  la  manière  déterminée  à Partiel 
YI  de  cette  section,  no  pourra  prétendre  à ce 
égard  aucune  espèce  d’indemnité  , même  dans  1 
cas  où  son  droit  seroit  fondé  sur  un  titre  5 mai 
cette  Communauté  aura  le  droit  de  renoncer  a 
faculté  réciproque  qui  resultoit  de  celui  de  pai 
cours  entre  elle  etla  Paroisse  voisine  5 ce  qui  aui 
également  lieu,  si  le  droit  de  parcours  s’eserçoi 
sur  la  propriété  cl’un  particulier. 

Art.  X y I I I. 

>5  Par  la  nouvelle  division  du  ÿAyauine  , P 
quelques  sections  de  Paroisses  se  trouvent  réunie 
à des  Paroisses  soumises  à des  usages  aiifei©c 
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lâes  leurs , soit  relativement  au  parcours  ou  à là 
vaine  pâture , soit  relativement  au  troupeau  en 
icommun  , la  plus  peti  e partie  de  la  réunion. 
|suivra  la  loi  de  la  plus  grande,  et  les  Corps  admî- 
jiîistratifs  décideront  des  conlestations  qui  naîtroient 
ace  sujet.  Cependant,  si  une  propiéte  n’eLoie 
point  enclavée  dans  les  autres,  et  qu'elle  ne  gênât 
point  le  droit  provisoire  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture  auquel  elle  n’étoit  point  soumise , elle 
sèroit  exceptée  dex^t te  "règle. 

Art.  XIX. 


Aussitôt  qu’un  propriétaire  aura  un  tr où peaii 
naïade,  il  sera  tenu  d’en  faire  sa  déclaration  à 
a Municipalité^  elle  assignera  sur  le  terrein  du 
3arcours  ou  de  la  vaine  pâture , si  Tun  ou  l’autr© 
îxiste  dans  la  Paroisse , un  espace  où  le  troupeau 
naïade  pourra  pâturer  exclusivement,  et  le  cliemm 
[u’ii  devra  suivre  pour  se  rendre  au  pâturage, 

35  M ce  n est  point  un  pays  ae  pâféours  ou  de 
âme  pâture , le  propriétaire  sera  tenu  de  ne  point 
aire  sortir  de  ses  iiéritages  son  troupeau  malade-, 


A 


R T. 


X X. 


35  Les  Corps  administratifs  emploieront  cons 
amment  les  moyens  de  protection  et  d’encoura 
;eanent  qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour  la  anulü 
dication  des  chevaux  , des  troupeaux  , et  de  tov 
jestiaux  de  race  étrangère  qui  seront  utiles  à lamé 


I 


) 


îîoratîon  de  nos  espèces,  et  pour  le  soutien  de 


tous  les  établissemens  de  ce  genre. 
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Ils  encoiitageronî  les  liabitans  des  campagnes  j 
par  des  récompenses , et  suivant  les  localités  , à la  , 
destruction  des  animaux  mal  faisans  qui  peuvelit , 
ravager  les  troupeaux,  ainsi  qu’à  la  destruction 
des  animaux  et  des  insectes  qui  peuvent  nuire  aux 
récoltes 

' On  est  passé  à la  discussion  des  articles  com- 
posant la  cinquième  section^  elle  porte  pour  inti- 
tulé : des  Récoltes,  | 

L article  premier  portant  un  caractère  de  bien- 
faisance et  de  fraternité  entre  les  liabitan  sd’  un 
même  Commune'^,  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 


SECTION  V. 


T) es  récoltes. 


A R T I C L E P R E M I E R, 


«t  La.  Municipalité  pourvoira  à faire  serrer  la 
récolte  d’un  cultivateur  absent,  infirme,  ou  acci-i 
denteiiement  hors  d’état  de  la  faire  lui-même,  et 
qui  réclamera  ce  secours  5 elle  aura  soin  que  cet 
acte  de  fraternité  et  de'  protection  de  la  Loi, 
soit  exécuté  aux  moindres  frais.  Les  ouvriers  seront 
payés  sur  la  récolte  de  ce  cultivateur^. 


£ur  le  second  article,  un  Membre  a proposé 
que  les  bans  de  vendange  , en  usage  dans  dif- 


erens  endroits  , comme  conservateurs  des  fruits 
ropres  à être  récoltés , soient  maintenus  ; cet 
mendement  ayant  été  adopté  , Farticle  a été 
écrété  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  II. 

<c  Chaque  propriétaire  ou  fermier  sera  libre  de 
lire  sa  récolte  , de  quelque  nature  que  ce  soit , 
vec  tout  instrument , et  au  moment  qui  lui  con- 
lendra , pourvu  qu’il  ne  cause  aucun  dommage 
ux  propriétaires  voisins.  Cependant, dans  les  pays 
à le  ban  de  vendange  est  en  usage , il  pourra 
tre  fait  à cet  égard  un  règlement  chaque  année 
ar  le  Conseil-général  de  la  Commune,  maia^  seu- 
;ment  pour  les  vignes  non  closes. 

» Les  réclamations  qui  pourroient  être  faites 
mtre  ce  règlement  seront  portées  au  Directoire 
U Département,  qui  y statuera  sur  Tavis  du  Direc- 
)ire  de  District  >3. 

L’article  premier  de  la  section  sixième,  renvoyé 
la  rédaction  dans  une  des  précédentes  séances , 
été  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

SECTION  -VL 

JD6’s  chemins. 

Article  premier. 

« Les  agens  de  l’Administration  ne  pourront 
lire  fouiller  dans  un  champ  pour  y chercher  des 
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pierres , de  la  terre  ou  du  sable  nécessaires  à 
l'entretien  des  grandes  routes  ou  autres  ouvrages' 
publics,  qu'au  préalable  ils  n’ayent  averti  le  pro-’ 
priétaire , et  qu’il  ne  soit  justement  indemnisé  à 
l’amiable  Ou  à dire  d’experts,  conformément  à 
l’article  premier  du  présent  Décret  ». 

Les  articles  II  et  III  de  la  même  section  ayant 
déjà  été  décrétés,  n'ont  éprouvé  aucun  change-; 

t 

ment. 

J 

Art.  il 

^€c  Les  chemins  reconnus  par  le  Directoire  de 
District  pour  être  nécessaires  à la  communication 
des  Paroisses , seront  rendus  praticables  et  entre* 
tenus  aux  dépens  des  Communautés  sur  le  terri- 
toire desquelles  iis  sont  établis  5 il  pourra  y avoir 
à cet  effet  une  imposition  au  marc  la  livre  dcj 
la  contribution  foncière ^ 

A R T.  I I I.  ; 

» Sur  la  réclamation  d’une  des  Communautés j| 
ou  sur  celle  des  particuliers  , le  Directoire  de 
Département , aprè^  avoir  pris  Lavis  de  celui  de 
District , ordonnera  l’amélioration  d un  mauvais^ 
chemin  , afin  que  la  communication  ne  soit  inter-^ 
rompue  dans  aucune  saison  j et  il  en  déterminera 
la  largeur  ».  ■ 

Les  sept  premiers  articles  de  la  septième  sectiori! 
intitulée  : Des  gardes  champêtres , ont  été  adoptes!  j 


( 
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iivec  les  modifications  suivantes  sur  le  troîsîénie 
irticle  : que  les  salaires  des  gardes  seront  répartis 
‘du  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière  à 
^£L  charge  de  T exploitant , et  c|ue  les  g^gès  deS 
rardes  des  bois  communaux  seront  prélevés  sur 
produit  de  ces  bois  y et  séparés  des  gages  de 
)eeux  des  gardes  qui  conservent  les  autres  pro^ 
iriétés  rurales.  Ils  sont  ainsi  eonçus. 

SECTION  VII. 

I 

I JDes  Gardes  champêtres. 

i 

I Article  premier. 

j ce  Pour  assurer  les  propriétés  et  conserver  les  ré- 
coltés ^ il  pourra  être  établi  des  gardes  champêtres 
pans  les  Municipalités , sous  la  jurisdiction  des 
JugeS”de-paix,  et  soiis  la^surveillance  des  Officiers 
municipaux.  Ils  seront  nommés  par  le  Conseil- 
général  de  la  Commune  , et  rie  pourront  être 
Ichangés  ou  destitués  que  dans  la  même  forme. 

i 

I 

A R Tv  II. 

35  Plusieurs  Municipalités  pourront  choisir  et 
jpayer  le  même  garde  champêtre  , et  une  Muni- 
icipalité  pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans  les  Muni- 
Icipalités  où  il  y a des  gardes  établis  pour  la  con- 
jservation  des  bois , ils  pourront  remplir  les  dérix 
I fonctions  i 

H 

I 

I 

. 1 
) I 
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Art.  I I î. 


Les  gardes  champêtres  seront  payés  par  1 
Communauté  ou  les  Communautés , suivant  1| 
prix  déterminé  par  le  Conseil-général.  Leurs  gage 
seront  prélevés  sur  les  amendes  rurales , qr 
appartiendront  en  entier  à la  Communauté.  Dan 
le  cas  ou  elles  ne  suffiroient  pas  au  salair 
des  gardes,  la  somme  qui  manqueroit,  seroi 
répartie  au  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière 
mais  à la  charge  de  l’exploitant  5 toutefois  lei 
gages  des  bois  communaux  seront  prélevés  su 
les  produits  des  bois  , et  séparés  des  gages  de  ceu; 
qui  concernent  les  autres  propriétés  rurales. 

A R T.  I V. 

» Dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  , les  garde 
champêtres  pourront  porter  toute  sorte  d’armes  qu 
leur  seront  jugées  nécessaires  par  les  Directoire! 
de  Département.  Ils  auront  sur  le  bras  une  plaqii 
de  métal  ou  d’étoffe  , où  seront  inscrits  ces  mots 
la  Loi  , le  nom  de  la  Municipalité  , celui  dij 
garde.  ! 

A R T.  V. 

» Les  gardes  champêtres  seront  âgés  au  moîn; 
de  25  ans  5 ils  seront  reconnus  pour  gens  de  bonne 
mœurs,  et  ils  seront  reçus  parle  Juge-de-paix: 


( 6i  ) 


leur  fera  prêter  le  serment  de  veiller  à la  con- 
îrvation  de  tontes  les  propriétés  qui  sont  sous 


il  foi  publique , et  de  toutes  celles  dont  la  gard® 


îur  aura  été  confiée  par  l’acte  de  leur  noiîii- 
lation. 


ij 


Art.  VI. 


I » Ils  feront,  affirmeront  et  déposeront  leurs 
Apports  devant  le  Juge- de-paix  de  leur  canton j» 
uFim  de  ses  Assesseurs,  ou  feront  devant  l’un  ou 
autre  leurs  déclarations.  Leurs,  rapports  , ainsi 
ue  leurs  déclarations,  lorsqu’ils  ne  donneront 
eu  qu’à  des  réclamations  pécuniaires , feront  foi 
n Justice  pour  tous  les  délits  mentionnés  dans 
i police  rurale,  sauf  la  preuve  contraire. 


Art.  vil 


53  Ils  seront  responsables  des  dommages  dans 


P cas  où  ils  négligeront  de  faire,  dans  les  24 
[eures , le  rapport  des  délits 

L’article  VIII  ayant  éprouvé  beaucoup  de  dif- 


icultés  sur  ce  qui  concerne  la  foi  que  l’on  doit 


jouter  aux  rapports  des  gardes  qui  ne  sont  qu® 
es  agens  ou  commis  des  particuliers  par  rapport 


t,  leurs  propriétés  individuelles , il  a été  ajourné 


1 1 décrété  que  la  discussion  sur  cet  objet  seroit 


leprise  à la  Séance  de  demain  soir. 


1 
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La  Séance  a été  levée  à lo  heures.  , 1 

^^i^TREILHARD,  ex-^ Présidence.  Darchb,:' 
Chairlon  , I Aubry  , Evêque  du  Département  de  lâ|| 
Meuse  5 Target,  Darnaudat  , le  Chapelier 
Secrétaires. 

I 

, i, 

; 

i 

'■ 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


N^.  779. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  XJ  Septembre  ij^i  , an  matin. 

J 

En  commençant  la  Séance  , nn  Membre  a 
demandé  que  MM.  les  Députés  crAvignon  , qui 
doivent  être  entendus  le  matin  à la  barie,  fussent 
renvoyés  aux  Comités  Diplomatique  et  d’Avignon 
pour  leur  faire  conimitre  Tobjet  de  leur  demande , 
lesquels  en  feront  ce  soir  le  rapport  à l’Assem- 
blée  5 et  i’Assend^lëe  a décrété  cette  demande. 


1 


Un  Secrétaire  a fait  lecture  du  Procès-verbal  de 
la  Séance  du  Lundi  matin  26  Septembre  1791. 

Un  Membre  a proposé  un  article  additionnel  au 
Décret  proposé  hier  , et  décrété  sur  le  Code  pé- 
nal 5 cet  article  est  ainsi  conçu  , et  l’Assemblée 
l’a  décrété  : 

cc  Le  condamné  aura  trois  jours  pour  déclarer 
qu’il  entend  se  pourvoir  en  cassation  5 du  jour  de 

A - 


( 2 ) 

cette  déclaration  , il  aura  quinzaine  pour  présen-» 
ter  sa  requête  , et  y faire  statuer.  Le  temps  sera 
augmenté  d’un  jour  pour  dix  lieues  , tant  pour 
i’aîler  que  pour  le  retour  , en  fayeur  des  condam- 
nés détenus  ou  domiciliés  hors  du  lieu  où  siégera  * 
le  Tribunal  de  Cassation.  Pendant  ces  différent 
délais\il  sera  sursis  à l’exécution  ». 

Un  Membre  a observé  que  le  Décret  d’hier  , por-» 
tant  que  les  Commissaires  du  Roi  à la  Trésorerie  \ 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  un  Décret  du  ^ 
Corps  législatifs  étoit  destructif  de  la  Constitution , 
qui  exige  absolument  la  séparation  des  pouvoirs  j 
ce  qui  ne  seroit  pas  dans  l’hypothèse  du  Décret,  . 
puisque  le  Corps  législatif  participeroit,  en  quelque 
manière , à Padrainistration , en  nommant  les  Com- 
missaires , ou  du  moins  en  contribuant  beaucoup 
à leur  conservationj  d’où  s’ensuivroit  la  nullité  d© 
la  responsabilité  : il  a demandé  le  rapportdu  Décret. 

Après  plusieurs  observations  faites  pour  la  con- 
servation du  Décret , comme  étant  le  moyen  sûr 
de  surveiller  la  Trésorerie  , et  pour  le  rapport 
dudit  Décret  , M.  le  Président  a consulté  l’As- 
semblée , et  elle  a décrété  que  le  Décret  concer- 
nant les  Commissaires  de  la  Trésorerie  , rendu 
hier , seroit  rapporté  et  révoqué. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé le  projet  de  Décret  suivant,  pour  l’établisse- 
ment d’un  Tribunal  de  Commerce  à Rouen,  le- 
quel , mis  wx  Yoix  ^ a été  ai»si  décrété  ; 


i 
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« L'Assemblée  Nationale  , après  aTolr  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrété 
ce  c|ui  suit  : 

Article  premier. 

3D  II  y aura  dans  la  ville  de  R.ouen  un  Tribunal 
de  Commerce  , lequel  sera  composé  de  cinq  Juges , 
y compris  le  President , et  de  quatre  Suppleans. 

Art.  II. 

L'élection  se  fera  au  scrutin  individuel  , et  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  , par  des  Elec- 
teurs nommés  dans  les  Assemblées  de  Negocians  y 
Banquiers  , Marchands  , Fabricans  , Manufactu- 
riers y Armateurs  et  Capitaines  de  navires  , de 
chacune  des  28  Sections. 

Art.  I I 

Chacune  des  Assemblées  se  tiendra  au  lieu 
ordinaire  de  rAssemblée  de  la  Section  5 elle  sera 
ouverte  par  un  Commissaire  que  nommera  la  Mu- 
nicipalité , sur  l'avis  des  Juges  de  Commerce  en 
exercice  ^ et  apres  1 élection  d un  President  y d un 
Secrétaire  et  de  trois  Scrutateurs  , dans  la  forme 
décrétée  à Tégard  des  Assemblées  primaires  il 
sera  procédé  à la  nomination  d un  Electeur  y par 
vingt'Cjnq  Citoyens  presens  ayant  le  di  oit  de  voter. 

Art.  IV. 

33  Nul  ne  pourra  y être  admis  , s'il  ne  justifie  y 
1^.  qu’il  est  Citoyen  actif  y 2®.  qu’il  habite  la  Sec- 

A a 


tion  5 3®.  qu’il  fait  le  commerce  au  moins  depuis 
un  an  dans  la  ville  de  Ptouen.  i 

Art.  V. 

39  Chaque  Assem])lée  sera  juge  de  la  validité  des 

titres  de  ceux  qui  demanderont  à prendre  part  a 

la  nomination  des  Electeurs  j saut  a recourir  à 

PAdministration  duDeDartement  de  la  Seine-Infé- 

<1 

rieur©  , laquelle  jugera  , pour  les  élections  sui- 
vantes , les  réclamations  de  tout  Citoyen  qui  se 
plaindroit  d’avoir  été  privé  de  ses  droits. 

Art,  VI. 

39  On  choisira  les  Electeurs  en  un  seul  scrutin  de 
liste  simple  y et  à la  pluralité  absolue  des ^suffi âges  y 
mais  au  troisième  tour  , la  pluralité  relative  seia 
suflisaiite. 

Art.  vil 

33  Les  vin?t-huit  Assemblées  des  Négqcians  , 
Banquiers  , Marchands  , Fabricans,  Manufactu- 
riers , Armateurs  et  Capitaines  de  navires , seront 
convoquées  pour  le  même  jour  et  à la  même  heure , 
par  ie  Procureur  générah Syndic , lequel  se  concer- 
tera sur  cet  objet  avec  les  Juges  de  Commerce 
en  exercice. 

Art.  VIII. 

33  La  Municipaliîé  de  Rouen  déterminera  le  lieu 
cil  se  rassembleront  les  Electeurs  pour  procéder 
à la  nomination  des  Juges  de  Commerce,  et  de 
leurs  Sup|)léans. 

A R T.  I X. 

«c  élections  auront  lieu  au  plus  tard  dans 


(5; 

îe  courant  d’Octobre  ; de  manière  qi^e  les  Juges 
qui  seront  élus  à cette  époque  , puissent  entrer  en 
exercice  à la  première  audience  du  mois  de  No- 
yembre. 

A E.  T.  X. 

» Dans  le  cas  où  1©  nombre  de  vingt-cinq  Ci- 
toyens admissibles  , aux  termes  de  l’article  iV,  ne 
se  trouveroit  pas  complet,  dans  quelques-unes  des 
Sections  , au  jour  et  à l’heure  indiqués  pour  l’As- 
semblée , les  Citoyens  de  ces  Sections  se  réuni- 
ront à ©eux  qui  composeront  la  Section  la  plus 
voisine  de  la  leur , pour  y voter  concurremment 
avec  eux. 

Art.  X L 

35  Les  Juges-Consuls  resteront  en  exercice  jus- 
qu’à l’installation  des  nouveaux  Juges  de  Com- 
merce >5. 

Le  même  Rapporteur  a proposé  le  projet  de 
Décret  suivant  , qui  , mis  aux  voix  , a aussi  été 
décrété  de  la  manière  suivante  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 

le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrète 

* * 

ce  qui  suit  : 

II  sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce 
dans  la  ville  de  Tarbes  , chef -lieu  du  Départe- 
ment des  Hautes- Pyrénées  , et  dans  celle  de  Paim- 
pol  , District  de  Pontrieux  , Département  des 
Cütes-du-Nord. 

Il  sera  nommé  trois  Suppléans  à ceux  établis 
à Sens  et  à Beauvais.  A 3 
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» La  ville 'de  la  Rochelle  aura  deux  Juges-de-» 
Paix  dans  Penc6lnte  de  ses  murs. 

» La  ville  d’Arnay-le-Duc  , Département  de  la 
Côte-d’Or,  portera  à l’avenir  le  nova,  à’  Arnay-sur- 
Arrou. 

Les  Communes  de  Rotliois  - Fretenconrt  et 
Lanoi-Cullière  , font  partie  du  Département  de 
rOise  , en  conformité  de  l’arrêté  des  limites  de  ce 
Département. 

La  Commune  de  Loures  fait  partie  du  Dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées. 

Celle  de  Saint -André  , Département  de  la 
Meuse,  District  de  Verdun,  continuera  provisoi- 
rement de  faire  partie  du  Canton  de  Beauzee  5 
mais,  à l’époque  de  la  première  Assemblée  pri- 
maire , elle  sera  réunie  au  Canton  de  Souillip  , en 
fera  partie  , et  y sera  convoquée. 

D>  Les  Granges -Perrey  font  partie  de  la  Muni- 
cipalité et  du  Canton  de  Salins  , District  d’Arbois  , 
conformément  au  procès-verbal  de  division  du 
Département  du  Jura. 

D)  La  Commune  de  Nogent  , District  de  Chauny , 
Département  de  l’Aisne  , est  réunie  à celle  d’Au- 
frique  pour  ne  former  qu’une  Municipalité  , à 
laquelle  il  sera  incessamment  procédé. 

:»  Celle  de  Beaucourt  fait  partie  du  Départe- 
ment du  Haut-Rhin. 

» Les  Communes  de  la  Playe -Ville  et  de  Beny 
appartiennent  au  Département  de  la  Meuse  , en 


«onformîté  des  procès  - verbaux  de  division  des 
Départemens  de  la  Meurthe  et  de  la  Meuse. 

Les  Arrêtés  du  Conseil  et  du  Directoire  du 
Département  du  Tarn  , relatifs  à la  formation 
d’une  nouvelle  Municipalité  au  Cayron  , seront 
exécutés  provisoirement  , sauf  à la  Commune  de 
Montmirail  à faire  valoir  ses  moyens  lors  de  la 
circonscription  définitive  des  Communes. 

» La  Municipalité  particulière  de  la  Commune 
de  la  Roque  , indépendante  de  celle  de  Caliors 
subsistera  provisoirement  >?. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  Militaire  , a 
demandé  à l’Assemblée  qu’il  lui  fût  accordé  un 
moment,  demain,  pour  proposer  sept  à finit  articles 
très-faciles , sur  les  principes  de  l’admission  au  ser- 
vice en  qualité  d’Officier  : en  outre , il  a demandé 
que  le  rapport  sur  les  Jurandes  de  Strasbourg  fût 
fait  le  soir  ^ l’Assemblée  a décrété  qu’il  seroît 
entendu  demain  , et  que  le  rapport  sur  les  Ju- 
randes seroit  fait. 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a proposé 
un  projet  de  Décret  , qu’il  a dit  être  urgent , sur 
les  Officiers  du  Point-d’fionneur  ; lecture  faite  du 
projet  mis  aux  voix  , il  a été  ainsi  décrété. 

Article  additionnel  aux  Décjxts  sur  le 
remboursement  des  Offices  militaires  ^ des  2.8 
et  zq  Mai  - 

Des  O FFICIERS  nu  Poi  NT-d’hOIS’"  N E UR. 

«c  Les  pensions  qui  étoient  attribuées  par  l’Edit 
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du  i3  Janvier  1771  , aux  Officiers  du  Point-d’lion- 
neiir  , et  qui  , aux  termes  du  Décret  des  2.8  et  29 
Mai  dernier  , doivent  continuer  à être  payées  , 
seront  réparties  , en  cas  de  vacance  , à compter  de 
l’époque  dudit  Décret,  dans  cliaciiiie  des  trois  clas- 
ses  des  Officiers  du  Point  - d’honneur,  uniquement 
à raison  del’anciennete  entre  lesdits  Officiers  ^5. 

Le  même  Membre  a proposé  un  Décret ^ pour 
expliquer  celui  rendu  sur  le  remboursement  .à 
faire  aux  Offi  ci  ers  des  Maisons  de  Monsieur  et  de 
M.  d’Artois,  et  l’Assemblée  PaadoptéencesAermes: 

ce  L’Assembuée  Nationale  interprétant  , en  1 
tant  que  de  besoin  , l’article  IV  du  Décret  du  3o  i 
Juillet  dernier  concernant  l’affectatioii  du  miD 


lion  accordé  à Monsieur  et  à M,  d’Artois  , au  paie- 
ment des  Officiers  de  leurs  Maisons  , décrète  que 
les  Officiers  au  paiement  desquels  ledit  million  a 
été  spécialement  affecté  , sont  ceux  qui  étoieiit 
titulaires  de  leurs  charges  avant  le  premier  Juin 
1789  , auxquels  leurs  gages  et  traiteraens  seront 


payés  jusqu’au  remboursement  de  leurs  offices  , 
suivant  les  états  nominatifs  qui  seront  fournis  par 
les  Trésoriers  desdites  Maisons  w. 

Un  Membre  du  Comité  de  Commerce  et  d’Agri- 
ciilture  a proposé  un  projet  de  Décret  addition-^ 
nel  sur  les  récompenses  nationale^  à a.ccorder  aux 
Artistes.  ^ 

Le  projet  de  Décret  ^ mis  aux  voix  , a été  dé^ 
crête  de  Ja  manière  suivante  ; 


Ç 


é 


! 
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ARTICLE  I.  DU  TITRE  II. 

ySur  les  récompenses  nationales  pour  les  artistes^ 

cc  Pour  cette  annëe  seulement , le  Bureau  de 
Consultation  des  Arts  et  Métiers  sera  compoaé 
d’une  section  de  quinze  Membres  de  TAcadémie 
des  Sciences  , au  choix  de  cette  Société  , et  de 
pareil  nombre  d’hommes  instruits  dans  les  diffé- 
rens  genres  d’industrie  , et  choisis  dans  les  diffé- 
rentes autres  Sociétés  savantes  par  le  Ministre 
rintérieur. 

A R a",  î L 

53  Les  fonctions  des  Membres  de  ce  Bureau  , indi^ 
qiiées  dans  le  Titre  précédent,  seront  absolument 
gratuites  ; mais  le  Ministre  de  l’Intérieur  demeure 
autorisé  à y employer  le  nombre  de  Commis  né- 
cessaires , dont  il  présentera  incessamment  Fétat 
à F Assemblée  Nationale  ^ et  les  frais  , ainsi  que 
ceux  de  Bureau  , seront  acquittés  au  moyen  d une 
retenue  d’un  sol  pour  livre  sur  les  récorni^nses 
nationales  33. 

^ Un  Membre  du  Comité  des  Finances  à prOpos4 
I à l’Assemblée  de  décréter  , au  nom  de  ce  Comité 
I qu’il  seroit  accordé  la  somme  de  îoo,ooô  liv.  au 
[ Ministre  de  l’Intérieur  , pour  acquisition  de  livres 
il  et  manuscrits  pour  la  Bibliothèque  nationale  ; et 
1 l’Assemblée  a décrété,  conformément  à sa  demande. 
i qu’il  seroit  mis  jusqu’à  la  concurrence  de  1 oo^oôô  L 
I à la  disposition  du  Ministre  d©  l’Intérieur  , pour 
i N® , 779,  A 5 
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être  employées  à racquisitioH  de  manuscrits  et 
d’imprimés  proyenans  de  la  vente  des  Bibliothèques  ; 
particulières  , pour  être  placés  dans  la  Biblio-  ^ 
tlièque  nationale  , rue  de  Richelieu.  L’état  de  ces 
acquisitions  sera  imprimé. 

ce  En  outre,  décrète  que  les  tablettes  de  la  Biblio- 
thèque des  Célestins  seront  données  à la  Pi- 
l)liothèque  nationale,  rue  de  Richelieu , et  ce,  sans  . 
qu’il  soit  necessaire  de  les  payer 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  , après  avoir  ' 
fait  son  rapport , a proposé  un  projet  de  Décret 
en  cinq  articles  , que  1 A.ssemblee  a décrétés  ainsi 
' qu’il  suit  : 

Article  premier. 

« A compter  du  Janvier  179^  ^ sera  établi 
une  masse  de  î6  liv.  10  sols  par  an  , sur  le  pied 
du  complet  de  l’Armée  , par  chaque  Officier-géné- 
ral  de  l’Etat-Major  , de  l’Artillerie,  du  Génie, 
Officier  supérieur  et  autres  , sous-Officiers  et  Sol- 
dats de  toute  arme  , Chirurgion-Major  et  Aumô- 
nier , pour  subvenir  aux  dépensés  d entretien  , 
réparations  , constructions  ou  augmentations  des 
bâtimens  faisant  partie  des  logemens  militaires  , a 
celles  de  leurs  améublemens  et  ustensiles , et  aux 
dépenses  résultantes  du  loyer  de  maison  dans  les 
lieux  où  il  n’y  aura  pas  de  logemens  militaires, | 
pour  y caserner  les  Groupes  de  ligne  , conformé-;  | 
ment  à l’article  YIU  du  Titre  V de  k Loi  du  10^  ^ 
Juillet  1791  J concernant  la  conservation  et  class©- 
mçnt  des  postes  militaires.  1 


( ) 

Art.  il 

15  Ladite  masse  servira  egalement  au  paiement 
en  argent  du  logement  des  Officiers-generaiix  de 
TEtat-Major , de  rArtiilerie  , du  Génie,  des  Offi- 
ciers supérieurs  et  autres  , des  Chirurgiens-Majors 
et  Aumôniers  , ainsi  que  des  Fonctionnaires  mili- 
taires , pour  leur  tenir  lieu  de  logement , quand  il 
ne  pourra  leur  être  fourni  en  nature  , conformé- 
ment à Farticie  XI  du  Titre  VIII  de  la  Loi  ci-, 
dessus. 

A R T.  I I I. 

53  Lesdits  Officiers-généraux  , de  TEtat-Major , 
de  rx4rtillerie  et  du  Génie  , les  Officiers  supérieitirs 
et  autres  , les  Chirurgiens-Majors  et  Aumôniers  , 
Fonctionnaires  , ne  pourront  jouir  que  d’un  seul 
logement  , soit  en  nature  , soit  en  argent  , dans 
la  principale  ville  de  leur  résidence  en  garnison  , 
sauf  le  cas  prévu  par  l’article  suivant. 

Art.  IV. 

33  Lorsque  les  Officiers -généraux  , de  l’Etat- 
Major  , de  l’Artillerie  et  du  Génie  , et  les  Commis- 
saires des  guerres  , auront  ordre  de  marcher  avec 
les  Troupes  , ou  qu’ils  seront  employés  dans  des 
cantonnemens  ou  rassemblemens  momentanés  , le 

logement  leur  sera  fourni  en  nature  chez  l’habitant, 

A R T.  V. 

» Le  Ministre  de  la  Guerre  sera  chargé  de  pro- 
poser des  règlemens  sur  le  logement  en  nature 
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dont  devront  jonir  les  individus  de  chaque  grade  , 
lorsqu’ils  seront  établis  dans  les  bâtimens  mili- 
taires , ou  chez  riialntant , et  les  sommes  qui  se- 
ront également  attribuées  à chaque  grade  pour  g 
tenir  lieu  du  logement  quand  il  ne  pourra  être  b 
Iburni  en  nature  dans  les  établissemens  mili-,  M 
ta Ire s ».  f 

■ I 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  Militaire  , a i 
proposé  qu’on  ajoutât  au  Décret  sur  Torganisa-  |i 
tion  de  la  Garde  nationale  Parisienne  , la  dispo-  | 
sidon  suivante  , et  l’Assemblée  Ta  décrétée  en  ces  | 
termes  : 1 

«c  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Chefs  | 
de  divisions  de  la  Garde  nationale  Parisienne  qui  I 
ont  servi  sans  traitement  en  cette  qualité  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution  ^ sont  compris 
dans  le  nombre  des  Officiers  susceptibles  d’obtenir 
des  grades  supérieurs  dans  les  nouveaux  corps.  .| 
de  troupes  de  ligne , d’infanterie  légère  et  de  Gen-  | 
darmerie  nationale,  qui  seront  formés  de  la  Garde  I 
nationale  soldée  ».  é 

.4' 

Un  Membre  a demandé  rajournement  à la  pro-  I 
cliaine  Législature  , du  projet  de  Décret  sur  le  ' 
transport  des  cendres  des  grands  Hommes  à Sainte  S 
Genevieve,  et  l’Assemblée  a décrété  l’aj ournement. 

Le  meme  Rapporteur  a proposé  à l’Assemblée 
de  décréter  l’ajournement  du  projet  de  Décret  sur 
U-g  plans  et  devis  présentés  par  le  Département 


_ ( ) 

de  Paris  , à ^occasion  du  Pantliéon  Français  ^ et 
l’Assemblée  Ta  ainsi  décrété  : 

cc  L Assemblée  Nationale  décrète  rajourne- 
ment  à la  prochaine  Législature  sur  les  projets 
et  devis  présentés  par  îe  Département  de  Paris  , 
en  vertu  de  sqn  Décret  du  i5  Août  dernier  , à 
l’effet  de  terminer  le  Panthéon  Français  j et  néan- 
moins autorise  les  Commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  à payer  une  somme  de  5o,oc0  liv.  en 
sus  de  celle  de  i5o,ooo  liv.  accordée  par  le  même 
Décret  du  i5  Août  1791  , pour  continuer  les  tra- 
vaux de  ce  monument  pendant  le  mois  d’Octobre  ». 
' Un  Membre  , au  nom  du  Comité  de  Constitu- 
tion , a proposé  à l’Assemblée  des  articles  qui 
avoient  été  renvoyés  au  Comité , sur  les  peines  à 
décréter  contre  les  personnes  qui  ^ dans  des  actes 
publics  ou  privés  , prendroient  des  titres  et  qua- 
lités de  noblesse.  Après  avoir  fait  lecture  de  ces 
articles  ^ ils  ont  été  soumis  à la  discussion  , la- 
quelle s’est  compliquée  par  divers  amendemens 
et  additions  proposés  par  différens  Membres. 
tous  les  amendemens  proposés  , l’Assemblée  a dé- 
crété les  suivans  : 1®.  qu’une  amende  seroit  fixée 
contre  ceux  qui  prendroient  des  titres  de  noblesse 
et  elle  a été  décrétée  à six  fois  la  valeur  de  la  con- 
tribution mobiliaire  , et  par  corps  ; 20.  que  les 
Fonctionnaires  publics  , auteurs  de  ces  actes  ^ se- 
roîent  poursuivis  et  destitués  de  leurs  emplois  ^ 
ensuite  le  projet  de  Décret  3 mis  aux  voix  avec  les 
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amendemens  adoptés , a été  décrété  de  la  manière 
sui\^arite  : 

ce  L^Assemblée  Nationale  ayant  pour  devoir 
d'assurer  l’exécution  des  principes  constitution- 
nels j décrète  ce  qui  suit  : 

Article  p r i m i i r. 

1 

3)  Tout  Citoyen  français  qui,  à compter  du  jour  de  | 
la  publication  du  présent  Décret,  insérera  dans  ses  | 
quittances , obligations,  promesses,  et  généralement  î: 
dans  tous  ses  actes  quelconques  , quelques-unes  , | 
des  qualifications  supprimées  par  la  Constitution  , | 

ou  quelqueS“Uiis  des  titres  ci-devant  attribués  a des 
fonctions  qui  n'existent  plus  , sera  condamné,  par 
corps  P à une  amende  égale  à six  fois  la  valeur  de  ; 
sa  contribution  mobiliaire  , sans  déduction  de  la  o 
contribution  foncière  3 lesdites  qualifications  ou  f s 
titres  seront  rayés  par  procès-verbal  des  Juges  du  é 
Tribunal  5 et  ceux  qui  auront  commis  ce  délit  ; 
contre  la  Constitution  , seront  condamnés  en  outre 
à être  rayés  du  tableau  civique  , et  seront  déclarés 
incapables  d’occuper  a^icun  emploi  civil  et  mili- 
taire. ■ ■ ^ I 

A R T.  I I.  I 

3»  La  peine  et  l’amende  seront  encourues  et  1 
prononcées , soit  que  lesdits  titres  et  quaiilications 
soient,  dans  le  corps  de  l’acte  , attachés  à un  nom, ^ 
ou  réunis  à la  signature  , ou  simplement  énoncés 
comme  anciennement  existans. 
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Art.  III. 

53  Seront  punis  des  mêmes  peines  , et  sujets  a 
la  même  amende  , tous  Citoyens  français  qui  por- 
teroient  les  marques  distinctives  qui  ont  ete  abo- 
lies , ou  qui  feroient  porter  des  livrées  à leurs  do- 
mestiques y et  placeroient  des  armoiries  sur  leurs 
maisons  ou  sur  leurs  voitures.  Les  Officiers  muni- 
cipaux et  de  Police  seront  tenus  de  constater  cette 
contravention  par  leurs  procès-verbaux  , et  de  les 
remettre  aussitôt  aux  mains  du  Greffier  du  Tri- 
bunal , ou  au  Commissaire  du  Roi,  qui , sous  peine 
de  forfaiture  , sera  tenu  d’en  faire  état  au  Juge 
dans  les  vingt  - quatre  heures  de  la  remise  qui  lui 

aura  été  faite  desdits  procès-verbaux  par  la  voie 
du  Greffe. 

' A R T.  I V. 

\ 

Les  Notaires  , et  tous'  autres  Fonctionnaires 
et  Oificiers  publics  , ne  pourront  recevoir  des  actes 
où  ces  qualifications  et  titres  supprimés  seroient 
contenus  ou  énoncés  , à peine  d’interdiction  abso- 
lue de  leurs  fonctions , et  leur  contravention  pourra 
être  dénoncée  par  tout  Citoyen. 

Art.  V. 

» Seront  également  destitués  pour  toujours  de 
leurs  fonctions , tous  Notaires  , Fonctionnaires  et 
Officiers  publics  qui  auroient  prêté  leur  ministère 
à établir  les  preuves  de  ce  qu’on  appeloit  ci-de- 

A B 
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vaut  noblesse  ; et  les  particuliers  contre  lesquels 
îi  seroit  prouve  qu’ils  ont  donné  des  certilicats 
tendant  a cette  fin,  seront  condamnés  à une  amende 


égale  a six  fois  la  valeur  de  leur  contribution  mo- 


biliaire  , et  à être  rayés  du  tableau  civique  ; ils 
seront  déclarés  incapables  d’occuper  à l’avenir 
aucune  fonction  publique. 

Art.  VI. 

>3  Les  Préposés  aux  droits  d’enregistrement  seront 
tenus  , à peine  de  destitution  , d’arrêter  les  actes 
cjui  leur  seroient  présentés  , et  qui , datés  du  jour 
de  la  publication  de  la  présente  Loi  , contien- 
droient  quelques-uns  des  titres  et  qualifications 
abolis  par  la  Constitution  , et  de  les  remettre  au 
Commissaire  du  Roi  du  Tribunal , lequel  sera  aussi 
tenu  d’agir  comme  il  est-prescrit  par  l’article  III  33. 

Un  Membre  , après  avoir  observé  à l’Assemblée 
qu’elle  avoit  décrété  les  qualités  nécessaires  pour 
être  Citoyen  français  et  Citoyen  actif,  mais  qu’il 
y a un  autre  Décret  qui  paroit  les  contrarier  , 
celui  des  Juifs  qui  est  ajourné  , a proposé  en 
conséquence  le  projet  de  Décret  suivant , que  l’As- 
semblée  a adopté  en  ces  termes  ; 

« L Assemelée  Nationale,  considérant  que  les 
conditions  necessaires  pour  être  Citoyen  français , 
et  pour  devenir  Citoyen  actif  , sont  fixées  par  la 
Constitiirioi;),  et  que  tout  homme  qui , réunissant  les- 
dites  çonclitions  ^ prête  le  serraént  ciYique  ^ et  s’en- 
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gage  à remplir  tous  les  devoirs  que  la  Constitution 
impose  , a droit  â tous  les  avantages  quelle  assure  : > 
» Révoque  tous  ajournemens,  réserves  et  excep- 
tions insérés  dans  les  précédeiis  Décrets  relati- 
vement aux  individus  Juifs  qui  prêteront  le  ser- 
ment civique , qui  sera  regardé  comme  une  renon- 
ciation à tous  privilèges  et  exceptions  introduits 
précédemment  en  leur  faveur  ». 

Un  iVIembre  ^ au  nom  des  quatre  Comités  réunis 
des  Finances  , d’Agriculture  , de  Commerce  et  de 
Mendicité  , a fait  un  rapport  sur  les  moyens  da 
subvenir'  au  secours  des  Hôpitaux  , qui  sont  dé- 
pouillés d’une  grande  partie  de  leurs  revenus  ; on 
a demandé  l’ajournement  du  projet.  Le  Rappor- 
teur a demandé  qu’au  moins  l’on  motivât  l’ajour- 
nement ; et  l’Assemblée  a décrété  l’ajournement 
motivé  ainsi  qu  il  suit  : 

ce  L’ Assemblée  Nationale  , considérant  avec 
peine  que  l’immensité  de  ses  travaux  l’empêche 
dans  cette  session  de  s’occuper  de  l’organisation  des 
secours  dont  elle  a,  dans  la  Constitution,  ordonné 
rétablissement , laisse  à la  Législature  suivante 
l’honorable  soin  de  remplir  cet  important  devoir  ». 

Un  Membre , au  nom  des  Comités  Militaire  et 
de  la  Marine  , a proposé  un  projet  de  ^ Décret 
sur  la  régie  des  poudres  et  salpêtres  , que  1 Assem- 
blée a décrété  jusques  et  compris  l’article  XII , 
à l’exception  du  premier  , qui , dans  le  cours 
N?.  779.  "^9 
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de  la  discussion  , a été  renvoyé  au  Comité 
comme  étant  insuffisant  , attendu  qu’il  n’y  étoit 
point  fait  mention  des  Salpêtriers  particuliers , mais 
seulement  de  ceux  qui  travaillent  pour  la  Nation. 

oui  1 article  XIII  un  Membre  a proposé  de  fixer 
à 20  sols  le  prix  de  la  poudre  pour  les  Armateurs  j 
et  l’Assemblée  , en  adoptant  cette  disposition  , l’a 
décrétée  ainsi  que  l’art.  XIV. 

Sur  1 article  XV  on  a demandé  , attendu  que 
l’un  de  ceux  qui  éîoient  régisseurs  des  poudres , 
remplit , depuis  près  de  six  mois  , les  fonctions  de 
Commissaire  de  la  Trésorerie,  fonctions  incompa- 
tibles avec  celles  de  Régisseur  des  poudres  ,'la 
place  étant  vacante  , le  nombre  des  Régisseurs  fût 
réduit , des-a-preseiit , à trois  , au  lieu  de  quatre  : 
cette  disposition , mise  aux  voix  , a été  décrétée. 

Les  autres  articles  ont  été  décrétés  depuis  et 
compris  le  jusqu’au  53^  et  dernier  (i). 

Un  Membre  a observé  qu’il  n’étoit  pas  spécifié 
dans  l’article  V du  Titre  premier  , que  les  Mi- 
nistres des  départemens  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine  paieroient  comptant  la  régie  des  poudres  , 
et  a demandé  que  cela  fût  spécifié  : l’Assemblée  , 
en  adoptant  cet  amendement , l’a  décrété 
Enfin  , un  Membre  a demandé  que  le  mode  de 
jugement  pour  les  Employés  dans  la  Régie  des 
poudres  et  salpêtres  , fût  décrété  le  même  que 
pour  les  Employés  des  autres  Administrations  , 

(j)  Ce  Décret  est  annexé  au  présent  Procès-vetîra!. 
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pour  éviter  Farbitraire  dans  leurs  punitions  ou 
suppression.  Sur  cette  demande  , un  Membre  a 
observé  que  les  fautes  dans  cette  administration 
etoient  ptus  graves  et  bien  plus  dangereuses  , et 
qu  il  falloit  les  réprimer  à l’instant  : en  consé- 
quence , il  a proposé , pour  amendement,  que  les 
Siipei  leurs  eussent  le  droit  de  les  suspendre  de 
leurs  fonctions  en  attendant  le  jugement.  L’As- 
semblée , frappée  de  cette  observation  , a décrété 
cette  (lispor^ition  comme  article  additionnel  , et 
lé  Rapporteur  a ete  chargé  d’en  faire  la  rédac- 
tion , et  de  la  rapporter  demain  à l’Assemblée. 

Un  Membre,  au  nom  des  Comités  des  Domaines, 
des  Finances  et  de  Jurisprùdence  , après  avoir  fait 
un  rapport  sur  les  Salines  de  Lorraine  et  Franclie- 
Comt©  , a propose  un  projet  de  Décret  pour  l’ad- 
ministration de  ces  Salines  : après  en  avoir  fait 
lecture  , un  Membre  a demandé  , sur  les  trois  ar- 
ticles proposés  , la  question  préalable  , comme 
tendante  à faire  revivre  la  Ferme-générale  , et  a fait 
lecture  d’autres  articles  en  place  de  ceux  duComité. 

Plusieurs  Membres  ont  observé  qu’il  y a.voit  des 
inconveniens  dans  1 un  et  dans  l’autre  proj.et  y que. 

1 Assemblée  n etoit  pas  assez  instruite  sur  ces  pro- 
jets pour  les  décréter  , et  on  a demandé  l’ajour- 
nement  , lequel  , mis  aux  voix  , a été  décrété. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  de  deux  états  ci“> 
joints  de  Decrets  , auxquels  le  Ministre  delà  Justice 

A IQ 
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a apposé  le  sceau  de  l’Etat,  et  qu’il  a fait  expedier. 

« Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur  le 

Président  de  l’Assemblée  Nationale  la  note  des 

Décrets  , sur  les  doubles  minutes  desquels  il  a 

signé  l’ordre  d’expédier  et  sceller  , en  vertu  des 

Décrets  des  21  et  25  Juin  dernier  j 

S A V O I R : 

» Au  Décret  du  21  Août  1790 , relatif  au  paie- 
ment des  ouvriers  du  P ort  de  Toulon  ; 

A celui  du  8 Avril  1791  > relatif  à la  radiation 
des  états  d’appointemens  des  Directeurs,  Intendans, 
et  autres  Officiers  intermédiaires  de  la  Manne  ; 

A celui  du  17  dudit  mois,  relatif  aux  quarante- 
deux  Capitaines  destinés  à être  employés  au  service 
des  places  de  guerre  ; 

» A celui  du  21  Avril  , relatif  aux  Matelots  , 
Soldats  et  Particuliers  conduits  de  la  Martinique 
dans  les  prisons  du  Châteaû  de  Saint-Malo  ; 

« A celui  du  21  Avril , qui  autorise  le  Ministre 
de  la  Guerre  à traiter  avec  le  sieur  Grandpre  pour 
l’armement  des  Gardes  nationales  ; 

» A celui  du  même  jour , sur  le  départ  de  M.  de 
Rochambeau  pour  la  défense  des  frontières  , 

A celui  du  24  , qui  charge  le  Ministre  de  la 
Guerre  de  remettre  la  liste  des  Officiers-généraux 
quiauroient  encouru  la  déchéance  de  leurs  emplois  5 
« A celui  du  25  Juin  , relatif  au  licenciement 

des  Gardeg' du  Corps  ^ 


( ^&l  ) . 

, ,/Tiimet  relatif  à l’emplacemeiit 

Co.».Us.ire.-A..— » 

J„  droit  f les  rdpéti- 

d„;.  .:cîàée:  à «l  ,t.iU 

de  l’Etat  des  droits  supprimes  sans  m 

des  Justices  seigneuriales  ; rétablissement 

„ A celui  du  a3  Août , relatif  a 1 etabUssem 
dé  la  Paroisse  de  Cliateauroux,  du  Séminaire  , 

de  la  Maison  épiscopale  ; gratifications 

„ A celui  du  oo  qui  courage  et  du 

aux  personnes  qui  ont  mon  ^ ^ 

p„riLme  da.t  les  nrolhours  occ.onoet  p» 

débordement  de  la  Loire  ; tension 

„ A celui  du  même  jour  . relatif  a la  pens 

de  Louis  Gillet  ; rvrpçpntation 

„ A celui  du  P' . Septembre,  sur  la  présenta 

de  l’Acte  constitutionnel  au  Roi  ; ijouida- 

„ A celui  du  3 Septembre  . relatif  a la  q 

don  de  la  dette  publiqne  amére^e  ; ^ 

„ A celui  du  5 , relatif  aux  Ofliciers 
commissions  de  Colonels,  ou  de  Lieutenan 
nels  , antérieurement  au  ^ _ 

„ A celui  du  même  jour  , qui  ordon  P 

ter  non  écrites  tontes  clauses  impératives  ou  proln 

bitives  , contraires  aux  lo^ 

et  qui  porteroient  atteinte  a la  liberté 

taires  liéritiers  ou  légataires  5 

n 'celui  du  même  jour,  relatif  aux  monumens 


j 


au  Trésor  de 

Cl  devant  Abbaye  de  S.  Denis  • 

<ions*‘d'OT  ■‘*"  ■''■•'if  •«*  »omi„. 

•ions  d 0,f.c.,r,  d.  k Gendarmerie  national,  ■ 

prLv  ri”!  OSlL 

1 1:,  '•«.  «»  .«pendu 

iearis  lonctions  | ^ 

le  Ministre  dt 

1 1.  e„„r  à dtatribuer  de.  secours  ptorisoires  au 

•Artistes  indigens  ; v sunes  am 

noi’nœci'r  <1“'  Cl«' 

_ J«.s  se  marreront , conserreront  leur  trai. 

^ celui  du  11  T’el'iiif  i irt 

ITsIisP  navra-  • 1 J ! “ reconstruction 
pai  oissiaîe  de  Notre-Dame  de  Nantes  ; 

A celui  du  même  jour , relatif  à la  circon 
cnption  des  Paroisses  du  District  de  Carw" 

- A celui  du  même  jour  , relatif  à la  circL' 
cnptron  des  Paroisse,  dt.  District  de  Mori.k™' 

A cgIiîi  du  ïîiêni©  îniir  « • t 

«ats^  des  Administrât  ons ’ 

Disivîn^  . de  Département  et  d, 

cr4tn1“  p“  / relatif  à la  circons- 

ptmn  des  Paroisses  du  District  de  Pcnt-Croix  j 

. . “b"  J°"r,  relatif  à la  circons 

cnplion  des  Paroisses  du  District  de  Lesneven  .. 

ans,  le  Septemb.  ly^t,  ]\f.  L,  F.  Dupokt. 


■ _ (=3) 

La  Séance  à été  levée  à trois  heures. 

Signé  , T H OURE  T , Président  ; Aübry  , 
Ivêqtwi  flu  Département  de  la  Meuse  j Chaix- 
^ok  3 C.  Dauche  , Darnaudat  , Target  , le  Cha- 
pelier, Secrétaires» 


iDu  JSlardi  2.7  Septembre  lygi  y au  soir,  ' 

M.  Emrnery  , ex-Président , a occupé  le  fauteuil 
a l’absence  de  M.  le  Président. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
îrbal  du  Lundi. 

M.  Laliemand-de-Saiîite-Croix  a fait  hommage 
1 Assemblée  du  procès-verbal  de  son  voyage 
îrien , qui  a eu  lieu  le  18  de  ce  mois  , jour  de 
proclamation  de  la  Constitution. 

M.  Person  , connu  ci-devant  sous  le  nom  de 
érainville  , a présenté  à l’Assemblée  une  estampe 
ri  représente  le  triomphe  du  patriotisme. 

M.  Lany  a egalement  fait  l’hommage  du  voyage 
ttoresque  de  la  France  ^ en  dix  volumes. 
L’Assemblée  a témoigné  sa  satisfaction  , et  a 
îcrété  qu’il  seroit  fait  mention  honorable  dans 
•n  Proces-verbal,  de  toutes  ces  offrandes. 
Adresse  du  sieur  Cuiliot , îfuissier  de  l’Assem— 
ee  , ou  est  1 expose  de  sa  conduite  tenue  dans 
flerentes  occasions»  11  a ete  décrété  qu’il  en 
iroit  fait  mention  honorable  au  Procès-verbal. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  de  Commère© 
d’Agricuiture  , a présenté  à la  discûssion  les 
erniers  articles  du  Code  rural. 


y 


Le  premier  article  du  dernier  Titre  n’a  éprouvé 

aucune  difficulté  3 il  est  conçu  en  ces  termes  ; 

^ . i 

A-Rticle  premier  du  dernier  Titre. 

6c  La  poursuite  des  délits  sera  faite , au  plus  tard 
dans  le  délai  de  Luit  jours  , soit  par  les  Partie 
lésées  , soit  par  le  Procureur  de  la  Commune 
ses  Substituts  , s^il  y en  a , soit  par  des  Hommes 
de* Loi  commis  à cet  effet  par  la  Municipalité  i 
faute  de  quoi , il  n y aura  plus  lieu  à poursuite 

Le  Rapporteur  a passé  ensuite  aux  articles  addi 
tionnels  du  Titre  second  , qui  étoit  décrété  depuî 
long- temps.  Les  quatre  premiers  , dont  il  a fai 
lecture , n’ont  reçu  aucun  amendement  , et  soiî| 
ainsi  rédigés  : 

Article  premier  de  ceuæ  additionnels 

Titre  second.  |j 

<(  La  police  des  campagneà  est  specialemeii: 
sous  la  jurisdiction  des  Juges-de-Paix  et  des  Offi! 
ders  municipaux,  et  sous  la  surveillance  des  Gardes; 
champêtres  et  de  la  Gendarmerie  nationale  ! 

I I. 

« Tous  les  délits  ci-après  mentionnés  sont,  suivan: 
leur  nature,  de  la  compétence  du  Juge  de  Paix  o 
de  la  Municipalité  du  lieu  où  ils  auront  été  commis j, 

III 

„ Tout  délit  rural  ci-après  mentionné , sera  pu 

nissable  d’une  amende  ou  d’une  détention , soit  mu 
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-nicîpale  , soit  correctionnelle  , ou  de  détention  et 
d’amende  réunies , suivant  les  circonstances  et  la 
gravité  du  délit,  sans  préjudice  de  l’indemnité  qu^ 

1 pourra  être  due  à celui  qui  aura  souffert  le  dommage  : 
dans  tous  les  cas , cette  indemnité  sera  payable  par 
préférence  à l’amende . L’indemnité  et  l’amende  sont 
dues  solidairement  parles  délinquans;  mais!  action 
en  sera  prescrite,  si  elle  n’est  intentée  dans  le  mois 
à compter  du  jour  du  dommage. 

I V. 

Les  Officiers- municipaux  veilleront  généralement 
à la  tranquillité , à Insalubrité  et  à la  sûreté  des 
campagnes  ; ils  seront  tenus  particulièrement  de 
faire , au  moins  une  fois  par  an  , la  visite  des 
fours  et  cheminées  de  toutes  maisons  et  de  tous 
1 batimens  éloignés  de  moins  de  cent  toises  des 
autres  habitations  : ces  visites  seront  préalable- 
ment annoncées  huit  jours  d’avance. 

53  Après  la  visite,  ils  ordonneront  la  réparation 
ou  la  démolition  des  fours  et  des  cheminées  qui 
se  trouvent  dans  un  état  de  délabrement  qui  pour- 
’roit  occasionner  un  incendié  ou  d’autres  âccidens: 
il  pourra  y avoir  lieu  à une  amende  au  moins 
de  6 liv.  , et  au  plus  de  24  liv.  ^5. 

Le  cinquième  article  a reçu  pour  amendement 
ces  mots  : â quatre  pieds  de  prqfandeUr  \ il  est 


ainsi  conçu 


A 


R T, 


V. 


« Le§  bestiaux  morts  seront' enfoijis  dans  la  Jour- 
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née  , à quatre  pieds  de  profondeur,  par  le  proprléd 
taire  , et  dans  son  terrein , ou  voitures  à l’endroit  I 
désigné  par  la  Municipalité  , pouf  y être  égale- 
ment enfouis  ^ sous  peine  par  le  délinquant  de 
payer  une  amende  de  la  valeur  d’une  journée  de 
travail  , et  les  frais  de  transport  et  d’enfouisse- 
ment >5. 

Les  articles  VI  et  VII  ont  été  présentés  et  dé- 
crétés en  ces  termes  : 

A R T.  V I. 

cc  Les  conducteurs  des  bestiaux  revenant  des 
Foires , ou  les  menant  d’un  lieu  à un  autre  , meme 
dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  ,, 
ne  pourront  les  laisser  pacager  sur  les  terres  des 
particuliers  , ni  sur  les  communaux,  sous  peine 
d’une  amende  de  la  valeur  de  deux  journées  de; 
travail^  en  outre  du  dédommagement  : l’amende î 
sera  égale  à la  somme  du  dédommagement,  si  le; 
dommage  est  fait  sur  un  terrein  ensemencé,  ou  qui  i 
n’a  pas  été  dépouillé  de  sa  récolte , ou  d’un  enclos  ; 
rural. 

» A défaut  de  paiement , les  bestiaux  pourront  ' 
être  saisis  et  vendus  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  i 
sera  dû  pour  l’indemnité  , l’amende  et  autres  frais  . 
relatifs  ; il  pourra  même  y avoir  lieu  , envers  les  ! 
conducteurs , à la  détention  de  Police  municipale  , [ 
suivant  les  circonstances.  j 

A R T.  V I L I 

>5  Celui  qui , sans  la  permission  du  propriétaire 

I 
I 

\ 
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m fermier , enlevera  des  fumiers  , de  la  marne, 

)u  tous  autres  engrais  portés  sur  les  terres,  seia 
îondamné  à une  amende  qui  n’excédera  pas  la  va- 
eur  de  six  journées  de  travail,  en  outre  du  dedom- 
;mageraent , et  pourra  l’être  à la  détention  de  Police 
lunicipale  : l’amende  sera  de  douze  journées , et 
i détention  pourra  être  de  trois  mois  , si  le  délin- 
uant  a fait  tourner  à son  profit  lesdits  engrais  ». 

Les  articles  VIII  et  IX  , relatifs  aux  vols  des 
estiaux  et  des  instrumens  aratoires  , apres  di- 
verses observations  , ont  été  renvoyés  au  Comité 
de  Législature  criminelle  , pour  être  présentes 
demain  à l’Assemblée  , et  faire  partie  du  Code 

pénal. 

Un  Membre  a demandé  que  le  yol  des  riiclies 
à miel  soit  formellement  compris  dans  1 article  , 
et  qu’il  soit  prononcé  une  peine  proportionnée  au 
délit  ; cet  amendement  a été  renvoyé  , ainsi  que 
les  articles  , au  Code  pénal. 

Les  articles  X et  XI  n ont  donné  lieu  à aucune 
discussion  5 ils  sont  ainsi  conçus  . 

Art.  X. 

« Conformément  au  Décret  sur  les  fonctions 
de  la  Gendarmerie  nationale  , tout  dévastateur 
des  bois  , des  récoltes  , ou  chasseur  masqué  pris 
sur  le  fait , pourra  être  saisi  par  tout  Gendame 
j national  -,  sans  aucune  réquisition  d’Officier  civil. 


{ ^8  ) 

Art.  XI. 

^ Les  peines  et  les  amendes  déterminées  par  ' 
présent  Décret , ne  seront  encoiirnes  que  du  joi 

Un  Membre  a représenté  que  l’article  XVI  d 
Becret  du  i3  Avril  dernier  , a aboli  le  droit  d 
carnal  , et  les  droits  qui  en  étoient  représentatifs 
que  ce  Décret  étoit  juste  dans  le  rapport  sous  le 
quel  ce  droit  a été  considéré  , puisqu’il  n’a  ét 
regardé  , par  le  Comité  Féodal  , que  comme  ui 
étroit  de  Justice.  Mais  ce  droit  est,  dans  pîusieur, 
liovinces  qui  dépendent  du  Département  de: 
Basses -Pyrénées  , un  droit  résultant  de  la  pro 
priete  sans  aucun  rapport  avec  la  féodalité , or 
avec  les  droits  de  Justice  : il  tient  lieu  de  l’abandon 
que  fait  le  propriétaire  de  certaines  servitudes  de 
pacage  en  faveur  de  quelques  particuliers.  Ce 
droit , qui  emporte  la  confiscation  des  bestiaux 
trouvés  en  dommage  ou  en  contravention  dans 
es  temps  et  saisons  réservés,  est  infiniment  odieux, 
il  faut  sans  doute  le  supprimer  j mais  il  y auroit 

uneenormeinjusticeàSupprimerles  rentes  et  droits 

représentatifs  du  droit  de  carnal  , qui  leur  tien- 
nent lieu  de  leurs  propriétés.  I!  a,  en  conséquence, 
proposé  un  projet  de  Décret  pour  tout  concilier. 

On  a demandé  le  renvoi  de  ce  projet  au  Comité 
’eodal  , et  le  renvoi  a été  prononcé. 

^ Un  Membre  a représenté  qu’il  étoit  important 

entendre  un  rapport  prêt  depuis  plusieurs  jours, 
siïi  Içf  cours  des  ca,u.x« 


t 


I 

I 
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Un  autre  Membre  a dit  que  le  projet  présen-  ^ 
oit  de  grandes  difficultés  , et  il  en  a demandé 
ajournement  : rajournement  a été  prononcé. 

'J  Un  Membre  a demandé  une  Séance  extraordi- 
jjLaire  pour  la  lecture  de  Flnstructioii  sur  les  Jurés  5 
lette  Séance  a été  fixée  à demain  au  soir. 

I M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  de 
|l.  Bailly  , Maire  de  Paris  , qui  exprime  le  désir 
|e  la  Municipalité  de  ladite  Ville  , de  présenter 
pn  hommage  à PAssemblée  avant  la  lin  de  la 
|réseiite  session. 

J L’Assemblée  a décidé  qu’elle  recevroit  la  Muni- 
cipalité de  Paris  Vendredi  matin. 

I Un  Membre  a proposé  , au  nom  du  Comité  de 
la  Marine  , les  deux  Décrets  suivans  , qui  ont  été 
idoptés  : 

cc  II  sera  payé  , au  Trésor  national  , à M.  de 
SantO'  Dominguo  la  somme  de  2,000  liy.  en  indem- 
nités , pour  le  séjour  qu’il  a fait  à Paris  par  ordre 
de  l’Assemblée  35. 

cc  L’Assemblée  Nationale  ajourne  à la  prochaine 
Législature  les  réclamations  du  sieur  Vealer  , 
Ingénieur  - Mécanicien  de  la  Marine  , lui  réser- 
vant les  droits  relatifs  aux  indemnités  qu’il  croit 
pouvoir  prétendre  ». 

III  a été  fait  un  rapport  sur  les  Jurandes  et 
Maîtrises  de  la  ville  de  Strasbourg  3 le  projet  de 
Décret  qui  le  suivoit  a été  ajourné. 

Un  Membre  a demandé  que  les  Maîtres  dits  de 
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l’Hôpital  de  la  Trinité  de  Paris,  et  ceux  de  même  ( 
pèce  des  différentes  Villes  de  France,  soient  rei 
bourses  comme  les  autresMaîtrises  de  la  même  Cor  ‘ 
inunauté  , a cause  de  la  suppression  des  Maîtrise 

J cette  proposition  a été  renvoyée  £ 

Comité  central  de  Liquidation. 

Un  Membre  du  Comité  d’Aliénation  a propor 
le  Décret  suivant , qui  a été  adopté. 

oc  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit 

La  vente  des  ci-devant  haras  de  Rozière  , Dt 
pai  tement  delà  Meurthe  , demeurera  suspendue 
et  cet  etablissement  restera  à la  disposition  d 
Ministre  de  la  Guerre  , pour  le  dépôt  des  re 
montes  3?. 

Le  même  Membre  a proposé  un  projet  de  Dé 
cret  approbatif  des  aliénations  faites  aux  Munici 
palités  ci-après.  L’Assemblée  a adopté  le  proje 
de  Décret , et  confirmé  les  aliénations  dans  lei 
termes  suivans  ; 

cc  L Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a ete  fait  par  son  Comité  d’ Aliénation  de5 
domaines  nationaux  , des  évaluations  ou  estima- 
tions de  biens  dont  l’état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  , déclare  vendre  aux  Munici- 
palités dont  les  noms  suivent , aux  charges , clauses 
et  conditions  portées  par  le  Décret  du  i/f.  Mai 

1790  , lesdits  biens  nationaux,  pour  les  sommes 
ci  - après  : 


( ) 

i 

I s A Y O I R : 

i 

i Département  delà  Seine-Inférieure. 


\ A la  Municipalité  de 
jCrécy  , District  de 
jMeaux,  pour  la  somme 

jde  . . . 

j A celle  d’Egtigny  , 
District  de  Provins  . . 

IA  celle  de  Montigny- 
Teucoup  , même  Dis- 
trict . . ^ • • • 

A celle  de  Sens , mê- 
me District* . . • 

A celle  de  Paris  , 
District  de  Me^un  . . . 

A celle  de  Presle  , 
même  District. ...... 


421,167 

liv. 

4 s. 

297,777 

; 

i4 

91,373 

10 

372,784 

i3 

266,072 

19 

72,514 

liy. 

11  s. 

Département  de  Paris. 


A la  Municipalité 
de  Cliarenton  - Saint- 
Maurice  J District  de 
Bourg-la-Reine 

A celle  de  Mont- 
Rouge  , même  Distr. 

A celle  de  Châtillon, 
même  District . • . . • . 
A celle  de  Gentilly 


163^199  Ky.  10  S; 
44>3i2  18 

14,^87  10 


/ - 


/ 


meme  District 

A celle  d’Yvry-siir=- 
SeinGj  même  District, 
A celle  de  Bagneux, 

même  District  • 

A celle  de  Creteil  , 

même  District  • 

A celle  de  Champi- 
gîiy  , même  District  » • 
A celle  de  Nogent , 
même  District  - 
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113,935 

lÔ 

142,692 

1 

67,609 

1 0 

92,184  liv. 

10  s. 

81,128 

10 

3o,6i8 

« 

. A celle  de  Choisy- 
le-Boy , même  Distr«  . 1,251,762  liv.  17 

Départeraent  des  Basses-JPyrénées  » 
A la  Municipalité  de 


Sarrance , District  d’O- 


leron 3o^6^o  liv. 

A celle  de  Pau  , Dis- 
trict de  Pau  . , , - . 26,400  liv. 


Département  de  la  Dordogiie^ 

A la  Municipalité  de 
Terrasson , District  de 

Montignac  ....  - 98,240  liv. 

A celle  de  Périguêux, 

District  de  Périgueux,  1,003,428  liv.  10  s. 
Départejnent  de  la  S sine -Inférieure. 
A la  Municipalité  de 
Rouen  , District  de 


) 


Lansres  65^9^2  liv.  lo  s. 


51,981 


1 d. 


( 33  ) 

lloTicn  ••••.**••••**  2^7i4>^^^  liv.  11  s. 

Bépariement  des  Hautes -Pyrénées. 

A la  M.iHîicipalité  de 
ampazan , District  de 
U EarliiC  . • • • 3 0,002  iiv. 

Département  de  la  Hante -Marne. 

A la  Municipalité  de 
|dougeiix  , District  de 

S' 

Départeinent  de  Maine  et  Poire. 

A la  Municipalité  de 
Saumur  , District  de 

Saurnur^  •••...•*..••  ^(yjy2>5i  liv.  6 s.  6 d. 

A ce!  le  d e Montre  uil- 

Belay,  même  District , 207,629  liv.  7 s,  6 d, 

' Département  de  V Aisne. 

A la  Municipalité  de 

Prémontré  33,971  liv.  17  s.  8 d. 

Département  de  Seine  et  Oise. 

Aux  Municipalités 
de  Brunoy  et  Epinay- 

sous-Senart  83,278  liv.  8 s.  9 d. 

département  de  Seine 
et  Marne. 

Aux  District  et  Mu- 
nicipalité de  Nemours. 


17  6 d. 


Ensemble  .»•.  1^5,259  liv.  17  s.  6 d. 
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L Assemblée  Nationale  décrète  en  outre  qu  | 
îe  Directoire  du  Département  de  Paris  sera  spé^ 
cialement  chargé  de  faire  procéder  par  deux  Corn  ; 
JBissaifes  qu’il  pourra  choisir  parmi  les  Membre 
du  Conseil , à l’inventaire  des  tableaux  , glaces , el 
autres  meubles  , à l’effet  de  distraire  ceux  qui 
devront  être  conservés  , et  d’ordonner  la  vent< 
du  reste  à la  requête  du  Procureur- général- Syndh 
Departement  J,  au  Bourg-la-Reîne  , ou  à Paris 
selon  qu  il  sera  jugé  plus  avantageux  pour  le  Di*' 

11  est  défendu  à la  Municipalité  de  Choisy-le- 
Poy  de  faire  aucun  acte  de  possession  relativemeiiii 

Chateaii , Jardin  et  dépendances  | 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a pro- 
posé un  projet  de  Décret , qui  a été  adopté  dans* 
les  termes  suivans  : 

«c  L Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  du! 
Comité  des  Domaines  , décrète  qu’elle  ratifie  et| 
confirme  1 échangé  fait  le  j Août  \ , entre  lel 

Poi  et  les  auteurs  de  la  dame  Castanier,  veuve  du 
sr.  Poulpri , du  terrein  par  eux  possédé  à Paris,  et^ 
sur  lequel  a été  établi  le  jardin  de  PHotel  du  Mi-  | 
îiistre  de  la  Justice  , contre  les  domaines  des  Cou-  t 
loubres  et  le  Bourquet , les  trois  quarts  des  pâtu-  ’ 
rages  de  la  montagne  de  Madrés  , et  tout  ce  que  ' 
le  Poi  possedoit  dans  le  territoire  de  Montréal , 
situé  dans  les  ci-devant  Sénéchaussées  de  Carcas- 
sonne et  Limoux  , aujourd’hui  dans  le  Départe-  i 
ment  de  1 Aude  5 et  cependjant , que  les  évalua- 


1 
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ins  faites  , et  l’entiere  procédure  observée  à cet 
■iird  , seront  ultérieurement  rapportées  , pour 
ile  statué  ce  qu’il  appartiendra  , conformément 
lie  qui  sera  rég'é  en  cette  matière  à l’avenir  ». 
jün  Membre  a proposé  , au  nom  du  Comité  des 

Îimaines  , un  Décret  en  trois  articles  , conçu 
ns  les  termes  suivans  : 

« L’Assemblée  Nationale  , aptès  avoir  entendu 
n Comité  des  Domaines  , décrète  ce  qui  suit  : 

[9 

Article  premier. 

L’Assemblëe  Nationale  accepte  la  reslliatioii 
Ifertepar  le  sien  r Louis-Marie  Florent  du  Châtelet, 
n bail  empliytliéotiqne  à lui  passe  par  Arrêt  du 
DDseil  du  6 Juin  1772  ; décrète  en  conséquence 
le  la  Régie  des  Domaines  nationaux  entrera  en 
Dssession  des  domaines  compris  audit  bail , du 
mr  de  la  publication  du  présent  Décret  , et  que 
L somme  que  ledit  sieur  du  Ciiatelet  justifiera 
vroir  payée  au  Trésor  public,  lui  sera  rembourse© 
Bar  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , après  qu’elle 
Lira  été  liquidée  dans  les  formes  prescrites  par 
;s  Décrets  , sous  la  réserve  de  la  déduction  por- 
ée  en  l’article  suivant. 

A R T.  I L 

Ledit  sieur  du  Châtelet  rendra  compte  par-de- 
vant le  Directoire  du  Département  de  la  Meuse, 
les  revenus  des  domaines  compris  dans  ledit  bail , 
i compter  du  Janvier  1772  , jusqu’à  sa  dépos- 
lessîon.  Décrète  que  l’excédent  du  produit  net  des- 
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«^ns  domaines  , après  déduction  des  mtérêts  or 
iraires-  à cinq  pour  cent  de  la  somme  versée 
Trésor  public,  sera  imputé  sur  le  remboiirsem* 
de  ladite  somme. 

A K T.  III. 

» Décrète  néanmoins  que  , dès-à-présent , lei 

Sieur  du  Châtelet  sera  remboursé  de  la  portion 

sa  finance,  qui  sera  provisoirement  liquidée  co 

formcment  à l’article  III  du  Décret  du  19  Juil! 
dernier  ss.  ' 

Un  Membre  du  Comité  d’AgricuIture  et  , 
Commerce  a présenté  , au  nom  de  ce  Comité  , r 

projet  de  Decret  concerté  avec  les  Comite's  ( 
Constitntiori  , des  CoiUriboLions^  puÎDJiques , et  d. 
Finances  , tant  snr  la  suppressiou  des  Cliambres  c 
Commerce  encore  existantes,  que  sur  les  moyei 
ci  organiser  les  Enreaux  relatifs  an  Commerce 

faisant  partie  du  département  dn  Ministre  de  Tir 
téri  nr. 

Un  Pvlembre  a demandé  rajonrnement  dn  projet 

Un  autre  Membre  s’est  opposé  à l’ajournement 

en  faisant  considérer  1 utilité  de  la  suppressioi 

instante  des  Chambres  de  Commerce  , des  Inspec 

teurs  des  Manufactures  , et  de  toute  l’administra 

tion  a charge  au  Commerce  , comme  une  suite 

necessan-e  de  la  suppression  de  toutes  les  corpo. 
rations. 

Après  quelques  débats , la  dis-cussion  a été  fer- 
mée , et  i Assemblée  a décrété  , dans  les  termes 


( 3/  ; 

vans  , les  articles  1er , Y , VI  et  VII  du  projet, 
i sont  devenus  1er , II , III  et  IV. 

c L’Assemblée  Natidnale  décrète  ce  qui  suit: 

i 


A\R  T I C L E 


T5 


E.  E M I E R, 


i)  Toutes  les  Cliambres  de  Commerce  qui  exis- 
t dans  le  Royaume  , sous  quelque  litre  et  déno- 
liation  qu’elles  ayent  été  créées  ou  formées  , 
t supprimées  , à compter  de  la  puljlication  du 
sent  Décret. 

A B.  T.  I I. 

LesBureaux  établis  pour_ les  visites  etmarques 
étoilés  , toiles  et  toileries  , s*ont  supprimés  , 
n que  lesdites  visites  et  marques.  Les  commis- 
is  données  aux  Préposés  chargés  desuits  Bu- 
IX  , ainsi  qu’aux  Inspecteurs  et  Directeurs- 
éraux  du  Commerce  et  des  Manufactures, 
secteurs  ambulans  , et  Elèves  des  Manufac- 
3 , sont  révoquées. 

Art.  I I ï. 

Le  Bureau  créé  à Paris  pour  radminîstration. 
Commerce  et  des  Manufactures  , par  le  Régla- 
it du  2.  Février  1788  , ainsi  que  le  Bureau  de 
alance  du  Commerce  , sont  également  sup- 
nés  J et  toutes  les  commissions  données  aux 
îonnes  qui  composent  lesdits  Bureaux  , sont 
)quées. 

Art.  IV. 

Les  traitemens  et  appointemens  attachés  aux 
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commissions  on  emplois  snppriinés  par  les  ail 
des  II  et  III  ci-dessns  , et  qui  sont  payés  par  | 
Trésor  public  , ne  seront  payés  que  jusqu’au  l 
Janvier  prochain,  sauf  à être  accordé  des  retrait 
ou  secours  à celles  des  personnes  supprimées  <! 
en  sont  susceptibles  paT'la  natup  et  la  durée 
leurs  services , contormément  à la  Loi  du  2.3  A l 
1790  , et  à celle  du  3i  Juillet  dernier  ^ 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a prop  i 
le  Décret  suivant , qui  a été  adopté  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , vu  Furgence  ( 
circonstances  , décrète  qu’il  sera  procédé  sans  ( 
lai  à la  liquidation  de  Fiiidemnité  qui  peut  €1 
due  au  sieur  de  Maimbourg  , pour  le  domaine  | 
lui  avoit  été  concédé  dans  i Isle  de  Corse  , di] 
il  a été  dépossédé  par  un  Décret  précédent  ».  . 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  des  Dornaiii 

a proposé  le  projet  de  Décret  suivant , qui  al 

adopté.  ! 

fic  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  enter 

son  Comité  des  Domaines  , a déclaré  que  le  p| 
d’Henri  chemont , avec  ses  dépendances,  estf 
à l’Empire  Français  , et  en  conséquence  décr!' 
ce  qui  suit  : 

IITICLE  PUE  M 1ER. 

» Les  évaluations  commencées  en  exécution 
contrat  du  24  Septembre  1766  , seront  reprisi 
continuées  et  paraclievees  sur  le  pied  du  derj 
6q  , à Fégard  dudit  pays  d’Henrichemont  5 et  ^ 
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pnier  3o  à Tëgard  des  domaines  cédés  par  la  Na- 
pn  , ainsi  qu’ii  est  énoncé  audit  contrat  ; et  ce  , 
après  les  règles  et  les  formes  qui  seront  déterm- 
inées par  un  Décret  particulier. 

Art.  II. 

w Le  même  Décret  déterminera  le  Tribunal  ou 
s Tribunaux  chargés  de  juger  lesdites  évaiua- 
ms  , et  de  régler  les  déductions  , distractions  et 
formes  dont  elles  pourront  être  susceptibles  ». 

Un  Membre  a proposé  , au  nom  du  même 
niité  , un  projet  de  Décret  pour  le  pays  de  la 
mbe  , qui  a été  également  décrété  ainsi  quhl 


L Assemblée  NaI'ionale,  après  avoir  entendu 
Comité  des  Domaines  , déclare  que  le  pays 
Dombe  avec  ses  dépendances,  est  uni  à l’Empire 
mçais,  et  en  conséquence  décrète  ce  qui  suit  : 


A R 


ticle  premier. 


> Les  évaluations  commencées  en  exécution  du 
itrat  du  17  Mars  1762  , seront  reprises  , conti- 
ées  et  parachevées  suivant  les  derniers  erre- 
ns  , d après  les  règles  et  les  formes  «jui  seront 
blies  par  un  Décret  particulier. 

A R T.  I I. 

Le  même  Décret  déterminera  le  Tribunal  ou 
f Tribunaux  chargés  de  juger  les  distractions  , 
|uctions  et  réformes  dont  elles  peuvent  être 
|ceptibles  ». 


) 
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Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  areprî 
son  rapport  sur  les  Notaires  ; et  le  cômplémen 
des  articles  du  projet  a été  décrété. 

M.  le  Rapporteur  a prévenu  qu  il  feroit  inces 
samment  la  relute  du  Décret  entier  ; l’ Assemblé 
y a consenti. 

II  a été  proposé  une  addition  par  im  Membr 
pour  que  les  Notaires  fussent  obligés  de  constate 
qu’ils  ont  fait  leur  diligence  pour  se  faire  liqui, 
der  , et  pour  leurs  fonds  de  responsabilité. 

Le  PLapporteur  a foutenu  que  l’objet  de  cett 
demande  avoit  été  prévu  , et  se  trouvoit  remp 
parles  articles  déjà  décrétés;  il  a consenti  au  renvc 
au  Comité  pour  faire  les  vérifications  nécessaire: 

Ce  renvoi  a ete  clecieîe. 

Ivl  le  président  a donne  coiinoissance  a 1 Ai 
semblée  d’une  lettre  de  M.  le  Maire  de  Paris 
et  d’un  Mémoire  au  sujet  de  la  circulation  inca 
culable  de  billets  particuliers  qu’on  donnoit  g 
éciiangc  pour  de  gros  assignats  : la  lettre  et  1 
Mémoire  ont  été  renvoyés  au  Comité  des  pnance. 
pour,  en  rendre  compte  le  plus  tôt  possible. 


La  Séance  a été  levée  à dix  heures. 


S;ene,  EMMERY , £A-Fre'sldeni;  Darnaudai 
Target  , le  Chapelier  , t Aubry  , Eveque  i 
Département  de  la  Meuse  ; C.  Darche  , Chailloi 

Secrétaires, 


DE  L’I  M P K.  1 M.  E R I E-  N A T i O N A L E- 


N°.  780 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


.'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Mercredi  xS  Septembre  tygi  ^ au  matin. 

\_  l’ouverture  de  la  Séance,  un  Membre  du  Co- 
ûté Militaire  a'  dit  qu’il  s’étoit  glissé  plusieurs 
’reurs  dans  la  rédaction  du  Décret  rendu  le  18 
oût  1790. 

Il  a donné  lecture  des  articles  à substituer  aux 
Ticles  insérés  'dans  le  procès-verbal  3 ces  articles 
>nt  1 article  premier  ^ 1 article  15!  ^ une  partie 
l’article  Xi  et  les  derniers  mots  de  l’art.  XIV. 
s cliangemens  ont  été  mis  aux  voix  et  décrétés 
1 ces  termes  : 

Art  i CLE  PRÊMIER. 

cç  L armée  sera  composée  ^ à dater  du  premier 


4. 
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Janvier  1791 , tant  en  Officiers  qn’en  Soldats  , de  , 
cent  dix  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix  hom-  * 
mes  d’infanterie  , et  de  trente  mille  quarante  j 
lioinnies  de  troupes  à clieval^  non  compris  i Ar-  ' 

tiÜeiie  et  le  Génie  , stir  lequels  l’Assemblée  Na-  ' 

1 

tionale  se  rëserye  de  statuer. 

..  Le  nombre  des  Officiers-gënéraiix  employés 
ne  pourra  pas  excéder  quatre-vingt-quatorze  : 1 As- 
semblée Nationale  se  réserve  de  statuer  sur  1© 
nombre  des  Adiudans  , sur  celui  des  Aides- de-  | 
camp  , et  sur  le  nombre  des  Commissaires  des  | 
Guerres  çjui  doivent  être  mis  en  activité  pendant  ^ 
l’année  t79i«  . i 

A II  T.  ï I.  ! 

» Les  troupes  étrangères  qui  feront  partie  du 
nombre  ci-dessus,  et  qui  seront  à la  solde,  de || 
la  Nation  , ne  pourront  pas , sans  un  Décret  duj 
Corps  législatif  , sanctionne  par  le  Roi , exce-»| 
der  celui  de  vingt-six  mille  hommes.  j 

A R T.  I I ï.  I 

f 

5.  Le  nombre  d’individus  de  chaque  grade  , etj 
dans  chaque  arme  , sera  déterminé  ainsi  quil 
est  expliqué  par  l’etat  ci-annexe,  sauf  les  chan  | 
gemens  que  les  circonstances  pourroient  exiger; 
dans  les  différens  corps  de  l’Armée.  | 


i 
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Art.  IV. 

î.  Le  Ministre  proj^sera  Aes  changemens  qui 
pourront  avoir  lieu  dans  1 Aimee^  dans  o es  notes 
particulières  , qu’il  adressera  au  Corps  légis- 
latif. 

Art.  V. 

>5  Les  appointemens  et  solde  seront  fixés  pour 
cliaquc  grade  , à compter  du  premier  Janner 
1791  ^ ainsi  qu’il  est  dit  à l’état  ci-annexé.. 

Art,  VL 

35  Les  E-éainiens  Suisses  et  Griàons  conserve ^ 
ront , jusqu’au  renouvellement  ae  leurs  capiîa- 
latlons,  les  appointemens  et  solde  dont  ils  jouis- 
sent en  vertu  d’icelles. 

A R T.  VIL 

55  Les  Officiers  , sou  s- Officiers  et  Soldats  qui , 
par  l’effet  de  la  nouvelle  formation  * éprouve- 
roient  une  réduction  sur  leur  traitement  actuel  , 
le  conserveront  jusqu’à  ce  qu’ils  en  obtiennent 
un  équivalent  ; en  attendant,  iis  seront  payés  du 
supplément  sur  des  états  particuliers  , dans  la 
forme  prescrite  par  les  Ordonnances. 

A R T.  V I I 1. 

Les  Carabiniers  seront  rendus  à leur  insti- 

A ^ 
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tutlon  primitive  de  Grenadiers  de  la  cavalerie  ; j 
en  conséquence  ils  se  recrnteront  dans  les  troupes  | 
à cheval , ou  des  sujets  ayant  fait  au  moins  un 
congé  dans  lesdites  troupes,  et  ils  jouiront  d’un 
sol  de  haute  paye  ^ comme  les  Grenadiers  en 
jouissent  dans  rinfanterie. 

A E.  T.  I X. 

/ 

53  Les  appointemens  et  solde  réglés  par  l’ar-  ' 
ticle  V , seront  payés , par  le  Trésor  public  , sur 
des  revues  , savoir  , les  appointemens  a raison 
de  trente  jours  par  mois  , et  la  solde  à raison 
du  nombre  de  jours  dont  chaque  mois  est  corn- 
posé. 

Art.  X. 

/ , 

/ 

55  Indépendamment  de  la  solde  réglée  par  1 ar- 
ticle V , il  sera  fourni  à chaque  Soldat  présent  sous 
les  drapeaux,  ou  détaché  pour  le  service,  con- 
formément au  Décret  du  24  Juin  , une  ration 
de  pain  de  munition  du  poids  de  vingt-quatre  j 
onces , laquelle  ration  fera  partie  de  la  solde  de  | 
l’homme  présent,  sans  que  Fkomme  absent  des  | 
drapeaux  puisse  y ^prétendre. 

A R T.  X I.  ^ 

î»  Il  sera  fourni  des  rations  de  fourrage  aux  che-  ^ 
vaux  des  Officiers  , suivant  le  détail  cLapres , 


/ 
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Savoir: 


A chaque  Colonel  de  Régi- 
ment, ou  Lieutenant-Colo- 
nel commandant  les  batail- 
lons d’infanterie  légère ...  ^rations. 

A chaque  Lieutenant- Co- 
lonel   1 

A chaque  Colonel  . • • 3 rations. 
A chaque  Lieutenant-Co- 
Cavalerie  / lonel  ou  Capitaine  . . • ♦ a 
I A chacun  des  autres  Of- 
( liciers.  . . • . • • . . . 1 

A E.  T.  XII. 

» Les  paiemens  qui  seront  faits  en  vertu  des 
articles  précédens  , ne  devant  avoir  lieu  qu’à 
reffectif,  il  sera  constaté  tous  les  trois  mois  par 
des  revues  de  Commissaires  des  Guerres  , dans 
la  forme  qui  sera  prescrite  par  les  Ordon- 
nances. 

A R T.  X I I I. 

35  Pour  subvenir  aux  dépenses  de  recrutement, 
rengagement , remonte  , habillement,  équipement , 
armement , frais  de  bureaux  , il  sera  payé  à chaque 
régiment  une  somme  par  homme  au  complet  pour 
former  la  masse  générale  , suivant  ce  qui  sera 
réglé  dans  un  travail  particulier. 

Art.  XIV. 

» Il  sera  également  formé  des  masses  pour 

A 3 


Infanterie 


s 


( 6 ) _ 

subvenir  aux  dépenses  des  vivres,  fourrages,  bo^ 
pitaux  et  effets  de  campement , dont  les  fonds  se- 
ront faits  au  département  de  la  Guerre  , sur  le 
pied  du  complet  de  l’Armée  ; toutes  les  masses 
cidessus  indiquées , non-compris  celle  de  linge 
et  chaussure  , sont  destinées  au  besoin  collectif 
de  tous  les  régiiiiens;  mais  elles  appartiennent  a 
la  Nation  ; en  conséquence  mil  individu  n’a  droit 
d’y  prétendre. 

DD  Les  Corps  rendront  compte  tous  les  ans  art 
Ministre  de  la  Guerre  de  la  partie  desdites  masses  ^ 
dont  Fadministration  leur  sera  confiée  , et  le  Mi- 
nistre rendra  compte  de  la  totalité  desdites  masses 
aux  personnes  qui  en  auront  été  chargées  par 

le  Corps  législatif. 

A R T.  ' X V. 

» Les  fonds  destinés  tant  aux  travaux  de  1 Ar^ 
tillerie  , qu’à  ceux  du  Génie  pour  1 arinee  179^» 
seront  provisolreiiieiit  iix.es  a livies  ^ 

dont  la  répartition  sera  faite  par  le  Ministre  de 

la  Guerre^ 


A B.  T. 


V .1 


DD  II  y aura  pareillement  un  fonds  affecté  pour 
les  frais  de  bureau  du  Ministre,  frais  diinpies- 
sion  des  ordonnances , ceux  des  courses  et  d es- 
cortes , et  autres  frais  relatifs  aux  proceduies  et 
jiiffemens  militaires  5 mais  les  sommes  qui  doii^ant 


\ 


/ 


( 7 ) 


y être  destinées  , ne  seront  définitivement  ré- 
glées qn’après  nne  connoissance  exacte  et  mo- 
tivée des  tableaux  de  dépense  de  ces  divers  ob-' 
jets  , et  provisoirement  elles  sont  réduites  sur 
ie  pied  de  i,5oo,ooo  livres  par  an  >3, 

Suit  l’état  général. 


/ I 


t . ’ 


A 4 


( - ^ 


( 8 ) 


ARMÉ  E, 


ETAT  GENERAL  du  nombre  RAn  DJ  ni 
de  chaque  Grade  qui  doivent  composer  l\ 
mée  ^ et  des  Appointemens  et  Soldes  qui  i 
sont  attribués  par  la  Loi  du  26  Août  27 

S A V O I R ; 

\ 

ÉTAT-MAJOR  DE  L’ARMÉE. 


D É-  N 0 M I N A T I 0 N 

DES 

GRADES. 

INTombre. 

Appoin- 
tement 
et  solde. 

Observa 

Par  an. 

C Généraux  - fl’Armées. 
94  Officiers-Généraux. <Lieuten. -Généraux»  • 

f M a ré  cliau  x - d e-Ca  m . 
Adjudans  - Généraux  « 1 

Aides-de-Camp  • .....  \sont  ajournés* 
Coinmiss.-des-G  uerres  J 

4 

3o 

6o 

40,000^ 

20,0G0 

1 2jOOO 

' 

I 


f 9 ) 

Infanterie  de  ligne  , Française^  Allemande,  Irlandaise  et  Liégeoise. 


DÉNOMINATION^ 

DES 

GRADES. 


olonels  

„ , 1 f de  première  classe.  « * 

jia  Lieut.  “ O one  seconde  , Idem*  » • 

uartiers-Maitres-Trésoriers 

djudans  - Majors  « 

!de  première  classe»  » • 

de  seconde  ^ Idem*  • • 

de  troisième  , Idem*  * 

de  quatrième,  Idem* 

de  cinquième , Idem* 

, (de  première  classe#  • • 
338  Lieutenans,  ont^^^  ^ , , 

Sous-Lieutenans « 

Aumôniers 9 ^ * ' 

Chirurgiens 9^  *’ 

Total  des  Officiers 


Adjudans»  ....... 

Tambours-Majors.  « 

[ommes  de  l’État-Ma j . ^ Caporaux-Tambours . 

Musiciens 

Ouvriers*  * * 

'Sergens  - Majors» . « 


• •••••*» 


i rcnadiers  • 


usiliers' 


iSergens- 
Caporaux  -Fourriers 

Caporaux 

[Appointes * • 

Grenadiers» 

^Tambours*  ..»•».. 
■■Sergens-Majors.  • * * 

iSergens 

'Caporaux -Fourriers 

Caporaux 

j Appointés*  « ...... 

Fusiliers 

.Tambours 


Total  des  Soldais' 


N®.  780. 


Nombre. 

Appoin- 
temens 
et  solde. 

Par  an. 

91 

6,000^' 

91 

4,200 

91 

3,6co 

91 

1 ,400 

182 

1,200 

182 

2,5oO 

182 

2,400 

364 

2,200 

364 

2,000 

546 

1 ,5oo 

819 

1 ,o5o 

819 

960 

1,639 

• •••••« 

800 

• ••«••• 

5,460 

Par  jour. 

tt  / ^ 

182 

1 i3  4 

91 

91 

728 

273 

182 

364 

182 

728 

728 

7,280 

182 

1 ,400 

2,912 

1 ,456 
5,824 
5,824 
58,240 
1,456 


88,179 

A 


Observations. 


DENOMINATION 


DES 


Nombre,  pbseryations 


GRADES. 


Colonels 

Lieutenans  - Colonels 

Majors 

Aides  - Majors 

Sous-Aides-Majors*  • • • • 

Qiiartiers-Maîîres-Trésoriers*. , 

Porte-Drapeaux*  . . ^ .^.  * * 

a • 1 i Grenadiers . . . . 

jQO  Capitaines  de*  *•  0 / , 

^FuslliersdeiP‘'®”-A'^f/ 
t seconae , irf. 


« , 1 i Grenadiers 

,98  Lieutenaus  <î>-‘ • • • ^ pusillers . . 


Les  onze  Rég  i 
mens  Suisses  ! 
Grisons  conserv  | 
ront,  jusqu’au  n ■ 
nouvellement  1 1 
leur  capitulanoE  | 
les  appointemei 
solde  dont  i 


i 


et 


jouissent  en  vei’1  j 
d’icelles. 


00  T • 1 (Grenadiers' 

*98  Sous-Lieiiten.  , 


Cliiriirgieiis  - Majors  • • * 11 
Aumôniers ii 


jViinistres  • 


Total  des  Olilciers* 


rTambcurs -Majors 

IJomiiies  de  Plital-dÆaj  Prévôts* 

G arçon  s Cbirurgiens  * • * * 

Fourriers 

Sergeiis 

T /Caporuiix.  .... 

Grenadiers ....«..*«•<(  . ■*-  . , 

/Appointés.  ... 

I Grenadiers*  • • . 

rry 1.  ^ 

•ÏHX 


44 


23 


d • « • • 


oiirners  - 


Seraens 

O 


,,  y Caporaux* 

.irusiiiers a ^ 

âiipomles  • 

'Fusiliers*  * 


1 yô 

528 

i_,o56 


1 ,o56 


6,336 


INFANTERIE  LÉGÈRE. 


DÉNOMINATION 

] 

DES 

GRADES, 

Nombre. 

Appoin- 
teinens 
et  solde. 

Observations, 

Par  an. 

■ 

T--.  4-  (T  1 1 , f de  première  classe  ••  • 

24  J-aeut.-Loion.  dont  < , ^ ^ r 

12 

5,000^ 

(^de  seconde,  Idem'-  • • 

12 

3,600 

Adjudans-Majors 

12 

1 ,200 

j Quartiers-Maîtres-Trésoriers 

12 

0 

0 

( de  première  classe»  • . 

12 

N> 

•V.# 

0 

0 

1 de  seconde , Idem  • • . 

12 

2,400 

Capitaines  , dont»  / de  troisième , Idem*  » 

24 

2,200 

1 de  quatrième , Idem  » 

24 

2,000 

1 (^de  cinquième  J A/e;7z» 

24 

1 ,5oo 

? 

L Lieutenans,  ao„t.  1 ‘ 

48 

1 ,o5o 

1 

P ^ (de  seconde Aze/Tz»  » » 

48 

960 

■ 

1 Sous-Lieutenans 

96 

8oq 

' 

► Chirurgiens -Maj ors»  »»  » 12  

K 

I 

Total  des  Ofhciers 

336 

Par  jour. 

. 

ît  / ^ 

1 

i Adjudans-Majors » » 

1 2 

L l3  4 

! Tambours  - Majors ^ ». 

1 2 

18  8 

1 InxTT*!  orcj  • « 

P!,  n 

vy  Li.VXA\_/AO*  • 

Sergens  - Majors » 

vJvJ 

96 

0 n 

184 

Sergens » » 

192 

i5  n 

■Caporaux-Fourriers 

96 

12  // 

■Caporaux » 

384 

11  n 

■Appointés 

3S4 

8 6 

ICiiasseurs  » » » » 

3,840 

8 // 

: Tambours • 

96 

10  // 

1 

Total  des  Chasseurs 

1 

5, 148 
. 

officiers. 

Soldats. 

^^****^-'’'****-’*  ti'i,  j-'jra 

Totaux. 

5,460 

88, 179 

93,63q 

726 

10,747 

1 1 ,47-3 

336 

5,148 

5,484 

6,522 

104,074 

1 10,596 

A 

6 

( ) 

CARABINIERS. 


dénomination 

DES 

GRADES. 

J 

Nombre. 

Appoin- 
temens 
et  solde. 

2 

Par  an. 

6^000^ 

4.400 
3,800 

1.400 
3,700 
3,5oo 

3,000 

4 Lieuten.  - Colonels|j® 

3 

3 

•r 

wuarLiers-iViaitres-  iresonerb 

rde  première  classe*  • • 
36  Ca^  itaines  J dont*<  de  seconde^ /G?e/7z*  •• 

1 de  troisième  , Idem*  • 

4 

4 

8 

1 6 

x-iieurencins  • • •••«•••••••••••••••••*• 

33 

1 ,200 

1 ,000 

oous  — jLjieiiLenaiis  •••••••••••••••••••• 

Aumônieis*  •••••••••  3 •••••••••••* 

Cbirurgens-Majors • •••  3 

Total  des  Officiers*  

72 

Par  jour. 

tt  / ^ 

1 i4  4 

1 f!  3 

k 

4 

Adjuciarts»  • •••**••*•» 

X ronip6tt6s*ivxdjors  • •••••••••••••*•  ••• 

18  10 

n "x  r\ 

IViaitres  iViaiecnaux*  * .....****•*•**••*. 

0 

jViaitres  uuvriers*  • * 

8 

16 

33 

16 

64 

64 

864 

16 

18  1 n 

■iviaitres  oeiuers *** 

1 n 2 
18  2 

14  6 

13  6 

10  4 

9 1 0 
17  t» 

AViareCjiaiiX”ues-i.iOgis  en  ciici®  

jl€i€ÎTl^  OIQUlailCo  »•••«*••****  * * 

JT  oiiriTcrs  - ijrigaciierb  

Brigadiers 

Appointes  * * 

Carabiniers 

Trompettes 

Total  des  Carabiniers • 

IjOÇO 

( i3  ) 

CAVALERIE. 


-maBiailillimmE' 

DÉNOMINATION 


DES 

GRADES. 


Ooloii@ls  • •»•••••*•»•••••••••••»•••••• 

/O  T • il.  1 1 I de  première  classe  • • 

40  l-ieuten  .-Colonels < , . , , 

(de  seconde  j Idem*  • 

Quartiers-Mai  tres-Trésoriers 


( de  première  classe  ■ 


144  Capitaines  | dont/ de  seconde.  Idem 

^de  troisième , Idem  • • 

Lieutenans 

Sous  ” Lieutenans  »•••••••••••••••••• 

Aumôniers 2.4 

Chirurgiens-Majors»  • 24 


• • » » 


Total  des  Officiers 


A-djudans  • • 

Trompettes-Majors  • 
jjMaîtres  Maréchaux 
Maîtres  Selliers»  » • 

Maîtres  Ouvriers  » » 

Maréchaux- de-Logis  en  chef 

idem , ordinaires 

Brigadiers  - Fourriers 

Brigadiers 

Appointés  » • 

Bavaliers 

Trompettes 


Nombre. 


e • O » 


Total  des  Cavaliers 


« • • • 


9 •«•»•••• 


Appoin- 
temens 
et  solde. 


672 


Par  an. 

6,000^ 
4,40Q 
3,800 
1 ,400 
2,700 
2,5©0 
2,000 
1,200 
1,000 


Observatioqi. 


9,864 


• • • « • 

• • 

Par  jour. 

It  / 

1 i3 

4 

19 

2 

17 

10 

^7 

10* 

8 

lO 

19 

2 

37 

2 

i3 

6 

1 1 

6 

9 

4 

8 

3 0 

16 

2 

IP  • 

‘ ‘ K 


r 


II 


( 14) 


DRAGONS, 


DÉNOMINATION 


DES 


G P.  A D E S, 


Nombre. 


Colonels 

^ . -r  . ^ , 1 f de  première  classe  ••  • 

CîO  Liieuten.-P.oionels<  t t 7-7  „ 

tdfî  seconde  , laeni*  • • 

Quartiers-Maîtres -Trésoriers  » 

Ql*"*  première  classe*  • • 

108  Capitaines,  dont/ de  seconde , i£/e/;z*  • • 

(de  troisième  J Idem»  • 

Dieiitenaiis * ••••••••»•'•• 

Sous-Lieutenans * 

Aumôniers  • • « 18 

Clîirurgiens-Majors  • •••  18 


«««as* 


Total  des  Officiers 


• • 9 • 


9 • • « 9 


Adjudans' 

Trompettes-Majors  ' 

Maîtres  Maréclianx' 

Maîtres  Selliers 

Alaîtres  Ouvriers 

Maréchaux-dés- Logis  en  chef* 


9 e « • • « 


Idem,  ordinaire 


s * 


brigadiers-  Fourriers»  ..*•••■>••• 


Brigadiers  • 


Appointés*  * • 
Dragons . . * » • 
Trompettes*  • 


9 • e O e 


9 • • • • • f 


99990»S9«!e9  9.  «OdO» 


Appoin- 
teinens 
et  solde. 


Observanonsii  i 


108 


3 1 ' 


'5o4 


L'  • » 

5,003 


Total  des  Dragons 


Par  an. 

6,000^^ 
4,4co 
3,800 
1 ,400 
3,700 


3,5oO 


3,000 


1,300 

1 ,000 


.c8 


7,398 


1 1 


I MaBB 


( 

CHASSEURS  ET  HUSSARDS. 


DENOMINATION 

DES  GRADES. 


olonels 

56  Lieuten.-Colonelsf  t ® * 

(de  seconde , Idem*  * • 

Quartiers-Maîtres-Trésoriers 

r de  première  classe  • • • 

[4  Capitaines de  seconde  , Idem*  * * 

(de  troisième.  Idem*  * 

Lieiitenans 

Sous-Lieutenans 

Aumôniers»  i8  

Chirurgiens-Majors»  • • i8  

Total  des  Officier^ 

djudans 

rompettes-Majors 

iaîtres  Maréchaux 

ai  très  Selliers » » » » 

aîtres  Ouvriers» 

aréchaux-de-Logis  en  chef 

iem^  ordinaires 

rigadiers-Fonrriers 

igadiers 

ppointés 

iar:seurs  et  Hussards 

rompettes 

Total  des  Chasseurs  et  îliissards  • • * 


B-  É C A P I T U L A T l 


O N. 


Troupes  à cheval 


ombre. 

Appoin- 
temens 
et  solde. 

i8 

Par  an. 
ÔjOOO'^ 

1 8 

4,400 

] 8 

3,800 

3 8 

»«.• 

0 

0 

36 

2,700 

36 

2,5oo 

73 

2,000 

144 

1 ,200 

288 

1 ,000 

9^79^ 


Observations. 


638 

« 

Par  jour. 

36 

i 1 3 

4 

18 

19 

2 

18 

U 

3 0 

3 8 

U 

3 0' 

54 

8 

6; 

144 

'9 

2' 

288 

/ 

2-1 

144 

0 

1 3 

6| 

576 

1 1 

6 

576 

9 

"■i 

776 

8 

6! 

i 

344 

16 

0 ' 

^Cara])îiuers . . . . 

* Cavaliers 

TA 

\ 

\Chasseurs  et  Hussards» 


Totaux 

A R T I L L E R 
Cet  article  est  ajourne. 

GÉNIE. 

Cet  article  est  aioiime. 


1 Ofricie-s. 

Soltia's. 

•^ssasKîssssBa» 

To  T A L . 

1 ^7^- 

1 -04 

1 648 

3 ,090 

9.864 

7, "98 

9^79^ 

1 , 1 62 
30,5  06 
7,902 

3 0.440 

! 1 ,896 

0 / / 

20,1/4 

3©,  040 

I E. 


A<«ï 

â 


( t6  ) 

M.  le  Président  a dit  que  plusieurs  personnes 
faisolent  hommage  à l’ Assemblée  de  leurs  pro- 

du  étions , 

Savoir  : 

M.  Godefroy  Merclelein  , natif  de  Dresde  en 
Saxe  , d’un  anneau  d’or  sur  lequel  est  gravé 
en  lettres  romaines  de  relief,  le  serment  civique  , 
et  qui  est  entouré  de  feuilles  de  cbêne. 

IVL  François-Louis  Bayard  , d’un  Ouvrage  in- 
titulé le  Vœu  de  Paris  , avec  lequel  est  relié  le 
premier  volume  d’un  autre  Ouvrage  en  trois  vo- 
lumes ; intitulé  les  Annales  de  la  Révolution  , 
et  qui  contient  le  récit  de  tous^  les  événemens 
importans  qui  se  sont  passes  a Paris  , depuis  le 
12  Juillet  1789,  jusqu’au  premier  Juillet  1791. 

On  a demandé  , et  l’ Assemblée  a décrété  la 
mention  lionorable  de  ces  Ouvrages  dans  le  Pro- 
cès-verbal. 

Le  Rapporteur  du  projet  des  Lois  rurales  a 
donné  une  lecture  nouvelle  de  tous  les  Decrets 
qui  avofniit  été  rendus  sur  cette  matière  dans 
diverses  Séances  : l’Assemblee  a décrété  la  ré- 
daction de  tous  ces  Décrets  (1). 

Un  Membre  a dit  quePÆ.  David,  Peintre,  dont 
les  talens  sont  si  avantageusement  connus  , les 
employoit  maintenant,  et  consacroit  tout  son  temps 


(1)  Ce  Décret  est  annexé  au  présent  Procès-verbab 


( î7  ) 

à la  composition  d’un  tableau  qui  représentera 
le  serment  du  Jeu  de  Paume  , Pépoqiie  la  plus 
i mémorable  dans  l’iiistoire  de  la  Révolution  ; 

! que  ce  grand  travail  ne  pouvant  appartenir  qu’à 
I la  Nation  , devoit  être  fait  à ses  fiais. 

La  motion  mise  aux  voix  , elle  a été  décrétée 
j ainsi  qu’il  suit  ; 

i « L’Assemblée  Nationale  considérant  que  le 
j 20  Juin  1789  est  l’époque  qui  a assuré  à la 
i France  une  Constitution  libre , 

1 >>  Décrète  que  le  tableau  représentant  le  ser- 

! ment  prêté  à Yersailles  le  20  Juin  1789,  au  Jeu 
de  Paume,  commencé  par  Jacques**Louis  David ^ 
I Peintre  , sera  fait  aux  frais  du  Trésor  public  ^ 
i et  qu’il  sera  placé  dans  le  lieu  destiné  aux  Séances 
! de  l’Assemblée  nationale  5?. 

Un  des  Secrétaires  a donné  lecture  du  Procès- 
! verbal  de  la  Séance  du  matin  du  24  Septembre 

I 

: 1791. 

; Après  cette  lecture,  un  Membre  a proposé  plu- 
I sieurs  dispositions  relatives  aux  Colonies  3 sa  mo~ 
i tion  mise  aux  voix  a été  adoptée  dans  toutes  ses' 
! parties , et  le  Décret  a été  rendu  ainsi  qu’il 
I suit  : 

j « L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
j Article  premier. 

i 

I 33  Le  Décret  du  24  de  ce  mois,  constitutionnel 
pour  les  Colonies , sera  porté  à l’acceptation  du 
Roi. 

N®.  789.  A ÿ 


(i8  ) 

' I 

A R T,  I I. 

Les  instructions  sur  Torganisation  des  Colo- 
nies , adressées  à l’Isle  de  Saint-Domingue  par 
le  Décret  du  i5  Juin  dernier,  seront  également 
envoyées  aux  autres  Colonies  , pour  servir  de 
niémoire  en  ce  (j^ui  in  a pas  ete  décidé  par  le  De- 
cret  du  24  de  ce  mois  3 et  en  consécpience , l’As- 
semblée Coloniale  de  la  Martinique  , dont  les 
séances  ont  été  suspendues  par  le  Décret  du  29 
Novembre  1790,  sanctionné  le  8 Décembre  sui- 
vant, rentrera  en  activité. 

Art.  III. 

D3»  La  suspension  du  départ  des  Commissaires 
du  Roi,  destinés  à l’Isle  Saint  - Domingue  , est 
levée. 

Art.  IV. 

Pour  faire  cesser  dans  les  Colonies  l’effet  des 
troubles  et  des  dissentions  qui  y ont  eu  lieu , et 
opérer  entre  leurs  liabitans  une  réconciliation 
générale  , le  Décret  du  i4  de  ce  mois , sanc- 
tionné le  i5,  portant  abolition  de  toutes  pour- 
suites et  procédures  sur  les  faits  relatifs  a la  Ré- 
volution , et  amnistie  générale  en  faveur  des  liom- 
mes  de  guerre  , sera  étendu  auxdites  Colonies  ; 
en  conséquence  , les  Commissaires  civils  qui  y ont 
été  envoyés  , cesseront  toute  information  , sur 
l’origine  et  les  auteurs  des  troubles  , et  publie- 
ront dans  chaque  Colonie  une  proclamation  pour 
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rappeler  dans  leurs  foyers  les  Citoyens  domici- 
lies qui  s’en  sont  éloignés  , et  inviter  tous  les 
habitans  à l’union,  à la 'concorde  , et  à l’oubli  du 
passé  3?. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pro- 
posé un  projet  de  Décret  sur  J’émission  des  Assi- 
gnats : l’Assemblée  a adopté  ce  projet  5 il  est  conçu 
en  ces  termes  : 

ce  II  sera  , si  le  cas  ! exige,  mis  en  émission 
100  millions  d’ Assignats  sur  la  fabrication  dé- 
crétée le  19  Juin  dernier,  au-delà  de  la  quantité 
qui  se  trouvera  éteinte  par  le  brûlement». 

Un  Membre  a observé  que  l’Assem^blée^en  ajoui> 
nant  le  Projet  de  Décret  sur  les  Salines  et  Salins  , 
n’avoit  pas  £xé  sous  quelle  administration  se- 
roient  les  forêts  affectées  aux  différentes  Salines; 
il  a proposé  un  Projet  de  Décret  qui,  mis  aux 
voix,  a été  adopté  ainsi  qn’il  suit  : 

cc  L’assemblée  nationale,  en  ajournant  le  Projet 
de  Décret  sur  l’administration  des  Salins  et  Salines, 
décrète  que  les  forêts  affectées  aux  différentes 
Salines  seront  régies  par  l’Administration  fores- 
tière , qui  fera  les  délivrances  des  bois  nécessaires 
pour  l’exploitation  des  Salines  33. 

Un  des  Commissaires  nommés  par  l’Assemblée 
pour  faire  l’inventaire  des  meubles  et  pierreries 
de  la  Couronne  , a dit  que  cet  inventaire  étoit 

^ait , qu’il  étoit  à l’impression , et  qu’il  avoit  paru 
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aux  Commissaires  que  le  Garde-meuble , au  lieu 
d’essuyer  dans  les  dernières  années  des  dépréda- 
tions, rdavoit  reçu  que  des  améliorations.  L'inven- 
taire a été  remis  sur  le  bureau  , et  TAssemblée  en 
a ordonné  le  dépôt 'aux  archives. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  rap- 
port sur  les  Officiers- généraux  employés  dans  les 
Colonies;  le  Projet  de  Décret,  mis  aux  voix,  a 
.été  décrété  en  ces  termes  : 

«c  L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  Militaire  sur  la  ma- 
nière de  fixer  l’état  des  Officiers  - généraux  qui 
sont  employés  dans  des  Colonies  et  Possessions 
françaises  de  l’Asie , de  l’Afrique  et  de  1 Amé- 
rique , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

>3  Les  Officiers-généraux  employés  dans  les  Co- 
lonies, ne  font  pas  nombre  parmi  ceux  décrétés 
pour  le  service  de  l’Armée  dans  le  Royaume. 

Art.  il 

y»  Ils  concourront  pour  la  suite  de  leur  avan- 
cement , soit  par  ancienneté  , soit  au  choix  du 
Roi  , avec  les  Officiers  - généraux  employés  en 
France.  ^ 

Art.  I I I. 

:»  Les  appointemens  attribués  à ces  Officiers- 
généraux  ccntiîineront  à leur  être  payés  sur  les 
fonds  des  Colonies , çomm^  cbdet^nt  ; néanmoins 

^ X 
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leur  nombïe , provisoirement  et  fusqn’à  l’organi- 

sation  definitive  du  service  des  troupes  employées 
dans  les  Colonies  , ne  pourra  excéder  celui  de 
neuf,  dont 

Trois  pour  les  Isles  Sous-le-Vent 

Deux  pour  les  Mes  du  Vent; 

Trois  pour  Tlnde  et  les  Isles  de  France  et 

de  Bourbon  ; 

Un  pour  la  Guyane» 

55  De  ces  neuf  Officiers  - généraux , trois  pour- 
ront être  Lieutenans- généraux  , savoir  ceux  qui 
commanderont  en  clief  aux  Isles  Sous-le-Vent. 

9 

aux  Isles  du  Vent,  et  dans  l’Inde. 

Art.  I V. 

>5  Les  Aides'de  Camp  nommés  par  lesdîts  Of- 
ficiers - généraux  , seront  maintenus  dans  leurs 
grades  et  fonctions  , après  que  leur  nomination 
aura  été  confirmée  par  le  Roi  55. 

Un  des  Secrétaires  a annoncé  Tliommâge  fait 
par  M.  Poirier  , ancien  homme  de  Loi  à Dun- 
kerque , d’un  Ouvrage  manuscrit  sur  le  com- 
merce des  Fraudeurs  Anglais,  et  d’un  Ouvrage 
imprime  intitule  Collection  des  Travuux  publics 
pour  le  Corps  SociaL 

L’Assemblé©  a décrété  qu’il  en  seroit  fait 
line  mention  honorable  dans  le  Procès-verbal. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
pose un  article  additionnel  au  Décret  du  26  de  ce 
mois,  concernant  les  Corps  administratifs  qui  s’é* 
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carteront  de  la  Loi;  l’Assemblée  l’a  adopté  en  ces 

termes  : 

Art.  V . 

<c  Les  memes  peines  auront  lieu  contre  les  mêmes 
personnes , lorsque  les  Assemblées  primaires , les 
Assemblées  de  commune  par  Communauté  entière 
ou  par  Section,  ou  les  Assemblées  municipales, 

a UT!  » at  cominis  les  mêmes  délits  ». 

XJ  11  des  Secrétaires  a donné  lecture  du  Pio.* 
çgg.-yerbal  de  la  Seance  ou  au  matin. 

Dans  le  cours  de  cette  lecture  , on  a présenté 
la  rédaction  du  Décret  rendu  sur  les  J uifs  à la 
Séance  du  27;  elle  a été  adoptée,  et  le  Dé- 
cret a été  inséré  dans  le  Procès-verbal  de  ce 

jour. 

Un  IVIembre  a dit  que  la  traiic[iiiliite  dos  Uepar- 
teinens  du  Haut  et  du  Bas  Rhin,  exigeoit  que  Ion 
fîi;  quelques  dispostions  relativement  aux  créances 
dont  les  Juifs  étoient  porteurs  5 il  a proposé  un 
projet  de  Décret  qui  , mis  aux  voix , a été  adopté 

en  ces  termes  : 

■ cc  L’ Assemblée  Natioxale  décrété  : 

D3  Que  dans  le  mois  les  Juifs  de  la  cDdevant 
province  d’Alsace,  donneront  aux  Directoires  des 
Districts  du  domicile  des  débiteurs  , Fétat  dé- 
taillé de  leurs  créances , tant  en  principal  qu  in- 
térêts , sur  les  particuliers  non-Juifs  , dénommés 
dans  les  anciens  règlemens  de  la  ci-devant  classe 
du  peuple  de  la  même  Province  3 
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39  2^.’  Que  les  Directoires  de  District  prendront 
aussitôt  tous  les  renseignemens  nécessaires  pour 
constater  les  moyens  connus  des  débiteurs  pour 
acquitter  ces  créances  ; qu’ils  feront  passer  ces 
renseignemens  avec  leur  avis  sur  le  mode  de 
liquider  ces  créances^  aux  Directoires  des  Départe- 
mens  du  Haut  et  du  Bas  Rhin  ; 

>9  3®.  Que  les  Directoires  des  Départemens  du 
Haut  et  du  Bas  Rhin  donneront,  sans  délai,  leur 
avis  sur  ce  mode  de  liquidation  , communique- 
ront cet  avis  aux  Juifs , et  l’enverront , avec  les 
observations  de  ces  derniers,  au  Corps  législatif, 
pour  être  statué  ce  qu’il  appartiendra 

Un  Membre  a proposé,  de  déclarer  , i®.  que 
tout  individu  est  libre , aussitôt  qu’il  est  entré  en 
France  3 2®.  que  tout  homme , de  quelque  couleur 
qu’il  soit,  jouit  en  France  de  tous  les  droits  de 
Citoyen  , pourvu  qu’il  ait  les  qualités  nécessaires 
pour  les  exercer. 

On  a dit,  avec  l’assentiment  général  de  l’As- 
semblée , que  ces  principes  étoient  d’une  telle 
certitude , qu’il  étoit  superflu  de  les  reconnoître 
de  nouveau  f que  le  premier  étoit  établi  même 
sous  l’ancien  régime , et  que  sous  le  règne  de 
la  liberté  , il  n’avoit  sûrement  pas  souffert  d’at- 
teinte ; que  le  second  étoit  consigné  en  termes 
précis  dans  la  Constitution. 

Cependant  l’Assemblée  ne  voulant  laisser  au- 
cun doute  sur  ces  principes  , a demandé  qu’on 
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en  mît  la  déclaration  aux  yoix  | et  ils  ont  été 
reconnus  ainsi  qu’il  suit  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  déclare  ; 

? 

Article  premier. 

» Tout  individn  est  libre  aussitôt  qu’il  est  en- 
tré en  France. 

Art.  II. 

^ Tout  homme,  d@  quelque  couleur  qu’il  soit , 
jouit  en  France  de  tous  les  droits  de  Citoyen, 
%’il  a les  qualités  prescrites  par  la  Constitution 
pour  les  exercer 

Un  Membre  a voulu  fixer  l’attention  de  l’As- 

i: 

semblée  sur  le  Décret  par  lequel  elle  avoit  ar- 
rêté qü’iî.  seroit  provisoirement  nommé  par  elle 
un  Gouverneur  au  Prince  Royal. 

On  a obserré  que  ce  Décret  ii’étoît  que  pro- 
visoire ; qu’il  tenoit  à des  circonstances  qui  n’exis- 
tent plus  , et  qu’il  n’avoit  eu  et  ne  pouvoit 
avoir  aucune  exécution  3 qu’il  falioit  donc  passer 
à l’ordre  du  jour. 

Sur  ces  motifs , la  motion  de  passer  à Fordr© 
du  jour  ayant  été  mise  aux  voix , l’Assemblée  a 
décrété  qu’elle  passoit  à l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  a dit  que  le  Décret  qui  pronon- 
4Çoit  une  amnistie  générale  pour  les  faits  de  la 
Révolution  , étoit  exécuté  à l’égard  de  beaucoup 
de  personnes  , et  ne  l’étoit  pas  à l’égard  de  quel- 
ques autres. 
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Oîi  a observé  que  c’ëtoient  peut-être  des  mili- 
taires déserteurs , et  qu’il  étoit  incertain  si  la 
désertion  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
tion  , étoit  comprise  dans  l’arânistie. 

« L’Afisemblée  a décrété  que  la  désertion  de- 
puis le  commencement  de  la  Révolution  , étoit 
comprise  dans  l’amnistie  >?. 

Un  autre  Membi^  a fait  la  motion  que  les 
Commissaires  nommés  pour  porter  les  Décrets  à 
la  sanction , fussent  chargés  de  prier  le  Roi  d’or- 
donner à ses  Ministres  d’exécuter  Incessamment 
le  Décret  qui  le  prie  de  négocier  avec  les  Puis- 
sances Helvétiques  , pour  que  les  Soldats  du  ré- 
giment de  Châteauvieux  qui^  pour  des  faits  re- 
latifs à la  Révolution,  subissent  maintenant  la 
peine  des  galères  , fussent  aussi  l’objet  du  bien- 
fait accordé  à tous  les  Français  accusés  ou  jugés 
pour  des  délits  qui  tenoient  à la  Révolution. 

«c  L’Assemblée  a décrété  que  les  Commis- 
saires seroient  chargés  de  cette  mission  auprès  du 
Roi  39. 

Un  Membre  a demandé  la  parole  en  disant  qu’ü 
la  demandoit  sur  l’ordre  du  jour. 

Ses  premières  phrases  ont  annoncé  qu’il  vou- 
loit  renouveler  une  demande  , sur  laquelle 
déjà,  dans  plusieurs  Séances,  des  explications  très- 
cîakes  avoient  été  données  , la  demande  des 
comptes  de  finances. 
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Plusieurs  Membres  ont  successivement  deman- 
dé l’ordre  du  jour  et  la  question  préalable. 

Tous  ont  motivé  leur  opinion  sur  des  faits  cer- 
tains : savoir  , que  l’Assemblée  ni  par  elle-même, 
ni  par  ses  Comités  , n’ayant  rien  payé  ni  rien 
touclié  , elle  n’avoit  point  à rendre  compte  de 
comptes  de  comptable  5 

Que  représentant  la  Nation  , elle  étoit  établie 
pour  faire  rendre  des  comptes  , les  examiner,  les 
apurer  5 mais  que  nulle  autorité  ne  pouvoit  lui 
en  demander  ; 

Qn’elle  et  chacun  de  ses  Membres  étoient  su- 
jets  à cette  grande  responsabilité  d’opinion  qui 
atteint  les  Représentans  du  Peuple  comme  ses 
Mandataires  5 mais  qu’elle  n’étoit  assujétie  qu’à 
cette  responsabilité  5 parce  que  la  nature  de  sa 
mission  n’en  comportoit  pas  d’autre  ; 

Qu’il  étoit  sans  doute  utile  qu’elle  laissât  à la 
première  Législature  les  élémens  et  les  états  né- 
cessaires pour  que  la  situation  des  finances , les,, 
dettes  et  les  ressources  , les  recettes  et  les  dé- 
penses fussent  connues  par  le  Corps  législatif  ^ 
mais  que  cela  étoit  fait  : 

1°.  Par  le  travail  d’un  de  ses  Membres  , qui 
présentoit  im  historique  très-clair  des  opérations 
de  finance  avant  et  depuis  l’existence  de  l’As- 
semblée Nationale;  travail  qui,,  n’étant  pas  vé- 
rifié dans  ses  détails  , ne  pouyoit  pas  être  en 
entier  adopté  par  l’Ajssemblée  , mais  qu’çlle  re» 
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gardolt  comme  deyant  être  extrêmement  utile  U 
la  première.  Législature  ; 

2°.  Par  l’état  remis  au  Comité  des  Finances 
par  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  narionale  ; 
état,  qiii  étoit  à l’impression,  et  qui,  réuni  au 
compte  général  rendu  par  M.  Necker , établis- 
soit  tous  les  comptes  de  finance  depuis  17B9  ; 

3®.  Par  le  dépôt  aux  archives  des  pièces  aux 
comptables,  lesquelles,  attendu  le  volume,  n’a- 
voient  pas  pii  être  imprimées  ; 

4°.  Par  les  états  qui , chaque  mois , avoient 
été  donnés  par  les  Commissaires  de  la  Tréso- 
rerie natiojiale  , et  avant' eux  par  le  Directeur- 
général  du  .Trésor  public,  et  qui,  imprimés  , fai- 
soient  connoître  mois  par  mois  la  situation  du 
Tr.ésor  public. 


D’après  tous  ces  faits  qui hi* ont  pu  être  contestés 
par  personne,  la  motion  de  passer  a l’ordre  du 
jour  a été  mise  aux  voix  , ,et  l’Assemblée  a dé“ 
créîé  qu’elle  passait  à l’ordre  du  jour. 

' ' Ün-Membre  ‘du  Corhite  Militâiré  à fait  un  rap- 
pôit  ’sur'  lè^'mdde  ptbvisdîre^d’admîsSiôiil  aii  ser- 
vice j le^  ptôjet  prôi^osé' a' été  décrété  ainsi  qu’il 
suit  t w.  . , ' ç 

« L’Âsse3\ibl]Éb  Nationale^,  après  avoir  eii« 
tendu  son  Comité  Militaire , décrète  ce  qui  suit  : 

» r 

\ ' 

« 
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I 

Article  premier» 

>j  Le  mode  provisoire  de  nomination  aux  em- 
plois  de  sous-Lieutenans  dans  l’Armée  , qui  a été 
fixé  par  le  Décret  du  premier  Août  1791  , n aura 
son  effet  que  pour  les  places  actuéllemenl  va- 
cantes , et  pour  celles  qui  viendront  à vaquer 
d’ici  au  i5  Octobre  prochain.  A cette  époque  , 
les  lois  sur  l’avancement  militaire,  auxquelles  il 
avoit  été  momentanément  dérogé , reprendront 
leur  cours.  - j - r " 

A B.  T.  I I. 

33  En  conséquence  , à dater  du  i5  Octobre  pro- 
chain , nul  ne  pourra  être  admis  aux  emplois 
de  sous-Lieutenant  dans  l’Armée  , qu’après  avoir 
justifié  d’une  instruction  et  d’une  capacité  suffi- 
santes! en  se  soumettant  des  concours,  et  exa- 
mens, ainsi  qu’il  sera  dît  ci-après.  . 

A R T.  I I I. 

• J 

» Jusqu’à  ce  que  le  Corps  législatif  ait  statué 
sur  la  partie  de  l’Institution  publique  militaire , 
et  sur  la  forme  définitive  des  examens  qui  eu  se- 
ront le  résultat , il  sera  fait , à commencer  du 
premier  Avril  prochain  , par  les  examinateurs  des 
Corps  du  Génie  et  de  l’Artillerie  , dans  le  chef- 
]i«u  de  chaque  division  militaire , et  en  présence 
des  Officiers- généraux  employés  dans  les  divi*t 
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siens , des  Officiers  supérieurs  de  la  garnison  , et 
de  trois  Commissaires  choisis  par  le  Directoire 
du  Département , des  examens  provisoires  et  pu- 
blics , qui  auront, pour  objet  les  principes  de  la 
Constitution  , et  les  élémens  de  T Arithmétique  ^ 
de  la  Géométrie  et  de  la  Fortification. 

Art.  IV. 


» Tous  les  Citoyens  Français,  depuis  lage  de 
seize  ans  jusqu^à  celui  de  vingt  ans  accomplis  , 
pourront  se  présenter  à ces  examens  , pour^n 
qu’ils  soient  d’une  bonne  conformation,  et  quils 
puissent  fournir  des  certificats  de  civisme  , de 
bonnes  mœurs  et  de  bonne  conduite,  de  leurs  Mu 
nicipalités  respectives. 


R T. 


V. 


>5  Le  nombre  des  Aspirans  qui  pourront  etre 
admis  chaque  année  par  ces  examens  , sera  dé- 
terminé d’après  celui  des  emplois  vacans  dans 
l’Armée  5 le  Ministre  de  la  Guerre  en  donnera 
avis  un  mois  à l’avance  aux  Commandans  de 
chacune  des  divisions  militaires  , lesquels  seront 
tenus  de  lui  faire  parvenir  directement  la  liste 
nominative  des  sujets  admis  et  le  proces-verbal 
de  l’examen , signé  par  les  Officiers  civils  et  mi- 
litaires qui  y auront  assisté , îinsi  que  par  les 
Examinateurs. 
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" A R T.  ¥ I.'  ■ - 3 

3>  Le  Ministre  de  la  Guerre  fera  former  du 
rassemblement  de  toutes  ces  listes  partielles  , une 
liste  générale  qui  sera  rendue  publique  par  la. 
Yoie  de  riœpression,  et  sur  laquelle  devront  etre 
exclusivement  choisis  par  le  Roi  tous  les  sujets 
destinés  k remplir  les  places  dé  sous-Lieutenans 
vacantes  dans  l’Armée^  autres  que  celles  réserves^ 
aux  soiis-OfEciers.  - > 

' Art.  V Î - I.  ■■■  . 

3>  Les  Colonels  seront  autorisés  *à  clioisîr  sur 
cette  liste  les  sujets  qu’ils  désireront;  présenter 
pour  remplir  les  emplois  de  sous-Lieutenans  va" 
cans  dans  les  régimens  j mais  ^ dans  tous  les  cas  , 
la  liste  de  la  date  la  plus  ancienne  devra  être 
épuisée  avant  qu’on  puisse  en  entamer  une 
nouvelle. 

A R T.  V I I 1. 

J!)  Les  concours  et  examens  pour  les  Corps  de 
rArtillerie  et  du  Génie  , continueront  à avoir  lieu 
dans  les  formes  et  aux  époques  accoutumées  ; 
les  sujets  qui  se  présenteront  pour  la  première 
fois  à ces  examens  ^ seront  néanmoins  tenus 
d’être  munis  des  mêmes  certificats  exigés  ci-des^ 
sus  pour  les  examens  de  sous-Lieutenant  ; et 
ils  seront  également  interrogés  sur  les  principe^ 
de  la  Constitution 
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Ln  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  , apic-s 
avoir  rappelé  en  peu  de  mots  cjuelc|ues  faits  ex- 
posés dans  un  rapport  imprimé  et  distribué  de- 
puis quelques  jours.,  pour  prouver  la  nécessité 
de  simplifier  le  mode  de  paiement  des  biens  na- 
tionaux , et  celui  du  seizième  revenant  aux  Mu- 
nicipalités , ainsi  que  des  frais  d’estimation  et  de 
vente,  et  avoir  justifié  les  moyens  proposés  pour 
y parvenir , a donné  lecture  d’un  projet  de  Décret  en 
plusieurs  articles , lesquels  , mis  successivement 
aux  voix  , ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 


cc  L Assembles  Nationale  , sur  le  rapport 
qui  lui  a été  fait  par  son  Comité  d’Aliénation  , des 
difficultés  qu’éprouvent,  tant  le  mode  de  paiement 
des  domaines  nationaux,  désigné  par  sonDécret  dix 
i4  Mai  1790,  que  celui  relatif  à la  liquidation  de  3g’ 
frais  de  vente  et  d’administration  de  eës  domaines  d 
considérant  que  la  compensation  des  cinq  pour, 
cent  dus  par  les  Municipalités  auxquelles  ii  a été^ 
aliéné  des  domaines  nationaux  avec  les  fermages^' 
loyers,  revenus,  etc.  perçus  pour  leur  compte,, 
par  les  Receveurs  de  District , entraîne  une  comp- 
tabilité difficile  et  pénible,  dont  l’effet  présente,' 
entr  autres  inconvëniens  , celui  de  retarder  la: 
jouissance  du  seizième  de  la  part  de  ces  Muni- 
cipalités ; que  les  annuités  et  obligations  prescrites 
par  le  Decret  des  14  Mai  et  24  Février  1791  pré- 
sentent aux  acquéreurs  des  difficultés  dans  leur 

A lû 
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calcul , lors  des  paîemens  anticipés  qu’ils  font  dans 
les  Caisses  de  District  et  de  l’Extraordinaire  ; que 
la  rédaction  et  la  souscription  de  ces  titres  obli- 
gatoires , gênante  pour  les  acquéreurs,  et  infini- 
ment longue  en  elle-même , est  encore  dispen*» 
dieuse  pour  la  Nation  ; 

» Que  les  frais  de  vent©  , d’estimation  et 
d’administration  , prévus  par  le  Décret  du  i4Maî 
1790  , devoir  être  supportés  , partie  par  la 
Natioà  , partie  par  les  Municipalités  aliénataires  , 
offrent  , dans  leur  répartition,  un  travail  com- 
pliqué et  susceptible  de  difïicuîtés  et  de  retards 
dans  le  paiement  de  ces  frais  5 que  la  délivrance 
aux  Municipalités  du  montant  du  seizième  qui 
leur  est  accordé  sur  les  ventes  , étant  une  opé- 
ration qui  dérive  essentiellement  de  l’exécution 
de  ces  différentes  mesures  , peut  être  long-temps 
arrêtée  ,et  suspendre  laliquidalfonde  leurs  dettes, 
dans  le  moment  où  elles  ont  le  plus  pressant  besoin 
de  ce  bénéfice  pour  y pourvoir;  l’Assembée  Na- 
tionale , voulant  faire  cesser  ces  difficultés,  sim- 
plifier les  formalités  à remplir  , ainsi  que  le  travail 
qui  en  resuite;  voulant  d’ailleurs  faire  jouir  promp- 
tement les  Municipalités  du  bénéfice  qui  leur  est 
accordé  sur  les  ventes',  décrète  ce  qui  suit  : 
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TITRE  PREMIER. 

Du  paiement  du  prix  des  Biens  nationaux 
par  les  Municipalités. 

Du  paiement  des  Biens  nationaux  par 
les  acquéreurs  ^ soit  directs  ^ soit  sur 
reventes. 


SECTION  PREMIÈRE. 


Paiement  du  prix  des  Biens  nationaux  par  les 

Municipalités . 

Article  Premier. 


>5  Les  Municipalités  aliénataires  des  Domaines 
nationaux  ne  souscriront  plus  les  obligations  pres- 
crites par  Tardcle  V du  titre  premier  du  Décret 
du  i4  Mai  1790  , et  celles  déjà  souscrites  leur 
seront  rendues  après  qu'elles  auront  satisfait  aux 
formalités  suivantes  : 

,A 

A R T.  I 1.  I 


» Toutes  les  Municipalités  qui  auront  obtenu 
des  Décrets  d’aliénation^  seront  tenues  d’ici  au 
premier  Janvier  prochain  , et  ensuite  tous  les  trois 
mois  , de  régler  leur  compte  avec  le  Directoire 
de  District  de  la  situation  des  Biens  , à l’effet 
de  constater  et  d’arrêter  l’état  des  reventes  effec- 
tuées , et  de  celles  qui  restent  à faire. 


\ 
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* ifc 

Art.  III. 

55  Les  Directoires  de  District , après  avoir  arrêté 
les  états  ci-dessus  mentionnés  , les  adresseront  à 
leurs  Départemens  respectifs  , à Teffet  d’y  ajouter 
telles  observations  qu’ils  jugeront  nécessaires,  et 
d’en  faire  l’envoi  au  Commissaire  du  Roi  , admi- 
nistrateur de  la  Caisse  de  TExtraordinairè  , dans  ' 
le  mois  qui  suivra  chaque  époque  d’arrêté  de 
compte. 

A R T.  I V. 

35  Les  dispositions  des  deux  articles  précédons 
seront  communes  à la  Municipalité  de  Paris  , 
pour  ce  qui  concerne  les  reventes  des  Domaines 
nationaux  par  elle  acquis  hors  des  limites  de  son 
territoire. 

35  A l’égard  des  reventes  des  Domaines  natio- 
naux par  elle  acquis  dans  l’étend  ne  de  son  ter- 
ritoire , auxquelles  elle  a procédé  directement 
en  vertu  de  la  délégation  du  Département  de 
Paris  , elle  en  dressera  des  états  particuliers,  dont 
le  premier  comprendra  toutes  celles  faites  jusqu’au 
premier  ^Octobre  , et  les  antres  seront  fournis  de 
trois  "mois  en  trois  mois  ; mais  ces  états  seront 
présentés  par  elles  au  Directoire  du  Département 
de  Paris,  qui,  après  les  avoir  vérifiés  et  approuves, 
s’il  y a lieu  , les  adressera  au  Commissaire  du 
Roi,  administrateur  de  la  Caisse  de  l’Extraordi- 


ïiaire. 
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Art.  V. 

» Au  moyen  de  ces  formalites  , et  de  la  remise 
qui  aura  ëtéYaite  des  obligations  aux  Munici- 
palités qui  en  ont  souscrit  , il  n’y  aura  plus  lieu 
au  compte  de  clerc-à-maîtrej  prescrit  par  le  Dé- 
cret du  14  Mai  1790  , entre  la  Nation  et  les  Mu- 
nicipalités , pour  la  compensation  des  cinq  pour 
cent  qu’elles  dévoient  sur  le  montant  de  leurs  obli- 
gations , avec  le  produit  des  fermages  , loyers  , 
rentes , etc.  perçus  par  les  Receveurs  de  District, 
sur  les  biens  aliénés  aux  Municipalités  , et  aux- 
quels elles  n’auront  plus  droit. 

Art.  V Î. 

y>  A l’égard  des  frais  d’estimation  et  de  vente 
qui , aux  termes  du  Décret  du  14  Mai  17^0  , 
doivent  être  supportés  sur  le  seizième  revenant 
aux  Municipalités  , il  y sera  pourvu  ainsi  qu’ii 
sera  dit  ci-après. 

SECTION  IL 

Du  paiement  des  Biens  nationaux  par  les  ac^ 
quéreurs  , soit  directs  , soit  sur  reventes  des 
jSïunicipalités . 

"Article  premier. 

3»  Les  acquéreurs  des  Domaines  nationaux  ne 
souscriront  plus  d’annuités  ni  obligations  pour  le 
paiement  du  prix  des  ventes  qui  seront  faites  ^ 


t 
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à compter  de  la  promulgation  du  présent  Décret, 
en  se  conformant  , toutefois  , à <?e  qui  ya  être 
réglé  paroles  articles  suivans  : 

A R T.  I I.  ' ‘ 

33  A compter  de  ladite  époque  , les  Directoires 
de  District  seront  tenus  d’énoncer  au  procès- 
verbal  de  vente  la  portion  du  pris;  de  l’acqui- 
sition , d’acquitter  dans  la  quinzaine  , ou 
dans  le  mois  de  l’adjudication  , suivant  la  na- 
ture des  biens  dont  il  sera  question  , et  pour  le 
surplus , la  quantité  d’années  accordées  par  le 
Décret  à l’acquéreur  pour  se  libérer  , en  se  con- 
formant , pour  le  tout , à ce  qui  est  prescrit  par 
l’article  V du  titre  III  du  Décret  du  i4  Mai  1790  , 
aux  articles  II  , III  et  IV  du  Décret  du  3 Novembre 
suivant  , et  au  Décret  du  27  Avril  1791. 

33  Dans  les  cas  où  lesbien  auroit  été  précédem- 
ment aliéné  à une  Municipalité  , on  en  fera  men- 
tion sur  le  procès-verbal  d’adjudication,  et  lesRece- 
veurs  en  tiendront  égalementécriture  sur  îeurregîs- 
tre,  lors  des  paiemens  qui  leur  seront  faits  par  les 
acquéreurs. 

A R T.  I I I. 

33  Les  acquéreurs  seront  libres  d’anticiper  leurs 
paiemens  , et  de  faire  , à quelqu’époque  que  ce 
soit,  les  paiemens  à compte  qu’ils  jugeront  con- 
venables , et  de  les  imputer  sur  les  sommes  à 
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|)ayer  dans  Tune  ou  plusieurs  desflites  années  , 
sans  s’assujëtir  à Tordre  successif,  et  de  manière 
qu’aucun  des  termes  non  anticipés  ne  puisse  être 
retardé  sous  le  prétexte  desdites  anticipations. 

Art.  IV. 

y 

S9  Lorsqu’un  acquéreur  se  présentera  pour  an- 
ticiper ses  paiemens  , il  soldera  d’abord  les  inté- 
rêts échus  jusqu’au  jour  de  son  paiement  j le  sur- 
plus sera  imputé  sur  le  capital. 

33  Les  paiemens  faits  à compte  sur  le  capital , 
ne  dispenseront  pas  l’acquéreur  de  se  présenter, 
chaque  année  ^ aux  échéances  portées  par  l’ad- 
judication , pour  acquitter  les  intérêts  du  capital 
qui  restera  dû. 

Art.  V.  - 

33  II  sera  libre  à tous  acquéreurs  qui  auroîent 
souscrit  des  annuités  ou  obligations,  de  les  retirer  ; 
ils  en  feront  leur  déclaration  en  acquittant  le 
premier  paiement  dont  ils  sont  débiteurs  , et  ils 
rapporteront  alors  au  Directoire  du  District  l’ex- 
pédition du  procès-verbal  d’adjudication. Il  sera  fait 
mention  par  un  arrêté  additionnel , tant  sur  cette 
expédition  , que  sur  la  minute  , de  la  remise  qui 
s’opérera  au  même  instant,  entre  les  mains  de  l’ac- 
quéreur, dè  toutes  lesdites  obligations  ou  annuités, 
et  cet  arrêté  contiendra  en  outre  les  dispositions 
énoncées  en  Tarticle  II  du  présent  décret. 
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A B.  T.  V I. 

35  La  faculté  énoncée  en  l’article  II  précédent , 
sera  commune  aux  acquéreurs  qui  sont  en  retard 
Jde  fournir  des  obligations  ou  annuités  ^ mais  ib^ 
seront  tenus  de  faire  leur  option  par- devant  le  Di- 
rectoire de  District  dans  le  délai  d’un  mois  , à 
compter  de  la  promulgation  du  présent  Décret  j 
et  dans  le  cas  où  ils  pféféreroient  de  s’en  tenir  au 
procès  verbal  d'adjudication  , ils  en  rapporteront 
rexpédition,  sur  laquelle/ainsique  sur  la  minute, 
seront  inscrites  les  dispositions  énoncées  en  l’ar- 
ticle II. 

w Après  l’expiration  du  délai  d’un  mois , les- 
dits  acquéreurs  ne  pourront  plus  être  admis  à 
souscrire  ni  obligations  ni  annuités. 

A R T,  V I !•  ^ y 

P 

J.  • • 

• ■ . 7 ' 

33  Les  Directoires  de  District  adresseront  suc- 
cessivement au  Commissaire  du  Roi  , Adminis- 

J,  ■ . 

trateur  de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , les  ex- 
péditions des  arrêtés  additionnels  prescrits  , 
article  II  , V et  VL  , _ ' - 

. Art.  V I I I. 

33  Au  moyen  de  ce  que  , d’après  la  forme  de 
paiement  établie  parles  articles  II , V et  VI  , il  ne 
se  trouvera  point  d’intérêts  confondus  avec  le  ca- 
pital , l’acquéreur  ne  pourra  prétendre  aucun 
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escompte  pour  raison  des  paiemens  qu’il  antici^ 
pera  , mais  seulement  la  cessation  des  intérêts, 
à compter  du  jour  que  le  paiement  sera  effectué. 


35  Les  acquéreurs  qui  souscriront  des  annuités 
ou  obligations  pour  les  ventes  antérieures  à la 
promulgation  du  présent  Décret,  et  ceux  qui  lais- 
seront subsister  les  annuités  ou  obligations  qu’ils 
ont  déjà  souscrites  , ne  pourront  effectuer  les 
paiemens  qu’ils  feront  par  anticipation,  qu’à  une 
ou  plusieurs  annuités  et  obligations  entières  , sans 
fractions  de  sommes  ni  d’années  , et,  sans  pouvoir 
rvertir  l’ordre,  successif  des  annuités,  confor- 
jiiiement  à rinstruction  du  3i  Mai  1790,  et  non- 
obstant la  disposition  du  Décret  du  i4  Février  1791 , 


>>  En  cas  d’anticipation  de  paiement  de  la  part  des 
acquéreurs  désignés  dans  l’article  précédent  , sur 
leurs  obligations.,  le  montant  de  l’escompte  qui 
doit  leur  être  fait  à raison  de  cinq  pour  cent^ 
ne  pourra  être  arrêté  que  par  l’Administrateur  de 

ia  Caisse  de  l’Extraordinaire. 

■ ■ • ^ . 

A l’égard  des  paiemens  par  anticipation  sur 
les  annuités,  ils  seront  réglés  conformément  à la 
table  annexée  à la  Loi  du  ^5  Juillet  1790,  et  le 
montant  n’en  pourra  également  être  arrêté  qne 
par  i’Administraieur  de  la  Caisse  de  l’Extraordi  - 


\ 


ù- 
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naîre.  Les  Receveurs  de  District  lui  adresseront, 
à cet  effet,  le  bordereau  sommaire  du  montant 
de  la  vente  et  de  tous  les  paiemens  qui  auront  ' 
lieu  à différentes  époques.  . | 

>>  En  attendant  Faccomplissement  de  cette  for- 
malité , les  Receveurs  seront  tenus  de  fournir  aux 
acquéreurs  un  récépissé  provisoire  d'àcompte, 
et  les  quittances  définitives  seront  données  au 
pied  du  borderau  arrêté  par  FAdministrateur. 

il 

A R T.  X I.  Il 

i;l 

r 

>5  A Fégard  des  acquéreurs  qui,  ayant  déjà  sous-  ! 
crit  des  annuités  ou  obligations  , les  laisseront  r 
subsister  , Fimputation  des  à-comptes  ©u  avances  |! 
par  eux  payés  en  sus  des  12. , 20  et  3o  pour  œnt,  ji 
sera  réglée  définitivement  par  le  Commissaire  de  , j 
la  Caisse  de  FExtraordinaire  , à qui  les  Receveurs  | 
de  District  adresseront  à cet  effet  le  bordereau  | 
^ mentionné  en  Farticle  précédent.  | 

» Il  sera  envoyé  un  pareil  bordereau  des  pait-  j 
mens  faits  par  ceux  des  acquéreurs  qui,  en  r 
retirant  leurs  annuités  ou  obligations,  voudront  i, 
imputer  les  à-comptes  ou  avances  par  eux  payés, 
sur  les  paiemens  qui  leur  restent  a faire.  j 

r*  Il 

Art.  XII. 

Les  acquéreurs  sur  reventes  qui  auroient  , | 

en  vertu  de  Farticle  VII  du  Decret  du  3i  De-  j 
cémbre  1790,  souscrit  des  annuités  ou  obliga-  j 


J 


(40 

tîons  pour  le  seizième  revenant  anx  Municipa- 
lités aliénataires  , ne  pourront  les  retirer  .qu’avec 
le  consentement  desdites  Municipalités  5 mais,  à 
l’avenir,  soit  que  les  ventes  ayent  précédé  la 
promulgation  du  présent  Décret , soit  qu’elles 
soient  postérieures,  line  sera  plus  souscrit  d’obli- 
gations ni  annuités  au  profit  des  Municipalités; 
dérogeant , à cet  égard  , à l’article  VII  du  Décret 
du3i  Décembre  1790, 

Art,  XIII. 

33  Pour  l’exécution  du  présent  Décret , le  Tré- 
sorier de  TExtraordinaire  est  autorisé  à renvoyer 
aux  Receveurs  de  District  les  annuités  ou  ob- 
bligations  qui  lui  ont  été  adressées* 

TITRE  IL 

Du  seizième  revenant  auæ  Municipalités  ^ 
et  du  paiement  des  frais  relatifs  à Valié* 
nation  des  Biens  nationauæ. 

SECTION  PREMIÈRE. 

T aie  ment  du  seizième  aux  Municipalités, 
Article  premier. 

» Le  premier  article  du  Décret  du  9 Juin  1791 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ; en  con- 
séquence , les  Receveurs  de  District  formeront 
l’etat  de  toutes  les  ventes  faites  j usqu’au  premier 
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Octobre , sur  lesquelles  les  Municipalités  ont  le 
seizième  à percevoir  , à la  suite  duquel  seront 
annotés  les  paiemens  faits  par  les  acquéreurs.  Cet 
état  sera  visé  et'  certifie  par  les  Administrateurs 
de  District. 

35  A compter  de  cette  époque , les  Receveurs  de 
District  formeront  de  pareils  étatjs  tous  les  trois 
mois. 

^ A R T.  I I. 

2»  Les  Municipalités  ne  pourront  toucher  le  pre- 
mier paiement  qui  leur  revient  sur  le  seizième , 
qu’au  préalable  elles  n’ayent  fait  leur  déclaration 
par-devant  le  Directoire  du  District^  qu’elles  n’ont 
xeçu  par  elîes-mêmes  aucuns  deniers  du  revenu 
des -Biens  nationaux  dont  elles  ont  eu  l’admi- 
nistration , ou  qu’elles  ii’ayent  rendu  compte  , 
par-devant  le  Directoire  ^ des  sommes  qu’elles  au- 
roient  reçues^  . • 

» Dans  ce  dernier  cas,  les  comptes  seront 
envoyés  à l’ Administrateur  de  la  Caisse  de 
i’Extraordinaire  visés  et  certifiés  par  les  Direc- 
toires de  District  et  de  Département,  pour  être 
fait  imputation  du  reliquat  qui  poiirroit  avoir  lieu 
au  profit  de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , sur  le 
seizième  revenant  auxdites  Municipalités. 

A R T.  I I I. 

» A compter  du  premier  Janvier  1792,  les  Muni- 


/ 
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cîpaîités  indépendamment  de  la  déclaration  qu’elles 
auront  à fournir,  s’il  est  question  d’un  premier 
paiement  de  leur  seizième , devront  encore  joindre 
un  certificat  du  Directoire  du  District  , portant 
que  la  Municipalité  a satisfait  à l’article  II  du 
présent  Décret , Section  première  du  Titre  pre- 
mier. 

A Pu  T.  I Y. 

\ ' 

:>5  Les  déclarations  et  certificats  prescrits  par 
les  deux  articles  précédens , seront  remis  par 
le  Directoire  de  District  aux  Receveurs  , pouiTes. 
joindre  à l’envoi  qu’ils  feront  au  Commissaire  du 
Roi  , Administrateur  de  la  Caisse  de  l’Extraor- 
dinaire  , des  états  méntionn-es  à l’article  premier 
' du  présent  Décret. 

Art.  y. 

A.  l’avenir  , le  Trésorier  de  la  Caisse  de  l’Ex-?, 
traodinaire  fera  aux  Receveurs  de  District,  sur  les 
ordonnances  du  Roi  , qui  lui  seront  remises  par 
l’Administrateur  de  ladite  Caisse^  l’envoi  des  fonds 
nécessaires  pour  le  paiement  du  seizième  aux 
Municipalités  ; dérogeant , à cet  effet , à l’article 
III  du  Décret  du  p Juin  1791. 

A R T.  . Y I. 

Ces  paiemetis  seront  distingués  par  un  article 
séparé  dans  le  compte  de  la  Caisse  de  L’Extraor- 
dinaire. 


/ 
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Art.  VII. 

Pour  préyenîr  les  difficultés  et  les  lenteurs 
qui  naîtroient  des  opérations  à faire  dans  chaque 
Bistrict , pour  déterminer  avec  précision  les  ' 
frais  de  vente , d’estimation  et  d’administration 
de  Domaines  nationaux  ^ auxquels  ont  donné  lieu 
les  reventes  faites  par  suite  d’aliénation  aux  Mu- 
îiicipaiiîés  , il  sera  faitpar  le  Trésorier  de  la  Caisse 
de  1 Extraordinaire , sur  le  i6™®  revenant  à chaque 
Municipalité,,  une  retenue  de  deux  sols  pour  livre  , 
au  moyen  de  laquelle  la  Nation  sera  chargée  de 
tous  les  frais  bien  et  légitimement  faits. 

Art.  V I I L 

Cette  retenue  aurâ  lien  sur  la  totalité  du 
seizième  à provenir  des  reventes  consommées  , 

et  elle  s effectuera  en  entier  sur  le  premier  paie- 
ment. 

Art.  IX. 

Les  Municipalités  qui  , en  vertu  da  Farticle 
IX  du  Decret  du  5 Août  17^1  , auroient  obtenu  »; 
ou  seroient  dans  le  cas  d’obtenir  des  fonds  d’avance  1 
Êur  le  bénéfice  du  seizième  qui  leur  est  attribué  » 

sur  les  reventes , seront  tenues  de  déposer  entre  ! 

les  mains  des  Commissaires  de  la  Trésorerie  na~  | 
tionaie,  les  annuités  et  obligations  qui  , en  vertu  | 
du  Decret  du  3i  Décembre  1790,  auroient  pu  être  | 
touseiiîesa  leur  profit  par  fog  acquéreurs  de  Do-  | 
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ïnaines  nationaux,  jusqu’à  la  concurrence  de  la 
somme  qui  leur  sera  avancée;  et  dans  les  cas  oà 
lesdites  Municipalités  n’auroient  en  leur  posses- 
sion aucun  de  ces  titres  , elles  en  Fourniront  leur 
de'claration , visée  par  le  Directoire  de  District. 

Art.  X 

33  Lors  du  remboursement  qui  sera  fait  à la 
Tré^jOreiie  nationale  par  la  Caisse  de  l’Extraor- 
dinaire  du  montant  de  ces  avances,  les  Com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale  remettront  à 
ladite  Caisse  les  annuités  et  obligations  qui  au- 
roient  pu  leur  être  fournies  en  garantie  par  les 
Municipalités,  et  l’Administrateur  de  la  Caisse  de 
1 Extraordinaire  veillera  à ce  qu’elles  soient  payées 
par  les  débiteurs  , à leur  échéance. 

30  A l’égard  des  Municipalités  qui  n^auront  dé- 
posé ni  annuités  ni  obligations , les  Commis- 
caires  de  la  Trésorerie  nationale  feront  passer 
chaque  mois  au  Commissaire  du  Roi  , Adminis- 
trateur de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , l’état  des 
avances  faites  aux  Municipalités , à l’effet , parce 
dernier,d  en  faire  faireia  déduction  par  le  Trésorier 
de  ladite  Caisse , lors  des  paiemens  du  seizième 
qui  seront  échus  à ces  Municipalités. 
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SECTION  II. 

T)u paiement  des  frais  estimation  ^ de  ventes  ^ 

et  administration  des  Domaines  nationaux» 

Article  premier, 

>5  La  ]>ïatioîi  sera  chargée  de  tous  les  frais  d’es- 
timation, de  ventes  et  d’administration  des  Domai- 
nse  nationaux  \ mais  il  ne  pourra  , dans  Tétât  des 
frais, être  compris  , sous  aucun  prétexte  , aucune 
somme  à payer  aux  Administrateurs,  Membres  ou 
Commissaires  des  Départemens,  Districts  et  Mu- 
nicipalités. 

Art.  il 

35  Les  Administrateurs  de  District  feront  dresser 
l’état  de  tous  les  frais  auxquels  ont  donné  lieu, tant 
l’estimation  que  les  ventes  de  Domaines  nationaux. 

33  Ils  feront  pareillement  dresser  un  second  état 
des  frais  et  avances  qu’ils  ont  été  nécessités  de 
faire  pour  les  frais  d’administration  des  Domaines 
nationaux,  frais  de  culture^  et  autres  de  tous 
genres  3 jusqu’au  moment  où  la  Régie  de  l’enre- 
gistrement en  a été  chargée. 

33  Ces  états  seront  arrêtés  à l’époque  du  premier 
Octobre  prochain , et  envoyés  aux  Directoires  de 
Département,  c|ui  y mettront  leur  vu,  ety  joindront 
leurs  observations  détaillées. 

Art.  I I I. 

33  Les  Directoires  de  Département  adresseront 
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f ies  états  mentionnés  ci-dessus,  au  Commissaire 
du  Roi,  Administrateur  de  la  Caisse  de  TExtraor- 
dinaire , qui  après  les  avoir  vérifiés  et  examinés  , 
en  présentera  le  résultat  à T Assemblée  Nationale  ^ 
et  sur  le  Décret  qu’elle  prononcera,  le  Trésorier 
: de  la  Caisse  de  TExtraordinaire  fera  passer  aux 
Receveurs  de  District  les  sommes  nécessaires  pour 
le  remboursement  des  frais. 

Art.  I V. 

V 

>5  A compter  du  premier  Octobre  prochain  , les 
états  des  frais  mentionnés  au  paragraphe  premier 
de  l’article  II , seront  formés  tous  les  trois  mois 
et  adressés  au  Commissaire  du  Roi,  Administra- 
teur de  la  Caisse  de  l’Extraord inaire , qui  fera 
pourvoir  a leur  paiement  j de  la  manière  expliquée 
en  l’article  précédent. 

Art.  V. 

Dans  la  huitaine  de  la  promulgation  du  pré- 
sent Décret,  les  Commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  remettront  au  Commissaire  du  Roi 
Àdmiîiîotrateiir  ne  la  Caisse  de  i’i^/xtraordiiiaire 
l’état  des  à-comptes  d’un  pour  cent  àea  estimations 
comprises  dans  les  états  imprimés  par  ordre  de 
lAssenfiilée  Nationale,  jusqu’au  i5  Mai  dernier-, 
qu  ils  auront  fait  passer  aux  Receveurs  de  Dis- 
trict , en  exécution  de  l’article  III  du  Décret  du 
i8  Juillet  dernier.  Le  remplacement  du  montant 
de  ces  états  sera  fait  à la  Trésorerie  nationale  par 
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la  Caisse  de  TExtraordmaire.  A #ompter  de  la  ! 
îïiême  époque  , les  fonds  de  ces  à-comptes,  comme 
tous  ceux  des  frais  d’estimations  et  de  ventes,  seront 
adressés  directement  aux  Receveurs  de  ï3istrlct  ^ 
par  le  Trésorier  de  la  Caisse  de  1 Extraoroinairej,  J 
sur  Tordonnance  du  Commissaire  Administrateur  1 
de  ladite  Caisse.  - ^ 

A B.  T,  V I.-  . I 

>5  La  Régie  de  Tenregistrement^sera^  désor- - 
mais,  cliargée  de  payer  aux  Receveurs  de  Dis- 
trict les  impositions  dues  sur  les  Domaine#  na-^ 
tionaux  , dont  f administration  lui  a ete  confie©^ 
par  les  Décrets  des  mois  de  Mai  et  Août  der- 
niersj  l’article  VI  de  la  Loi  du  premier  Juin  1791 
demeurant  abrogé  >3. 

Un  Membre  a proposé  un  article  additionnel, 
qui  a été  décrété  en  ces  termes  : 

Article  additionnel. 

«f  L’Assemblée  Nationale  décrète  , de  plus  , 
que  les  Directoires  de  Département , d’après  1 avis 
des  Directoires  de  District,  statueront,  al  avenir,  j 
ce  qu’il  appartiendra,  sur  les  demandes  en  subro-  î 
gation  formées  par  les  Municipalités  , a 1 egard  j 
desquelles  il  n’est  point  intervenu  de  Decret , | 

et  ce  fait  , lesdits  Directoires  de  Département  eiie.  j 
donneront  avis  tous  les  mois  au  Commissaire  du 
Roi,  Administrateur  de  la  Caisse  de  FExtraor**  | 
dinaire  1 

t'i  - ■ , I 
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La  Séance  a été  levée  à 3 koures. 

Sïcmé . THOURET  , Président  ; Aubry  , Ev. 
du  Département  de  }a  Meu^e  5 Ciiaillon  , Dar- 
NAUDAT  , Target  , Darche  ^ Seretuires* 


Du  Mercredi  z8  Septembre  , au  soir. 

En  l’absence  deM.le  Président^  M.  Treilliard, 
Ex'Président , a occupé  le  fauteuil. 

La  Séance  s’est  ouverte  par  la  lectnre  du  Pro- 
cès-verbal de  la  Séance  du  2,7  , au  soir. 

Sur  la  demande  d’un  Membre  , l’Assemblée  a 
décrété  que  son  Comité  Ecclésiastique  lui  léroit 
Ison  rapport,  à la  séance  de  demain  soir , sur  les 
pensions  à accorder  à d anciens  Ecclesiastiques 
Fonctionnaires  publics , dont  le  grand  âge  ne 
leur  permet  plus  de  continuer  leurs  travaux. 

MM.  Duplain-Triel  et  d’Abancourt  ont  fait 
< hommage  à l’Assemblée  d’un  Essai  géographique 
sur  les  hauteurs  et  plaines  du  Royaume  , avec 
fun  extrait  raisonné  sur  la  formation  des  mon- 
[tagnes  et  des  volcans  , observée  d’apres  nature 
f soit  en  Grèce  , soit  en  Sardaigne  , etc.  Ce  tableau 
géographique  , fruit  de  grandes  et  pénibles  re- 
cherches , et  des  observations  vérifiées  dans  le 
silence  du  cabinet,  leur  ont  mérité  les  suffrage* 
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que  rAssémblëe  s’est  fait  tin  devoir  d’accordei 
il  tous  les  Savans , qui , par  leurs  travaux  el 
leurs  veilles  ^ se  rendent  utiles  à leurs  Conci- 
toyens 5 etv  pour  leur  en  donner  une  marque 
nutlien  tique  , F Assemblée  a ordonné  qu’il  en  seroil 
fait  mention  lioiiorable  dans  son  Procès-verbal  , 
et  leur  a accordé  les  lionneiirs  de  la  Séance. 

Un  Membre  ayant  demandé  les  ordres  de  FAs- 
semblëe  pour  relire  les  Décrets  sur  les  Notaires,, 
elle  a ordonné  que  la  relute  en  seroit  faiie  à 
î ouverture  de  la  Séance  de  demain  le  iiin tin. 

Sur  le  rapport  dbin  Membre  du  Comité  des 
Pensions  5 FAssemblée  a adopté  divers  projets  d@ 
Décrets  , contenant  les  sommes  reprises  aux  dif- 
fereiis  états  annexés  au  présent  Procès-verbal  ; 
savoir;  780,066  1.  17  s,  7 den.  sur  le  fonds  de 
10  millions  destinés  aux  pensions  ; a6,ioo  liv. 
sur  ceux  de  deux  minions  destinés  aux  gratifî- 

O 

cations  ^ 06,^01  liv.  17  s.  6 den.  sous  le  titre  de 
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pensions  recréées  j 5,65o  liv.  sous  le  titre  de 
pensions  remplacées  ; et  2,160  i.  sous  le  titre  de 
4®®*  état  de  répartition  du  secours  de  i5o,ooo  1. 
îesf|nelles  sommes  seront  payées  aux  personnes 
comprises  dans  les  dixlércns  états  de  répartitions 
annexés  au  l^écret. 

L’Assera])lée  a renvoyé  par  le  même  Décret 
U la  I/istc  civile,  un  état  de  pensions  montai!^' 
h la  somme  de  032^642.  iiv.  S s.  3 1 den. 

Suit  la  tvneiir  des  différens  Décrets  ci-dessus 
adoptés. 
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«L’Assemblee  NATioNALE.omlerapportdeson 

omité  des  Pensions  , décrète  qne  sur  le  ^ fonds 
e dis  millions  destiné  ans  pensions  , j1  sera 
^ayé  la  somme  de  780,066  liv.  17  s.  7 deniers  , 
as  personnes  comprises  dans  l’état  de  répartition 
lanexé  au  présent  Décret;  et  sur  le  fonds  de 
îBux  millions  destiné  aux  gratilications  la 

Imme  de  26,100  Hyres  aux  personnes  pareille- 
ment dénommées  audit  état  ; lesquels  paiemens 
ront  faits  de  la  manière  qui  a été  prescrite  par 

s précédons  Décrets  de  i’Assemlilée,  relatifs  aux 

msions,  et  à la  charge  par  les  personnes  com- 
■ises  en  l’état  ci-annexé  , de  se  conformer  aux- 
ts  Décrets  ; réserve  aux  sieurs  Dans,  Rozet  de 
ihampy  et  Marbotier,  de  justilier  qu’ils  ont  ûroit 
^ des  gratifications  pour  services  extraordinaires 

Je  leur  part. 

■ » Décrète  pareillement  qu’il  sera  payé  la  somme 
îe  36, 931  liv.  17  s.  6 den.  aux  personnes  em- 
ployées dans  l’état  annexé  au  présent  Décret,  et 
f,e  , sous  le  titre  de  pensions  remplacées  ; celle 
fie  6,65o  livres  aux  personnes  employées  dans 

i’état  annexé  sons  le  titre  de  pensions  remplacées 

im  secours  ; et  la  somme  de  2,i5o  livres  ai 

>)ersoîines  employées  clans  1 état  annexe  sous  e 
l itre  de  quatrième  état  de  répartition  du  secoais 
'ile  i5o,ooo  iiyres  5 

-i  Tous  lesquels  paiemens  $e  feront  en  con- 
Iformité  des  précédems  Décrets  de  l’ Assemblée.  ^ 
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59  A régard  des  pensions  accordées  aux  pc 
sonnes  dénommées  dans  les  états  de  pensio 
renvoyées  a la  liste  civile  y annexés  au  prése 
Décret  , et  montant  en  total  à la  somme  < 
330,642  liv.  5 s,  11  den.  l’Assemblée  décrète  qi 
ladite  somme  sera  définitivement  rayée  de  i’ét 
des  pensions  à la  charge  du  Trésor  public  ». 

Le  même  Membre  a présenté  un  autre  proj 
de  Décret  tendant  à ce  qu’il  ne  soit  pas  expéd 
de  brevets  pour  les  secours  accordés  en  rempl 
cernent  de  pensions  supprimées  , dont  les  brève 
originaux  seront  annuités  par  la  remise  qui  e 
sera  faite  au  Commissaire-Liquidateur.  Le  mên 
projet  a encore  pour  objet  les  héritiers  do 
Pensionnaires  décédés  avant  l’expédition  de  lei 
nouveau  brevet , les  veuves  des  employés  dai 
les  administrations  publiques  supprimées  , L 
secours  accordes  aux  ci-devant  employés  pour  1 
service  divin  dans  les  Églises  des  Chapitre 
séculiers  et  réguliers  y et , enfin  , les  pension 
accordées  par  les  Administrateurs  des  ci-devan 

r 

Pays  d Etats.  Ce  projet  de  Décret,  mis  aux  voix 
a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

«c  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  d 
son  Comité  des  Pensions  , décrète  : 

Article  premier. 

Ï1  ne  sera  pas  expédie  de  brevets  pour  le! 
secours  accordés  aux  rempl acemens  de  peiisioin 


I 


!iipprimées , sur  les  deux  millions  à ce  diestinés 
ir  le  Décret  du  3 Août  1790  5 mais  ils  seront 
lyés  d’après  les  états  annexés  aux  Décrets  de 
Assemblée , sur  les  quittances  et  certificats  de 
•^e  présentés  par  les  parties  prenantes , dans  les 
i|rmes  prescrites  par  les  Décrets  de  T Assemblée. 
ijDrs  de  la  demande  du  premier  paiement  ^ sera 
^présenté  le  certificat  du  Commissaire  du  Roi  , 
ijrecteur  de  la  liquidation  , portant  que  le  brevet 
ciginal  lui  a été  remis , et  qu’il  a été  annullé* 
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>5  Les  héritiers  des  personnes  qui  seront  mortes 

I 

rant  que  leur  nouveau  brevet  de  pension  leur 
î t été  expédié  , seront  pareillement  payés  en 
sjjson  des  portions  de  temps  dues  à leur  auteur 
ffir  les  états  annexés  au  Décret,  en  justifiant  de 
inrs  qualités  , de  la  remise  de  rancieii  brevet 
- itre  les  mains  du  Commissaire  du  Roi  , directeur 
3 la  liquidation. 

Art,  III. 

I 30  Les  veuves  des  employés  dans  les  fermes  et 
nutres  administrations  publiques  supprimées,  ne 
uourront  obtenir  de  pensions,  qu’aux  termes  du 
||)écret  du  3 Août  dernier  sur  les  pensions  dues 
lux  veuves  des  Fonctionnaires  publics. 

Art.  IV. 

I 3»  Les  secours  accordés  par  le  Décret  du 

\ 

! 


i 
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Août  dernier  , aux  ci-devant  employés  pour  > 
service  diAn , dans  les  Églises  des  Hôpital;' 
séculiers  et  ^réguliers  seront  liquidés  par  1 ; ; 
Directoires  de  Département , sur  Tavis  des  1 
lectoires  de  XAstrict  ^ et  payes  dans  la  inci 
forme  que  les  traitemens  des  Religieux  et  Tili 
laires  tcclésiastiqiies.  Les  états  desdits  secoii 
et  des  personnes  qui  doivent  les  recevoir  , éta  . 
définitivement  arrêtés  seront  envoyés  au  Û , 
lîistre  de  l’Intérieur  ,,  à Reffét  de  faire  parveii 
les  fonds  nécessaires  dans  cliaque  Départemeil 

' A R T.  V.  I 

Les  pensions  accordées  par  les  Admînistij 
tions  des  ci-devant  Pays  d’États,  demeurentsupp 
inées  ; et  néanmoins  il  sera  payé  à ceux  q 
jouissoient  desdites  pensions,  soit  pour  récoi 
penses  militaires , soit  à titre  d’employés  pr 
desdites  Administrations  , soit  à titre  de  secour 
les  secours  'provisoires  accordés  par  le  Décr 
du  2.  Juillet  dernier  , jusqu’à  ce  qu’il  ait  éi 
statué  définitivement  sur  iesdites  pensions:  | 
Feffet  de  quoi  ils  feront  parvenir  leurs  mémoirt! 
au  Directeur  général  de  la  liquidation  ; 

Le  même  Membre  , après  avoir  rendu  jostnj 
à ractivité  des  travaux  qui  se  font  dans  !('* 
luireaux  de  M.  de  Saint-Léon  , Commissair». 
Liquidateur  , a demandé  qu’il  lui  soit  paye  J 
somme  qu’ont  occasionnée  les  frais  d’etablisscJ 


l 
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inên!:  de  ses  bnreatix  , et  ceux  desdits  bureaux  2 
usqu  au  premier  Avril  dernier^  en  conséquence  , 
/Asæmblée  a rendu  le  Décret  suivant  ; 

I ce  L’A  ssEMELEE  Î^ATioî^'A LE , ouï  le  rapport  de 

1>n  Comité  central  de  Liquidation  , décrète  qu’il 
ra  payé  au  Commissaire  du  Roi  , Directeur- 
méral  de  la  Liquidation , la  somme  de  38^291  lir. 

► sols  pour  les  frais  d’établissement  de  ses  bu- 
aux  , et  frais  desdits  bureaux  5 jusqu’au  premier 
vrii  dernier  33. 

Un  autre  Membre  du  Comité  des  Pensions  a 
ollicité  la  justice  et  la  bienfaisance  de  l’Assem- 
lée  en  faveur  de  ceux  qui  ont  reçu  des  blessures, 
t des  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  ont  perdu 
i vie  lors  des  tristes  événemens  arrivés  dans  la 
dlle  de  Senlis  , le  i3  Décembre  1789,  Il  les  a 
e même  sollicités  en  faveur  des  veuves  et  enfans 
e François  Pitra  , et  du  Capitaine  Tliurot  , 
Militaires  distingués  , qui  ont  bien  mérité  de  la 
atrie  par  des  actions  signalées  et  une  bravoure 
Léroïque.  Les  Citoyens  qui  ont  exposé  généreu- 
ement  leur  vie  lors  de  finondation  de  la 
iûire  , arrivée  le  11  Novembre  1790  , pour  sauver 
lusieurs  de  leurs  Concitoyens  près  d’être  sub- 
aergés , ont  aussi  reçu,  par  le  Décret  suivant, 
a,  récompense  due  à leur  courage  et  à leur  hu- 
aanité. 
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£t  L’Assembljee  Nationale  , oui  le  raport  d 
son  Comité  des  Pensions,  décrète,  i®.  que  sur  L 
fonds  de  deux  millions  destiné  aux  gratification! 
par  la  Loi  du  22  Août  1790,  il  sera  payé  la  sommi , 
de  4,000  liv.  au  sieur  MiclieLPhilippe  Aulas  di , 
la  Bruyère , Lieutenant  de  la  ci-devant  Mare  j 
cliaussée  à Senlis  , qui  a été  couvert  de  blessure  ! 
dans  le  funeste  événement  arrivé  dans  la  VilL 
de  Senlis,  le  i3  Décembre  1789,  dans  lequel 
événement  il  a perdu  plusieurs  doigts  de  la  maii 

et  un  œil  5 

» 2°.  Que  sur  le  fonds  de  dix  millions  destin<| 
par  le  même  Décret  au  paiement  des  pensions  , 
il  sera  payé  à Élizabetli-Marguerite- Julie  Ifacliett'|j 
veuve  de  Louis- Gabriel  de  la  M!otte  ci  Arssonval 
Brigadier  de  laci-devant  Maréchaussée  audit  lieu  d( 
Senlis,tué  dansle  même  événement  du  1 3 Décembrcj 
1789  , la  somme  de  200  liv.  par  an  pendant  Scj 
vie,  à compter  dudit  jour  i3  Décembre  1789  | 
celle  de  i5o  liv.  par  année  à chacun  de  ses  troii| 
enfans , à compter  de  la  même  époque  , jusqu  a 
ce  qu’ils  ayent  atteint  fage  de  vingt  ans  ac-|, 
complis  , et  5oo  livres  chacun  lors  de  leur  eta'j 

blissement  ; ; 

>5  3^*  Qne  sur  le  même  fonds  de  dix  millions 

il  sera  payé  à la  veuve  de  Pierre  Louvel,  Cavaliei* 
de  la  ci-devant  Maréchaussée  audit  lieu  de  Senlis  jj 
mort  des  blessures  cju’il  reçut  dans  le  meme  eve-j 
du  i3  Décembre  1789,  la  somme  dé| 


nement 


I 


(Sj  ) 


2.00  liv.  par  an,  pendant  sa  vie,  à compter  dudit 


{ jour  i3  Décembre  1789^  celle  de  120  livres  par 
I an  à chacun  de  ses  deux  enfans , jusqu’à  ce 
i|  qu  ils  ayent  atteint  i’age  de  vingt  ans  accomplis, 
et  chacun  3oo  liv.  de  gratification  lors  de  leur 
etablissement  ; 

33  4 • Que  sur  le  même  fonds  de  dix  millions  , 
Jeanne  Ferret , veuve  de  François  Pitra  , qui  , 
servant  en  qualité  d’aide-Canonnier  sur  le  vais- 
seau le  G-uerrier  au  mois  de  Juillet  1780,  eut 
le  courage  et  l’intrépidité  de  saisir  entre  ses 
bras,  et  de  sortir  de  la  cambuse  , pour  le  jeter 
a la  mer , un  barril  d’eau-de-vie  enflammé  qui 
exposoit  le  vaisseau  à l’incendie  et  l’Équipage 
a la  mort  , dans  laquelle  action  héroïque  Pitra 
reçut  de  si  vives  impressions  des  flammes  qu'il 
mourut  le  lendemain , recevra  200  liv.  de  pen- 
sion a compter  du  premier  hTovembre  1790* 

33  Plus  il  sera  paye  la  somme  de  120  liv.  par 
an  a chacun  de  ses  deux  enfans , à compter 
du  premier  Novembre  1790  , jusqu’à  ce  qu’ils 
ayent  atteint  Page  de  vingt  ans  accomplis,  et 
3oo  liv.  à chacun  de  gratification  lors  de  leur 
établissement. 

33  5°.  Il  sera  payé  sur  le  meme  fonds  de  dix 
millions  , à Henriette  Smith , veuve  de  François 
Thurot  , Capitaine  de  vaisseau  , tué  dans  le 
combat  du  28  Février  1760,  sur  la  Frégate  la 
, la  somme  de  1,000  livres  par  an 


( 58  ) 

pendant  sa  vîe^  à compter  du  premier  Janvier  1790^ 
et  pareille  somme  de  1,000  liv.  par  année  à Cécile-*' 
Henriette  Thurot,  sa  fille  , pendant  sa  vie  , a 
compter  du  même  jour  premier  Janvier  1790. 

» 6®.  Que  sur  le  fonds  de  deux  millions  des- 
tiné aux  gratifications  par  l’article  XIV  du  titre* 
premier  de  la  Loi  du  2-2.  Août  1790 , il  sera 
payé  aux  personnes  dont  les  noms  suivent  5 
savoir,  Sylvestre  Magneux  , François  Boulard  , 
Antoine  Dubuy  , Dufour  , Bertrand  Prelanges  , 
François  Verger  et  François  Tlielis , Mariniers 
à Roanne , la  somme  de  600  liv,  chacun  , en  re- 
compense du  courage  et  du  patriotisme  q^u  ils 
ont  montrés  lors  de  l’inondation  de  la  Loiie  , 
du  11  Novembre  1790,  et  de  ce  qu  iis  ont  ex- 
posé généreusement  leur  vie  pour  sauver  plu- 
sieurs de  leurs  concitoyens  près  d’être  sub- 
mergés 

Sur  la  nécessité  de  présenter  à la  sanction  du 
Roi  tous  les  Décrets  rendus  dans  la  présente , 
Session,  l’Assemblée  a rendu  le  Decret  suivant: 

<tc  L’Assemblée  Nationale  cliarge  les  Corn- 
missaires-Inspectenrs  des  Bureaux,  et  les  Memoieâ 
du  Comité  des  Décrets  , de  se  concerter  entre 
eux  pour  que  ceux  des  Décrets  rendus  , qui 
n’ont  pas  encore  été  présentés  a la  sanction  , 
et  ceux  qui  seront  rendus  avant  la  fin  de  la 
présente  Session  , soient  expédiés  incessamment  ' 


1 


pt  présentés  à la  sanction  dans  la  journée  de 
Vendredi  procliain 

Un  Membre  du  Comité  de  Commerce  et  d’A- 

i 

^ricultiire  a demandé  d’être  mis  à l’ordre  du 
jour  de  demain  pour  faire  deux  rapports:  le  pre- 
nier,  relatifs  la  confection  d’une  Loi  qui  assure 
es  propriétés  scientifiques  et  littéraires  aux 
mteurs  de  leur  invention  ; le  second  , sur  Tin- 
Todiiction  de  la  méthode  de  tamer  et  corroyer 
e cuir  à la  façon  anglaise.  L’Assemblée  a ajourne 
e premier  objet  à la  procliaine  Législature  , et 
)rdonné  que  le  second  seroit  mis  à l’ordre  du 
our  demain  le  soir.  ^ 

Lin  Membre  a fait,  au  nom  du  Comité  de 
Vlendicité,  im  rapport  sur  i’étabiissement  des 
Aveugles-nés , et  sur  sa  réunion  à celui  des 
iourds-Muets  5 l’Assemblée  l’a  décrété  ainsi  qu’il 
mit  : ‘ 

€c  L’Assemblée  Nationale  . après  avoir  enten- 
lu  le  rapport  fa.it  au  nom  de  ses  Comités  de 
’Extinction  de  la  Mendicité  , d’Aliénation  des 
Biens  Nationaux  , des  Finances  et  de  Consti- 
uîion , et  conformément  à l’article  II  de  soa 
3écret  du  2.1  Juidet  dernier,  d’après  lequel  le 
^^ocal  et  les  Bâtimens  du  Ccu'  erit  des  ci-de\ant 
^ elest/ns  y situés  à l'aris^près  V Arsenal  y seront 
tans  leur  entier  et  sans  distraction  quel con que  , 
niployés  à Rétablissement  des  Ecoles  destinées 


( ) 

à l’instmctlon  des  Sourds-Muets  et  des  ^veup-les- 

4.3? 

7zés  en  confirmant  ce  deuxième  article  de  son  f 
susdit  Décret  ; décrète  ce  qui  suit  : 

A R T I C L E P R E M I E R. 


I 


Le  Directoire  du  Département  de  Paris  îii- 1 
diquera  la  partie  desdits  Bâtimens  qiifil  desti- 
nera à riristruction  et  aux  travaux  des  AveuA 
gîes’-nés,  i 


Art.  I î. 


>5  II  sera  pris  sur  les  revenus  de  l’Hôpital  des  1 
Quinze-Vingts , en  cas  d’in  suffisance  sur  le  Trésor  || 
National,  || 

“1®.  Annuellement , et  à compter  du  premier! 
Janvier  dernier  , la  somme  de  i3,qoo  liv.  .pour 
les  lionoraires  du  premier  Instituteur,  du  second  , 
d’un  Adjoint,  de  deux  Inspecteurs  chefs  d’atîe- 
liers  , de  deux  Gouvernantes  de  filles  Maîtresses  !■ 
de  travaux  5 de  quatre  Maîtres  de  Musique  tant  I 
vocale  qu’instrumental©  ^ enfin  de  liuit  Piépéti-  j 
teurs  Aveugles  * 

yi  2.^ . Pour  cette  année  seulement,  pour  trente  1 
pensions  gratuites  , à raison  de  35o  liv.  chacune  , 
qui  seront  accordées  à trente  élèves  sans  fortune  , 
suivant  actuellement  les  écoles,  celle  de  io,5oo  1.  * 


Art.  I I L 

* I 

Les  i3,qoo  liv.  d’honoraires  accordés  par  | 
l’article  précédent , seront  réparties  ainsi  qn’ii  j 
suit;  I 


{ ) 

Savoir: 


I A im  Adjoint • . . . 

» A deux  înspecteiirs  chef  s dAt- 


j 33  Au  premier  Instituteur 
1 33  Au  second  Instituteur 


O /-  1 • 

0,300  iiy. 
2,000 
1 ,200 


teliers  àraisoi>  de  6oo  1.  cliacun 

3>  A deux  Gouvernantes- Maîtresses 


1 ,200 


de  travaux  à raison  de  6oo  livres 

I • 


chacune . . . • 

33  A quatre  Maîtres  de  musique  , 


1,200 


à raison  de  lîv,  chacun i,6oo 

33  A huit  Répétiteurs  Aveugles  , 


à raison  de  4^o  üv.  chacun. 


y>  Tous  auront  le  logement. 

33  L’Adjoint , les  Inspecteurs  d'atteliers , les 
Maîtresses  de  travaux  et  Répétiteurs  Aveugles  , 
auront  seuls  la  table. 


Art.  I V 


33  L’emploi  du  premier  Instituteur  actuelle-» 
ment  occupé  à l’instruction  des  Aveugles-nés  , 
est  confirmé. 

A~r  t.  V. 

33  Le  deuxième  Instituteur , Adjoint , Io?:peC“ 
leurs , Gouvernantes  et  Répétiteurs  seronl;  choisis 


(6^) 

par  le  Département  de  Paris,  sur  la  présentatioi] 
du  premier  Instituteur  des  Aveugles  nés  , con- 
jointement avec  le  premier  Instituteur  des  Sourds-y 
Muets.  Les  Aveugles-nés  seront  admis  de  pré-' 
férence  aux  places  que  leur  infirmité  et  ieurj^ 
taieiîs  leur  permettront  de  remplir. 

A R T.  V 1. 

L’Econome  actuel  des  Sourds-Muets ^ lé  sen 
âiiSsi  ^es  Aveugles-nés  3 et  toutes  les  dépenser 
seront  laites  en  commun  pour  les  uns  et  le 
autres;  de  manière  que  le  tout  ne  forme  quuij 
seul  et  même  établissement , sous  la  surveiilana 

et  l’inspection  du  Département  de  Paris  35. 

XJn  Membre  du  Comité  de  Jurisprudence  cri 
miiielle  a fait  la  lecture  de  rinstruclion  sur  1; 
procédure  par  Jurés  , et  la.  Seance  a ete  ievee  J 
ji  heures.  ^ 

Ai^/2£/TREILHARD,  e æ-P  résident  ; C.  D arche 
Chaillon  , *}■  Aube-Y  , Évêque  du  Département  d 
de  la  Meuse;  Darnaudat,  re  Chapelier  , Tab 
GET,  Secrétaires.  j 

î 

* • 'i 

À Paris,  chez.  Baudouin,  Imprimeur  d| 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  StJ 
Plonoré,  cour  et  ancieniie  maison  des  Capucins! 
n^.  42.6,  et  me  du  Foin- St.  Jacques  J NN  3i«  . 
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N°.  781. 


SUITE  DU  procès-verbal 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Bu  Jeudi  Septembre  lyÿi , au  matin. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  d’un  ét 
des  Décrets  auxquels  le  Ministre  de  la  Jus‘- 

“nnY=  - - 4-  d: 

- ..  i'  Tr  r:  “ rr,  a ““ 

cet  Etat  : ^mt  ia  teneur  d 

<<  Le  Ministre  de  J,  J„tice  tran-met  A M„  ■ 
le  Président  de  l’Assemblée  «,.102^  ’ 

et  25  Juin  dernier. 

S A V O I R ; 

” S -79.  , 5ui  déclare  le 

' A 


places  de  Président  et  de  Greffier  du  Tribunal 
criminel  incompatibles  avec  celles  du  Juge  et 
de  Greffier  du  Tribunal  de  Distfift. 

..  A celui  du  vj.  Juillet  , relatif  à Técliange 
du  Comté  de  Sancerre. 

>5  A celui  du  lo  Août  , relatif  à la  circons- 
cription de  la  Paroisse  de  la  ville  de  Ciepy. 

D5  A celui  du  même  jour,  qui  réunit  les  deux 
fermes  de  Portes  à la  Paroisse  d'AuteuiL 

A celui  du  même  jour  , concernant  la  réu- 
nion de  la  Paroisse  de  Colligis  à celle  de  Gran- 
de! in.  ' 

33  A celui  du  même  jour,  relatif  à la  circons- 
cription desPaioisses  du  District  de  Quimper. 

33  A celui  du  inêinie  jour , relatif  a la  circons- 
cription de  la  Paroisse  de  Lantilly  , fauxbourg 

de  Saumur.  ^ 

33  A celui  du  même  jour,  relatif  à la  circons- 
cription des  Paroisses  des  villes  d’Hennebond  et 
de  rOrient. 

33  A celui  du  même  jour  , relatif  à la  circons- 
cription des  Paroisses  du  District  de  Billora. 

>3  celui  du  même  jour,  relatif  à la  réunion 
des  villages  de  Cliassaings  et  de  Cliogiiols  , au 
terriioire  de  la  Paroisse  de  Job. 

33  A celui  du  même  jour,  relatif  à la  circoiis- 
cription  des  Paroisses  du  ■District  de  Tliiers. 

33  A celui  du  i6  Ao'ût  , relatif  à la  circons- 
cription des  Paroisses  du  District  de  Lille. 


(3) 

>5  A celui  du.  5 Septembre  , relatif  l’inven'»- 
taire  des  diamans  et  autres  effets  prëcleux  du 
Garde-Meuble  de  la  Couronne. 

A celui  du  même  jour,  relatif  à Tabandon 
fait,  par  MxM.  Carré  et  Bedu , à la  Nation,  delà 
somme  de  12,000  livres  qui  leuravoit  été  accordée, 

>>  A celui  du  6 Septembre , relatif  au  serment 

prêté  par  les  Officiers  du  cinquante-liuitième  ré- 
giment. __ 

A celui  du  j , relatif  au  College  Anglais  de 
Saint  - Orner.  ^ 

A celui  du  même  jour,  portant  résiliation 
du  bail  de  1 liôtel  de$  Députés  d’Artois. 

A celui  du  même  jour  , portant  que  la  Caisse 
de  1 Extraordinaire  avancera  en  Facquit  de  la 
ville  de  Dieppe  , la  somme  de  816,880  liyres 

7 sols  4 deniers  , pour  paiement  des  subsistances 
fournies  à cette  Ville. 

33  A celui  cin  9 , sur  la  distribution  des  ré- 
compenses nationales  en  faveur  des  Artistes. 

>3  A celui  du  même  jour,  relatif  à la  circons- 
cription des  Paroisses  de  Montpellier. 

« A celui  du  même  jour , relatif  à la  circons- 
cription des  Paroisses  d’AIby, 

A celui  du  même  jour,  qui  détermine  ce  que 
les  Juges  de  la  Cour  Martiale  auront  à faire 
lorsque  les  Jures  de  jugement  leur  rapporteront 
que  1 accusé  est  coupable  , mais  excusable. 

A 2. 


( 4 ) 

' 5.  A celui  des  7 et  lo,  relatif  à la  suppression 
des  Offices  de  Receveurs  des  Consignations  et 

Commissaires  aux  Saisies  replies. 

A celui  du  la  , relatif  à la  translation  des 

Religiêiises  de  la  Visitation  de  Eelley. 

35  A celui  du  même  jour , relatif  a la  fabrica- 
tion d’Assignars  de  2.00  et  de  ooo  livres. 

* 33  A celui  du  meme  jour  , qui  valide  les  élec- 
tions des  sieurs  Chevrier  et  Meiller  aux  places 
de  Juaes  des  Tribunaux  de  Pont-de-Veyle  et  TAim 

O 

berieux. 

M.  L.  F.  Düpôrtw. 

A Paris,  le  2.7  Septembre  ijc)!. 

I M.  le  Président  a annoncé  à l’Assemblee  que 
M.  Cholat , un  des  Vainqueurs  de  la  Pastille , fai- 
goit  hommage  à l’Assemblée  d’un  Ouvrage  re- 
présentant les  principales  circonstances  du  siège 

de  la  Bastille. 

L’Assemblée  applaudissant  à' son  travail, a or- 
donné (pa’il  en  fût  fait  mention  dans  son  Proces- 

verbal. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a présenté,  et 
l’Assemblée  a adopté  le  Décret  suivant  : 

« I/Assemblée  Nationale  décrété , i*’.  que  le 
Ministre  de  la  Guerre  fera  poursuivre  par  l’Agent 
du  Trésor  public  le  paiement  des  sommes  qui 


(5) 

restent  dues  par  les  Acquereurs  de  l’Hôtel  des 
Chevaux-Lëgers  à Versailles  , et  de  ses  dépen- 
dances j 2^.  cju’en  considération  des  pertes  qu’es- 
suient lesdits  Acquéreurs  , il  leur  sera  accordé  à 
chacun  une  remise  du  quart  du  prix  total  de  leur 
acquisition  en  capital  et  intérêts 

Un  membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
lecture  des  Décrets  rendus  dans  diverses  Séances 
sur  les  Notaires  5 il  a arrêté  l’attention  de  l’As- 
semblée sur  deux  articles  additionnels  qui  ne 
sont  c|ue  la  conséquence  nécessaire  des  Décrets 
rendus  sur  les  Notaires  : l’un  fera  le  cinquième 
de  la  Section  deuxième  du  Titre  premier  ^ le 
deuxieme  fera  le  septième  de  la  même  Section 

et  même  Titre.  Ces  deux  articles  sont  ainsi 
conçus  ; 

Art-  V. 

35  Les  Notaires  ne  pourront  instrumenter  sans 
corinoitre  le  nom , l’état  et  la  demeure  des  par- 
ties , ou  sans  qu’ils  leur  soient  attestés  dans  l’acte 
par  deux  Citoyens  ayant  les  mêmes  qualités  que 
celles  requises  pour  être  témoins  intrumen- 
taires. 

Art.  VII. 

» Les  Notaires  pourront  , sur  la  seule  réqiiî- 
sition  d une  partie  intéressée  , représenter  dans 


( ^ ) 

les  inventaires  ^ ventes  , comptes  , partages  et 
autres  operations  annuelles , les  absens  qui  ii'au* 
ront  pas  des  fondés  de  procuration  spéciale  et 
authentique  ; mais  ils  ne  pourront  en  même- 
temps  instrumenter  dans  lesdites  operations 

Ces  deux  articles , mis  aux  voix  , ont  été  dé- 
crétés sans  amendement , ainsi  que  la  rédaction 
générale  des  33ecrets  sur  les  Notaires  qV 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  Militaire  > 
a proposé  un  projet  de  Decret  concernant  les 
troupes  des  Colonies  , lequel , mis  aux  voix  , a 
été  décrété  ainsi  quhl  suit  : ^ 

€€  L'Assemblée  Nationaee  décrète  qui  suit  5 

^ Article  premier. 

55  Les  résiimens  du  Port-au-Prince^  du  Cap,  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  risle-de-Fraïice 
et  de  Bourbon  , de  Pondichéry  5 les  bataillons  d’A- 
frique et  de  laGuyanne,  etla  compagnie  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  , employés  jusqu'ici  à la  garde 
des  Colonies  , et  réunis  par  le  Décret  du  mois  de 
Juillet  1791 9 au  département  de  la  Guerre,  seront 
licenciés  O 

ART.  IL 

55  II  sera  formé  en  remplacement  de  ces  régi- 


(1)  Ce  Oécret  est  annexé  an  présent  Pî’oces  Yêrbal» 


/ 


( 7 ) 

mens  , bataillons  et  compagnies  , six  régimens 
d’infanterie  de  ligne , dont  la  composition  sera 
la  même  que  celle  adoptée  pour  les  autres  régi- 
mens  de  Tarmée, 

Art.  III, 

» Ces  six  régimens  tireront  entr’eux  et  pren- 
dront rang  après  le  cent cinquième  régiment 
d’infanterie. 

Art.  I V. 

>8  A dater  do  présent  Décret  , les  régimens 
d’infanterie  française  , indistinctement  , seront 
employés  à la  défense  des  Colonies. 

A R T,  V. 

)>  Pour  conserver  aux  régimens  des  moyens  plus 
efficaces  de  s’entretenir  en  hommes  ^ ce  service 
se  fera  plus  liabitiielienient  par  bataillon  , et  les 
bataillons  dans  chaque  régiment  y fourniront  iiu 
distinctement. 

Art.  V L 

» Indépendamment  des  bataillons  qui  seront 
fournis  pour  la  défense  des  Colonies  , il  contt’’ 
nuera  d’y  utre  entretenu  deux  bataillons  de  Ci- 
payes  , dont  ravancement  roulera  sur  eu^ç^ 
mêmes, 

- A ^ 


(8) 

Art.  VII. 

Le  Corps  d Artillerie  des  Colonies  conser- 
Tera  sa  Formation  actuelle , et  continuera  d’y  être 
employé  jusqu’aux  dispositions  ultérieures  qui  se- 
ront prises  à son  égard. 

Art.  V I I î. 

^5  L’Assemblée  Nationale  renvoie  au  Pouvoir 
executif  le  reste  de  la  Formation  , composition  , 
solde  et  appoinîemont  , suivant  le  mode  adopté 
pour  1 irdanterie  de  ligne  ; et  raugmentation  des 
bataidons  employés  aux  Colonies  , sera  Fournie 
des  Fonds  du  département  de  la  Marine  ». 

Un  Membre  ayant  observé  qu’il  convenoit  que 
le  portrait  du  Ptoi  Fût  placé  dans  la  Salle  de  PAs- 
semblée  , a proposé  un  Projet  que  l’Assemblée 
a ado]>té,  et  décrété  de  la  manière  suivante  ^ 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

» Le  Roi  sera  prié  de  Faire  don  de  son  por- 
trait au.  Corps  législatiF  , pour  être  placé  dans 
le  lieu  de  ses  Séances , et  de>  s’y  Faire  représenter 
au  moment  ou  venant  d’accepter  la  Constitution, 
^1  montre  au  Prince  Royal,  son  fils,  son  accep- 
tàtion  ». 

Un  Membre  du  Comité  des  Décrets  a Fait  ob- 
server qu’il  y avoit  encore  beaucoup  de  Procès- 
verbaux  , et  une  multitude  de  tableaux  de  Dé- 
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crets  de  vente  de  Liens  nationaux  non  signés  par 
les  Présidens  et  les  Secrétaires  ; il  a en  consé- 
quence proposé , et  l’Aisemblée  Nationale  a dé- 
crété ce  qxû  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  M.  Ca- 
mus,-im  de  ses  Ex-Présidens  , et  MM.  Bouche, 
Target  et  Biaiizat,  trois  de  ses  Ex-Secrétaires  , 
seront  chargés  de  signer  tous  les  procès-verbaux  , 
tous  les  tableaux  de  Décrets  dæ  vente  de  biens 
nationaux  auxquels  la  signature  des  Présidens 
et  des  Secrétaires  de  l’Assemblée  Nationale  n’est 
point  apposée  , et  de  signer  pareillement  toutes 
les  pièces  et  expéclitions  non  signées,  et  auxquelles 
la  signature  du  Président  et  des  Secrétaires  auroit 
dû  être  apposée. 

35  Déclare , au-surplus,  que  tous  les  Décrets  ren- 
dus par  l’Assemblée  constituante,  depuis  l’ac- 
ceptation du  E-oi  , doivent  être  exécutés  comme 
lois,  ainsi  que  ceux  qui  ont  précédé  , tant  qu’ils 
n’auront  pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  le  Pou- 
voir législatif  >5. 

Un  Membre  , ( M.  ‘Bouche)  a prié  l’Assemblée 
Nationale  de  vouloir  bien  recevoir  l’hommage 
d’une  collection  complète  qu’il  avoit  faite , mois 
par  mois  , des  Décrets  sanctionnés  ou  non  sanc- 
tionnés , non  présentés  à la  sanction  , ou  ceux 
sur  lesquels  on  ne  iisoitpoint  la  signature  du  PlOÎ  , 
Nh  781.  A 5 
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ou  celles  des  Ministres  , depuis  le  I7  Juin  1789; 
jusqu'à  c©  jour  5 il  a fait  observer  qu’il  avoit 
pensé  que  ce  recueil  pourroit  êtie  utile  à la  Lé- 
gislature suivante , et  la  mettre  sur  le  courant 
des  sanctions  données  ou  à donner  , et  des  omis- 
sions à réparer  dans  plusieurs  Décrets  : il  a fait 
observer  qu’on  ne  sauroit  trop  louer  le  zèle  avec 
lequel  les  sieurs  Giraud  l’aiiié  et  Behaigne  , Sécrë- 
taires-Commis  du  Comité  des  Décrets  , s’étoient 
prêtés  à concourir  à la  formation  de  ce  recueil 
étranger  aux  travaux  dont  ils  étoient  chargés 
comme  Sécrétaires-Commis. 

€c  L’Assemblée  Nationale  a reçu  avec  satis- 
faction  l’hommage  de  l’utile  recueil  de  M. 
Bouche  : elle  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  men- 
^ tion  dans  le  Procès-verbal  , et  qu’en  attendant 
il  seroit  déposé  aux  Archives  nationales.  ^ 

Un  Membre  du  Comité  d’Emplacement  a pro- 
posé d’établir  l’hôpital  militaire  de  Béfôrt  dans  la 
maison  des  Capucins  de  la  Ville,  où  il  seroit 
beaucoup  plus  sainement  que  là  où  il  est,  et  l’As- 
semblée a rendu  le  Décret  suivant  : ' 

cc  L’Assemblée  Nationale  /'t^uï  le  rapport 
de  son  Comité  d’Emplacement  , excepte  de  la 
vente  des  biens  nationaux  la  maison  des  Ca- 
pucins de  la  ville  de  Béfort  et  dépendances  , 
pour  être  employées  à l’établissement  de  l’hôpital 


N 
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militaire  de  Béfort , actuellement  existant  dans 
la  partie  des  casernes  de  la  ville  y laquelle  sera 
rendue  à sa  destination -naturelle  et  à l’exten- 
sion du  logement  des  troupes  de  ligne 

Le  même  Rapporteur  a présenté  le  Décret 
suivant  , que  l’Assemblée  ,a  ainsi  décrété  : 

« L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Einpîacement  , autorise  , le 
Directoire  du  District  de  Cl^mplitte  , Départe- 
ment de  la  Haute-Saone  , ^acquérir,  aux  frais  des 
Administrés  , et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  Décrets  de  1 T Assemblée  pour  la  vente  des 
biens  nationaux  , la  maison  des  Angustins  de 
cette  Ville  , pour  y placer  le  Corps  adminis- 
tratif du  District , le  Tribunal  et  le  Bureau  de 
Conciliation. 

>>  L’autorise  également  à faire  procéder  à l’ad- 
judication au  rabais,  des  réparations,  ouviages 
et  arrangemens  intérieurs  nécessaires  , sur  l’état 
indicatif  et  estimatif  qui  en  a été  dressé  par  le  sieur 
Guyet,  visé  par  le  Directoire  du  District  , le 
2.6  Avril  dernier  , pour  le  montant  de  ladite  ad- 
judication au  rabais  être  supporté  par  lesdits 
Administrés.  ' - 

» Excepte  de  la  présente  permission  d’acqué- 
^ ©glise  , la  chapelle  , la  sacristie,  les  jardins, 
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ver-ers  , Teticlos  , les  terres  labourables  , les 
TÎ-nes  et  terreins  en  dépendans  , ainsi  que  le  ba- 
tiraetit  servant  de  vendangerie  et  le  pressoir  , pour 
être , tous  lesdits  objets  exceptés  , vendus  sépa- 
rément dans  les  formes  prescrites  , et  le  prix 
de  la  vente  versé  dans  la  caisse  du  District. 

ao.  Autorise  aussi  le  Directoire  du  Disteict  de 
Pontarlier  à faire  procéder  à l’adjudication  au 
rabais  des  ouvrages  à faire  à l’auditoire  de  Pon- 
tarlier, sur  le  devis  estimatif  qui  en  a ete  dresse 
par  le  sieur  Jacquemet  , le  5 Décembre  1790  , 
pour  être  , le  montant  de  l’adjudication  , sup- 
porté  par  les  Adminutrés. 

„ L’Assemblée  Nationale  décrète  pareillement 
nue  le  Tribunal  du  District  de  Morbange  et  les 
prisons  seront  placés  dans  l’bôtel  commun  de 
la  ville  de  Faulqueinont. 

» 3“.  Autorise  le  Directoire  du  District  de 
Morbange  à faire  faire  les  constructions,  répara- 
toire  et  arrangemens  intérieurs  nécessaires,  tant 
audit  Tribunal  qu’auxdites  prisons,  sur  le  devis 
estimatif  qui  a été  dressé  par  lo  sieur  Robin  , le 
34  Février  dernier  ; le  montant  de  laquelle  adju- 
dication sera  supporté  par  les  Administres  et  Jus- 
ticiabies  du  District  >3. 

TTn  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a pro- 


( i3  ) 

posé  (le  décréter  les  liquidations  .suivantes  , que 
TAssemblée  a décrétées  ainsi  qu  il  suit  ^i). 

Le  même , au  nom  du  Comité  Central , a pro 
posé,  pour  lever  les  scelles  sur  les  livies  et 
papiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Pario , 
et  PAsseniblée  a rendu  le  Decret  suivant 

cc  L^Assemblée  Nationai-e  autorise  le  pirec 
toite  du  Département  do  Paris  à faire  procé- 
der à la  levée  des  scellés  apposés  êur  les  livres 
et  papiers  de  la  Chambre  des  Comptes  , et  a 
nommer  provisoirement  des  Gardiens  qui  ■veille 
ront  à la  conservation  desdits  livres  et  papiers, 
et  délivreront  les  expéditions  qui  seiont  i équipés 
conformément  au  Décret  précédemment  rendu 
pour  l’expédition  des  Arrêts  du  cx-de'vant  Parler 
ment  de  Paris  35. 

Le  même  Pxapportenr  du  Comité  de  Liquida- 
tion  a proposé  à l’occasion  des  creances  ai  lié- 
rées  sur  le  Trésor  public  , l’Assemblée  a 
rendu  un  Décret  en  la  lornie  suivame  ^ 

« L’Assemblée  Nationale  , considérant  que 
tous  les  créanciers  de  l’arriéré  de  1790  ont  eu, 


(i)  Ce  Décret  est  annexé  au  présent  Procès-verbal. 
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neuf  mois  pour  se  présenter  au  Trésor  public  , y, 
faire  reconnoitre  leurs  créances  et  en  obtenir  le 
paiement , ouï  le  rapport  de  son  Comité  des  Fi- 
nances , décrète  : 

Ar  ticle  premier. 

39  La  Trésorerie  Nationale  continuera  de  faire 
les  avances  nécessaires  pour  Facquit  de  toutes  les 
parties  de  rentes  , pensions  ecclésiastiques  et  au- 
tres , et  intérêts  de  la  dette  publique  qui  reste- 
roient  dus  antérieurement  à l’époque  du  pre- 
mier Juillet  1790  , ainsi  que  les  frais  de  culte 
antérieurs  au  premier  Janvier  de  la  présente  an- 
née > conformément  au  Décret  du  17  Avril  der- 
nier , et  la  Caisse  de  FExtraordinaire  continuera 
de  rembourser  au  Trésor  public , mois  par  mois  , 
le  montant  de  ces  avances  > dont  la  Trésorerie 
nationale  continuera  de  tenir  et  de  rendre 
un  compte  particulier. 

A R T»  I L ^ 

39  Quant  au  reste  des  dépenses  de  ^Ta-nnée  ' 
1790  , de  quelque  nature  qu’elles  soient  , celles 
qui  ne  seront  pas  acquittées  au  premier  Octçbre 
procliain,  seront  renvoyées  à la  liquidation  gé- 
nérale. Le  Commissaire  du  Roi  , Directeur  de 
la  Liquidation,,  recevra  les  titres  de  ces  créances, 
les  examinera,  en  fera  le  rapport,  ainsi  que  de 
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toutes  les  autres  dettes  arriérées;  et  le  paiement 
ne  pourra  en  être  fait  c][u’en  vertu  dun  Decret  du 
Corps  législatif 

Le  même  Rapporteur  a observé  à TAssemblée 
que  le  22 Novembre  dernier,  il  avoit  lait,  au  nom 
du  Comité  de  Liquidation  , un  rapport  sur  les 
eaux  de  Paris  , sur  lequel  étoit  intervenu  un  De- 
cret qui  lui  avoit  occasionné  une  inculpation  per- 
sonnelle , sous  prétexte  qu’il  avoit  induit  1 As- 
semblée en  erreur  ; et  il  a demandé  la  permis- 
sion de  remettre  sur  le  bureau  la  présenté  dé- 
claration , par  laquelle  il  se  rend  responsable 
personnellement  de  l’exactitude  de  son  rapport 
et  des  faits  qui  y sont  avancés  , ayant  dans  les 
mains  les  pièces  justificatives. 

Un  Membre  s’est  opposé  à ce  que  la  présente 
déclaration  fût  déposée  sur  le  bureau , parce  quV 
lors  ce  seroit  faire  une  exception  aux  lois  que 
l’Assemblée  s"est  prescrites  ; en  conséquence  on  a 
demandé  à passer  à l’ordre  du  jour,  et  l’Assem- 
blée a décrété  qu’elle  passoit  à l’ordre  du  jour, 
M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  du  Portail,  Ministre  de  la  Guerre , par  laquelle 
il  demande  les  fonds  nécessaires  pour  riiabille- 
ment  des  Gardes  nationales  et  les  mesures  prises 
pour  la  défense  de  l’Etat. 

Un  Membre  a proposé  que  les  fonds  néces,- 
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saîres  an  departement  de  la  Guerre  fussent  four- 
nis par  le  Trésor  public  ^ et  FAssemblée  a dé- 
crété c|ii.e  le  Trésor  public  foiimiroit  au  Al^inistre 
de  la  Guerre  tous  les  fonds  nécessaires  pour  l’ba- 
billement  et  armement  des  Gardes  nationales  , et 
subvenir  à tous  les  frais  nécessaires.pour  la  dé- 
fense ce  i Ttat  ^ conformément  aux  états  fournis 
par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

M.  le  President'  a ensuite  fait  lecture  d'une 
lettre  deM.  deLessart,  pourM.  Tlievenard, Ministre 
delà  Marine  / par  laquelle  il  avertit  PAssernblée 
que  le  compte  de  ce  Ministre  qui  n avoit  pu  être 
acbevé  à Pépoque  de  sa  retraite^  vient  de  lui  être 
remis  par  le  Commis  des  londs  de  la  Alariiie  , 
qui  en  certife.  Pexactitucle. 

Dans  ce  compte , il  paroît  que  les  fonds  remis 
au  dcpai  tentent  cie  la  ivîarme  depuis  le  premier 
Mai  1789  jusqu’au  premier  de  ce  mois,  forment  une 
masse  de  cent  soixante  neuf  millions  deux  cent 
cinquante  -•  trois  mlile  neuf  cent  seize  livres  onze 
sols  sept  deniers  , dont  cent  cinquante  deux  mil- 
lions sept  cent  cinquante  neuf  mille  cinq  cent 
quatre  viugt-ciriq  livres  dix-sept  sols  trois  deniers^ 
ont  été  consommés  par  états  de  distribution,  et 
que  seize  millions  quatre  cent  quatre  vingt  quatorze 
mille  trois  cent  trente  livres  quatorze  sols  quatre 
deniers  restoient  en  caisse  à la  disposition  du 
Ministre  de  ce  département  à l’époque  du  premier 
de  ce  mois. 
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Un  Membre  du  Comité  ^liliiaire  a rappelé 
cju  line  des  dispositions  du  Décret  rendu  le  3o 
Juin  dernier  , porte  que  les  nouvelles  iorrnes  pers- 
criües  pour  les  drapeaux,  étendarts  et  guidons 
de  1 armée  seroient  communiquées  à l’Assemblée 
ÎNationaie;  et  les  ayant  jiresentecs  et  concertées 
entre  le  Comité  et  le  Ministre  de  la  Guerre, 
l’Assemblée  Nationale  a décrété  quelle  adoptoit 
les^  nouvelles  formes  de  drapeaux,  étendarts  et' 
guidons  semblables  an  modèle. 

Sur  la  demande  d’im  Membre  de  l’Assemblée 
à foccasion  du  logement  du  ‘Tribunal  criminel 
de  Paris,  qui  ne  paroissoit  pas  déterminé,  l’As- 
sembîee  a decréîé  que  le.  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Paris  seroit  autorise  a déterminer 
dans  l’enceinte  du  Palais  l’emplacement  pour  le 
Trilmnal  criminel. 

Un  Membre  a présenté  la  pétition  du  fils  de 
famille  , dont  il  a demandé  le  reirvoi  au  Comité 
pour  être  présenté  un  Projet  dans  le  jour  3 l’As- 
semblee  a passe  à l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  et  des 
Con li ibiitions  a lait  un  raqiport  sur  les  dépenses 
et  appointemens  des  diifërens  bureaux  des  Mi- 
ii-iStres , et  a propose  un  Decret  que  1 Assèmblée- 
a adopté  en  ces  termes  : 

cc  L Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  de 
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ses  Comités  des  Contributions  publiques  et  des 
Finances , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier, 

» Tousles  traitemens  , appointera  eu  s et  dépenses 
des  diffërens  bureaux  de  la  justice  sont  fixés  à 
la  somme  de  deux  cent  vin^t-cinc]  mille  livres, 
y compris  les  Huissiers  du  Sceau,  l’Officier  et  les 
deux  Gardes  à clievai  de  la  Gendarmerie  nationale, 
le  troisième  Garde  sédentaire,  la  dépense  des 
deux  clieyaux  des  Gardes  pour  la  demi -paye  en 
sus  qui  est  accordée  auxdits  Gardes  parle  présent 
Décret 5 demeurent  en  outre  compris  €ans  la 
somme  cl-dessus,  les  garçons  cliauffe- cire  et  de 
bureaux,  de  même  quelles  frais  desdits  bureaux  , 
et  ce , à compter  du  premier  Octobre. 

A R IL 

» Tous  les  traitemens  , appointemens  et  dé- 
penses qui  composent  le  département  du  Ministre 
de  rintérieur  , demeurent  fixés  à la  somme  de 
cinq  cent  six  mdlle  quatre  cent  - vingt  livres,  y 
compris  les  frais  de  bureaux,  à compter  du  premier 
Octobre , sauf  à excepter  ce  qui  concerne  l’an- 
cienne Compagnie  des  Indes  pour  ce  qui  en  a ete 
réuni  audit  département. 

( 

A R T.  I I î. 

T ous  les  traitemens , appointemens  et  dépenses 
des  diiiéieüs  Lureaux  du  département  des  Contri- 
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butions  publiques,  sont  fixés  à la  somme  de  quatre 
cent  quatre  ~ vingt  - huit  mille  neuf  cent  - vingt 
livres,  à compter  du  premier  Octobre. 

A R T.  I V. 

33  II  sera  alloué  au  Ministre  de  la  Marine  une 
somme  de  quatre  cent  vingt  mille  livres  pour 
ses  bureaux,  y compris  celui  des  Invalides  de  la 
Marine,  le  dépôt  des  papiers  à Versailles , celui 
des  cartes  et  celui  des  plans,  cartes  et  journaux 
des  Colonies  , et  le  traitement  des  Oiiiciers  y 
attachés. 

-,  ' A R T,  V. 

Il  sera  de  plus  alloué  au  Ministre  de  la  Marine 

vingt-quatre  mille  livres  pour  être  distribuées  en 
gratifications  aux  Employés  des  bureaux. 

Art.  VI. 

3>  Les  Ministres  de  la  Justice,  de  Flntérieur 
et  des  Contributions  publiques  seront  de  plus 
autorisés  à faire  distribuer  à titre  de  gratifications 
et  sous  leur  surveillance 5 savoir,  le  Ministre  de 
la  Justice,  par  le  Secrétaire-général  du  dépar- 
tement , et  les  deux  autres  Ministres  par  les 
Chefs  de  chaque  bureau , à ceux  des  Membres  atta- 
chés audit  département  qui  auront  fait  quelque 
travail  extraordinaire  ou  rempli  leurs  fonctions 
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avec  pins  de  zèle  et  d’exactitude  3 le  Ministre  de 
la  Justice  , quinze  mille  livres  , ceu^j:  de  l’Intérieur 
et  des  Contributionspubliques , chacun  vingt-  quatre 
mille  livres. 

A R T.  V I 1. 


55  La  répartition  et  distribution  des  traitemens , 
appointemens  et  salaires,  sera  faite  par  leAJinistre 
en  raison  et  à proportion  de  la  nature  et  de  1 im- 
portance du  travail  des  Chefs , sous-Chels , Commis 
et  Employés , sans  que  le  maximum  puisse  excéder 
douze  mille  livres  pour  les  Chefs.  Le  Secrétaire 
général  du  département  de  la  Justice  , chargé  seul 
de  tous  les  détails  de  l’administration , conservera 
son  traitement. 


Art.  V I I I. 


w Le  service  des  personnes  attachées  aux  dif- 
férens  bureaux  ne  devant  jamais  être  interrompu  ^ 
elles  sont  dispensées  de  tout  service  public. 


Art.  IX. 


55  Les  Ministres  de  ces  différens  départemens 
se  conformeront,  pour  lanomination  aux  places, aux 
Décrets  rendus  par  l’Assemblée  Nationale. 

A R T.  X. 


55  II  sera  dpnné  chaque  année  par  lesdits  ML 
nistres,  un  état  imprimé  contenant  le  détail  , des 


( ai  ) 

bureaux,  les  noms,  fonctions,  traîlemens  etappoin- 
temens  des  Chefs  ^ sous- Chefs  , Commis  et 
Employés,  ainsi  que  des  frajis  de  chaque-  bureau. 

Art.  XI. 


33  Ceux  de  ces  Ministres  qui  ont  été  dans  le 
cas  de  former  provisoirement  des  bureaux  pour 
rexécution  des  Décrets  et  le  régime  de  leur  dépar- 
tement, sont  autorisés,  sous  leur  responsabilité  , à 
faire  payer  Tarriéré , à se  faire  rembourser  des 
avances  faites  sur  des  états  par  eux  duement  cer- 
tifiés, ainsi  qu'à  faire  payer  ce  qui  peut  rester 
dû  des  anciens  traitemens  aux  anciens  Préposés 
et  Commis  desdits  bureaux  5 de  telle  sorte  qu’à 
compter  du  premier  Octobre  prochain,  tous  les 
paiemens  soient  faits  d’après  les  sommes  ci  - dessu% 
fixées  pour  chaque  départements. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  du 
Ministre  de  la  G-uerre,  par  laquelle  ce  Ministre 
demande  Paugraentation  de  huit  Lieutenans-géné- 
raux,  de  douze  Maréchaux  de  Camp,  vu  l’aug- 
mentation de  1 armee , de  cent  quatre-vingt-dix 
mille  hommes  de. Gardes  nationales. 

Un  Membre  a observé  que  le  nombre  des 
Officiers  généraux  décrété  ne  pouvoit  suffire  sur  le 
pied  où  est  i armée,  et  qu’il  falloit  nécessairement 
que  leRoi  en  augmentât  lemombre  : en  conséquence 
1 Assem]>lee  a décrété  que  le  Roi  seroit  prié  de 

A 11 
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nommer  liint  L'entcnaTis-génëîaiix  et  donze  Maré- 
chaux dt  'Canip  J outre  ie  nombre  des  OHiciers- 
p^énéraux  décrété  par  l’Asseuibiée. 

Un  Membre  a observé  qiéil  étoit  nécessaire 
d’éü%blir  une  espèce  de  cércinonial , lorsque  le 
Roi  se  présentera  dans  la  Salle  du  Corps  légis- 
latif, et  a demandé  que  l’Assemblée  Youlût  bien 
adopter  le  Piojct  de  Décret  suivant  , lequel,  mis 
aux  voix  , a été  décrété  en  ces  termes  : 


ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  î 
Article  premier. 

>5  Loi'sque  le  Roi  se  rendra  dans  le  Corps 
législatif,  l’Assemblée  sera  debout  •,  elle 'sera 
assise  et  couyerte,  lorsque  le  Roi -sera  assis  et 
couvert. 

A R T.  I L d 

35  Le  Roi  sera  placé  au  milieu  de  l’estrade  5 
il  aura  un  fauteuil  à fleurs-de-lis;  ses  Ministres 
seront  derrière  lui  ; le  Président  sera  à sa  droite, 
et  gardera  son  fauteuil  ordinaire. 

A R T.  I I I. 


» Personne  11e  pourra  adresser  la  parole  au  Roi, 
si  ce  n’est  en  vertu  d’un  Décret  exprès  de  l’As- 
semblée précédemment  rendu. 

» 

Lui  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a proposé 


(^•3) 

à rAssemblée  un  Projet  de  décret  tendant  à faire 
une  réforme  dans  ce  départeuient  5 et  i’Assembîée  , 
après  avoir  entendu  son  rapport,  a décrété  ce  qui 
suit  : 

cc  If  Asss^.ibî  ÉB  N.\tionai.e,  sur  le  rapport  du 
Comité  de  la  Marine  , décrète  ce  qui  suit  : 


Article  p 

REM 

55  p*ciCes  d'inspecteurs 

des  >--cns^rnc::';ons  et  de 

FLcr  ér;3  Eleves,  Ingé- 

r-inijs  de  ia  Marine,  aux 

anoolrtcmens  de 

4;000 

î'v’T  ' ' T»  ? ' • 

à?  inaenieur  xvlecani- 

üieii , aux  aopointemens  de 

ijdoo 

>3  Des  leuxCommissaires 

de  Chaînes  , aux  appoln- 
tein':^ns  de  1 ,5oo  liv.  chacun . 

3,000 

33  De  Garde  des  Instru- 

mens  astronomiques , aux 

appointernens  de,  ...» 

2,000 

33  Sont  provisoirement 

conservées 

1 o,5oo 

A K T. 

1 1. 

» Les  places  de  tous  Officiers  militaires  et  Ingé- 
nieurs, d'Officiers  de  Santé,  d’Officiers  d’ Admi- 
nistration de  la  Marine  ou  des  Colonies,  et  géné- 
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râlement  tontes  places  de  personnes  attacliées  près 
du  Ministre  à Paris,  n’ayant  point  de  fonctions 
actives  et  permanentes,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  lesdites  places  ayent  été  jusqu’à  présent 
désignées,  sont  et  demeurent  snppririiées. 

A R T.  I I L 

Les  personnes  comprises  dans  la  suppression 
énoncée  par  l’article  précédent  , qui , par  la  nature 
de  leurs  fonctions  , et  en  conformité  des  orga- 
nisations décrétées  par  l’Assemblée  Nationale , 

' pourront  être  placées  dans  les  départemens,y  seront 
renvoyées  pour  reprendre  leur  service;  et  toutes 
celles  qui  n’en  sont  pas  susceptibles , ou  ne  pourront 
pas  être  employées  en  activité,  recèvront  le  trai- 
tement de  réforme  réglé  par  le  Décret  d’appli- 
cation sur  rorgaiiisation  'des  Officiers  d’adminis- 
tion. 

Art.  IV.  , 

Les  fonctions  des  personnes  ci-devant  attachées 
a M.  1 Amiral  et  qui  étoient  payées  par  le  dépar- 
tement de  la  Marine,  sont  également  supprimées, 
sauf  le  traitement  de  réforme  indiqué  par  l’arLicle 
précédent. 

A R T.  V. 

« îl  en  sera  de  même  pour  les  fonctions  de 
Procureur-général  du  Conseil  des  prises  , et  des 
C/Ommissaires  pour  la  visite  des  Ports  et  Arsenaux. 


(25) 

Art.  V I. 

Le  presert  Décret  aura  son  éxecution  à compter 
du  premier  Octobre  prochain , et  sera  présenté 
dans  le  jour  à la  sanction  du  Roi. 

Le  même  Rapporteur , au  nom  du  Comité  des 
Contributions  publiques  , a proposé  des  articles 
additionnels  à la  loi  du  19  Décembre  1790  sur  le 
droit  d’enregistrement. 

L’article  premier  mis  aux  voix  a été  décrété 
ainsi  : 

Article  premier. 

Addition  à Varticle  //. 

» Les  pères  qui  ylendront  à l’administration 
et  jouissance  , que  quelques  coutumes  leur 
donnent , des  biens  appartenons  aux  enfans  non 
émancipés  , en  vertu  de  la  simple  puissance  pa-N 
terne’le  , ne  devront  aucun  droit , et  il  n’y  aura 
pas  lieu  pour  eux  à la  déclaration  prescrite  par 
l’article  IL 

A R T.  I L 

V , Addition  à V article  IV* 

59  La  déduction  accordée  au  propriétaire  par 
l’article  IV  , aura  lieu  également  en  faveur  de 
r usufruitier. 

N 781, 


■> 
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A II  T,  î I ï. 

Addition  à V article  VIII, 

Lorsque  les  testamens  n’auront  pas  été  pré- 
sentés à l’enregistrement  clans  le  délai  de  trois 
mois  après  la  mort  des  testateurs  ou  Fou- 
yerture  des  testamens  , suivant  l’article  VIIl  de 
la  Loi  du  iq  Décembre  dernier , les  préposés  de 
la  régie  pourront  contraindre  les  notaires  qui 
les  auront  reçus  , à les  présenter  au  bureau , 
et  poursuivre  le  paiement  des  droits  contre  les 
heritiers  et  légataires  qui  auront  mis  le  testament 
à exécution. 

» Ne  pourront , dans  tous  les  cas  , les  héri- 
tiers et  les  légataires  mettre  à exécution  , en 
tout  ou  en  partie  , les  testamens  avant  qu’ils 
ayent  été  enregistrés , à peine  du  doublé  droit 
en  cas  de  contravention. 

Art.  I V. 

Addition  à F article  IX* 

• 33  Les  huissiers  , comme  les  notaires , seront  te- 
nus , a defaut  d’enregistrement  des  procès-ver- 
baux de  vente  de  meubles  ou  autres  actes  sujets 
au  droit  proportionnel , de  la  restitution  du  droit , 

sans  préjudice  de  Famende  de  lo  liv»  pour  chaque 
omission. 
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V. 

A B.  T*  V. 

Addidon  à V article  X. , 

33  Tontes  citations  faiîes  devant  les  Jnges-de- 
paix,  sans  distinction  de  celles  faites  par  les  linis- 
siers  on  par  les  greffiers  , ne  seront  assïijeties 
ni  a la  formalite  ni  au  droit  d’enregistrement» 

Art*  V î. 

Addition  à d article  A» 

3^  Les  jngemens  des  Juges  - de  - paix  seront  en- 
registrés sur  les  minutes  , lorsqu’ils  contiendront 
transmission  des  biens  immeubles  réels  ou  fictifs  2 
les  appositions  de  scellés , les  inventaires , les 
émancipations,  les  actes  de  tutelle  faits  par  les 
Juges-de-paix  , seront  aussi  enregistrés.  Les  jn- 
gemens  et  expéditions  des  jngemens  préparatoires 
des-Jups-de  paix  , ne  seront  assujétis  à aucune 
formalité.  Les  expéditions  des  jngemens  définitifs 
et  1 exploit  de  notification  de  ces  jngemens , seront  * 
enregisties  et  assujétis  au  seul  droit  de  cinq  sols» 

A R T,  V ï I., 

« Les  décisions  des  tribunaux  de  fkmille  seront 

assujeties  aux  memes  droits  que  les  jngemens 
des  tribunaux  de  district , sans  pouvoir  être  assu- 
jetis  à de  plus  grands  droits.  ' 

A 14 
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A R T.  V I I I. 

Addition  à V article  X. 

» Les  certificats  des  bureaux  de  paix  ne  seront 
pas  sujets  à Fenregistrement.  " ^ 

Art.  î X. 

Addition  à V article  XI. 

>>  Les  billets  à ordre  ou  au  porteur  pourront 
ïi’être  présentés  à l’eiiregistrernent  qu  avec  le 
protêt  qui  en  aura  été  fait, 

'A  R T.  X. 

Addition  à ! article  XL 

>5  Les  actes  passés  en  pays  étrangers  ou  dans 
les  colonies  seront  sujets  a la  formalite  de  l en- 
registrement dans  tous  les  cas  où  les  actes  sous 
signatures  privées  y sont  assujétis^  et  dans  les 
mêmes  délais  et  sous  la  même  peine. 

Art.  XL 

Addition  à L article  XI, 

» I.a  date  des  actes  sous  signatures  privées 
ne  pourra  être  opposée  pour  preuve  de  prescrip- 
tion contre  la  demande  des  droits  ouverts  par 
la  transmission  d’immeubles  réels  ou  fictifs. 


\ 
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A R T.  X I I. 

jLddition  et  V article  XII» 

M Le  délai  de  six  mois , fixé  par  1 article  XI 
pour  les  déclarations  , sera  d’un  an  pour  les  he- 
ritiers , légataires  et  donataires  des  personnes 
décédées  hors  du  royaume  5 et  pour  les  héritiers 
des  absens,  le  déiai  de  six  mois  ne  commencera 
à courir  que  du  jour  cpifils  auront  pris  la  suc- 
cession 5 et  en  cas  de  retour  de  1 absent  , les 
droits  seront  restitués. 

Art.  XIII. 

Addition  à V article  XII. 

Les  rentes  constituées  et  les  rentes  viagères 
seront  à l’avenir  assujéties  dans  tout  le  royaume 
aux  droits  d’enregistrement  fixés  sur  les  immeubles 
fictifs. 

Art.  XIV. 

Addition  à I article  XVI. 

yi  Les  notaires  et  autres  officiers  publics  qui 
se  trouveront  en  contravention  aux  dispositions 
des  articles  X et  XI  , seront  asujétis  à payer  deux 
fois  le  montant  des  droits  des  actes  qui  n’au- 
xont  pas  reçu  la  formalité  de  l’enregistrement. 
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Art.  X y. 


Addition  à V article  XFII, 

y>Les  préposes  ne  poiiiTont  exiger  des  parties, 
pour  les  recherclies  et  pour  les  extraits  qui  leur’ 
seront  demandés  ^ que  dix  sols  par  année  indi-- 
quée  , . et  cinq  sols  par  extrait  , y compris  le 
papier  timbré. 

Ces  extraits  ne  pourront  être  délivrés  que 
sur  ordoiinaîice  de  juge  , 'lorsqu’ils  ne  seronl;' 
pas  demandes  par  quelqu’une  des  parties  con-^ 
tractantes , ou  leurs  ayanS" cause. 

Art.  XVI.  ® 

Addition  à F article  XXV. 

« f 

>5  La  prescription  des  droits  dus  sur  les  actes 
puoîîcs  5 anterieurs  a la  Loi  du  iq  Décembre 
dernier  ^ et  non  insinués  , aura  lieu  après  cinq' 
ans  a coiiipter  du  jour  de  leur  date. 

Art.  X y I L 
Addition  à l! article  XXV. 


IjU  bonne  de  procédure  prescrite  par  liai- 
ticle  XXV  dc'  la  Loi  du  iq  Décembre  , sera 
suivie  pour  toutes  les  instances  relatives ^a.iix  do- 
maines et  droits  dont  la  régie  est  réunie  à celle 
ae  rcnregis,lremeiit. 


( 3i  ) 

A R T.  X V I I I. 

D5  Toutes  les  quittances  de  remboursement 
d’offices , dettes  arriérées  et  autres  créances  sur 
le  trésor  public  , exceptées  de  la  formalité  et 
du  droit  d’enregistrement  par  le  décret  du  o 
avril  1791  , seront  enregistrées  dans  le  délai  fixe 
par  la  Loi  , mais  au  simple  droit  de  cinq  sols  ^ 
pour  simple  formalité. 

Sur  le  Tarif. 

Article  premier. 

Addition  au  , 3 de  la  seconde  section  de  la 

première  classe. 

33  Les  droits  d’enregistrement  sur  les  caution- 
nemens , ne  pourront , en  aucun  cas  ^ excéder 
ceux  perçus  sur  les  dispositions  qu’ils  ont  pour 
objet. 

Art.  I I. 

Addition  au  n^ . 6 de  la  seconde  section  de  la 

première  classe. 

33  Les  déclarations  prescrites  , à la  seconde 
section  de  la  première  classe  5 aux  époux  sur- 
vivans , des  biens  dont  ils  recueillent  rusiifruit  , 
comprendront  les  biens  meubles  comme  les  im» 
meubles. 
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Ar  t.  I Ï L 

Addition  au  n^,  premier  de  la  sixième  section 

de  la  première  classe, 

33 Les  droits  sur  tous  les  baux  à vie,  soit  qu’ils 
soient  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  sont  fixes  à 
4o  sols  par  cent  livres  sur  le  capital  au  denier  dix. 

Art.  IV, 

Addition  au  . 3 de  la  septième  section  de  la 

troisième  classe, 

3>  Les  significations  et  déclarations  d’appel  des 
jugemens  au  tribunal  de  district  qui  doit  juger- 
en  dernier  ressort. 

Addition  à la  loi  du  27  moA 
Article  premier. 

55  La  remise  de  deux  et  deux  tiers  d’un  pour 
cent,  accordée  par  la  loi  du  2-7  mal  dernier  pour 
les  receveurs  des  droits  de  la  régie  de  Fenregis- 
trement , sera  répartie  par  les  régisseurs  entre 
tous  les  receveurs  , dans  ia  proportion  qu’ils  ju- 
geront la  plus  convenable,  à la  cliar  ge  par  eux 
d’en  faire  arrêter  le  tableau  par  le  Ministre  des 
contributions, 

A R T.  ‘ IL 

» La  Régie  est  autorisée  à augmenter  les  em- 


^ O O \ 
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ployé^  des  bureaux  de  correspoudance  , et  à leur 
fixer  des  traiteinens  et  remises  relatifs  à ceux  des 
employés  ,des  luêmes  grades  actuellement  en 
exercice  5 lesquels  tîaiteinv.ns  et  remises  seront 
pris  sur  la  remise  de  treize  vingt-quatrièmes  d un 
pour  cent  accordée  par  la  loi  du  ay  mai , pour 
les  frais  des  bureaux  de  correspondance. 

Article  addionnel  à V article  premier  de  la  loi 

du  27  juin  ^792. 

55  Les  registres  ou  minutes  sur  lesquels  les 
greffiers  de  tous  les  tribunaux  porteront  les  ad- 
judications , les  cautionnemeiis  , les  aifirmations 
de  voyage  , les  présentations  et  »ès  déiauts  , 
les  enreg^stremens  et  publications  des  testameris  ^ 
donations  , substitutions  , les  extraits  des  con- 
trats dëponés  .à  l’effet  d’obtenir  des  lettres  de 
ratification  , seront  assujélis  au  linibre. 

D3  Les  minutes  des  procès-verbaux  d’apposiîioiL 

J-  1 X 

et  Jc.véc  de  scellés , d’iuventame  , d’émancipa- 
tion 5 de  tutelle  et  curatelle  , seront  assujéties  ^ 
au  timbre. 

>3  Ciiacuii  des  83  directeurs  de  Fenregistre- 
ment , domaines  et  droits  réunis,  s^era  tenu  de 
demeurer  dan$  la  ville  chef- lieu  du  Département». 

\ 

\ Un  Membre  du  Comité  des  Assignats  a pro- 
posé un  Décret  , que  l’Assemblée  a adopté  en 
ces  termes  ; 


( 34  ) 

cc  UAssemblée  Nationale  décrète  que  le  troî-' 
sième  Commissaire  du  Roi  qui^  d’après  le  Décret 
du  34  Juillet  ‘dernier,  a été  nommé  Adjoint  aux 
deux  Commissaires  du  Roi  déjà  en  activité  , et 
duquel  les  fonctions  ont  été  limitées  à trois  mois 
seulement  par  ledit  Décret  , continuera  de  les 
remplir  tant  que  la  fabrication  des  assignats  oc- 
cupera deux  manufactures  >9. 

Un  Membre  du  Comité  de  Judlcature  et  de 
Liquidation  a proposé  le  projet  de  Décret  sui- 
vant , qui  a été  décrété  ainsi  : 


« L Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
îe  rapport  qui  lui  a été  fait  au  nom  de  ses  Co- 
mités central  de  Liquidation  et  de  Judlcature  , 
réunis  5 

Décrète  que  les  Officiers  supprimés  qui  n’é- 
toient  point  à finance,  mais  pourvus  à vie  et  ina- 
movibles , seront  remboursés  des  sommes  qu’ils 
justifieront  avoir  versées  au  trésor  public  , à l’effet 
d’obtenir  leurs  provisions  35. 


Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a pro- 
posé les  Déc^^’ets  suivaiis  , que  l’Assemblée  a adoptés 
et  décrétés,  sur  la  liquidation  des  cli  ai'ges  de  Judi- 
cature  et  les  offices  de  Perruquiers  , ainsi  qu’il 
sult(î) 


(1)  Ces  Piésiiltats 


sont  annexés  an  présent  Procès-verbal. 
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' Un  Membre  du  Comité  des  Contributions  pu» 
bliques  a fait  un  rapport  sur  le  mode  et  la  quo- 
tité des  impositions  pour  f année  1792  5 ensuite 
il  a fait  lecture  d’un  projet  de  Décret  qui  , 
après  une  discussion  assez  prolongée  , a été  rais 
aux  voix , et  l’Assemblée  Fa  décrété  de  la  ma- 
nière  suivante  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 
Article  premier. 

' V 

33  La  contribution  foncière  sera  , pour  l’année 
17.92  5 de  deux  cent  quarante  millions  ^ qui  se- 
ront verses  en  totalité  au  Trésor  public. 

' Art.  I I. 

33  La  contribution  mobiliaire  sera , pour  Faiinée 
1792  , de  soixante  millions  , qui  seront  versés  en 
totalité  au  Trésor  public. 

Art.  II  L 

II  sera  perçu,  en  outre  du  principal  de  deux 
cent  quarante  millions  pour  la  contribution  fon- 
cière, un  sol  pour  livre,  formant  un  fonds  de  non- 
valeurs  de  douze  millions  , dont  liuit  seront  à la 
disposition  de  la  Législature  , p)Our  être  employés 
par  elle  çn  dégrèvement  011  secours  pour  les  Dé- 
parte me  ns  , et  quatre  seront  à la  dispositicri  des 
Administrations  de  Département , pour  être  em^ 
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ployës  par  elles  en  décharges  ou  réductions  , re- 
mises , ou  modération. 

A P.  T.  I V.  ^ 

5>  Il  sera  perçu , en  outre  du  principal  de  soi- 
xante millions  pour  la  contribution  mobiliaire  , 
deux  sols  pour  livré  , formant  un  fonds  de 
' non  - valeurs  , dont  trois  raillions  à la  disposi- 
tion de  la  Législature  , pour  être  employés  par 
elle  en  dégrèvement  ou  secours  pour  les  Depar- 
temens,  et  trois  millions  à la  disposition  des 
Administrations  de  Département , pour  être  em- 
ployés par  elles  en  décharges  ou  réductions,  ré- 
mises ou  modérations  , conformément  aux  mêmes 
articles. 

Art.  V. 

J 

3>  Les  Départemens  et  les  Districts  fourniront 
aux  frais  de  perception  , et  aux  dépenses  parti- 
culières mises  à leur  charge  par  les  Décrets  de 
LAssemblée  Nationale  , au  moyen  de  sols  et 
deniers  additionnels  , en  noml^re  égal , sur  les 
contributions  foncière  et  mobiliaire. 

Art.  VL 

35  Les  Municipalités  fourniront  pareillement  à 
la  rétribution  et  aux  taxations  de  leurs  Receveurs, 
au  moyen  de  deniers  additionnels  aux  contri- 
butions foncière  et  mobiliaii’e.' 
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Art.  VII. 


w Les  lois  du  premier  Décçmbre  1790  , des 
2-5  FeYrîer  et  20  Juillet  1791,  relatives  à la  con- 
tribution foncière  , seront  exécutées  pour  1792. 

Art.  VIII. 

33  L’Assemblée  - Nationale  - législative  déter- 
minera avant  le  premier  Janvier  1792,  la  propor- 
tion avec  le  revenu  net  foncier  au-de-là  de  laquelle 
la  cotisation  ne  devra  pas  s’élever  ^ et  tout  con- 
tribuable qui  justifieroit  que  sa  propriété  a été 
cotisée  à une  somme  plus  forte  que  ce  maximum  , 
aura  droit  à une  réduction  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  par  la  Loi  du  28  Août  1791  , sur 
les  décharges  et  réductions. 

Art.  I X. 

» L’Assemblée-Nationale- législative  détermi- 
nera aussi , à la  même  époque  , le  taux  de  la 
retenue  à faire  sur  les  rentes  ci-devant  seigneu- 
riales , foncières  , perpétuelles  ou  viagères. 

Art.  X. 

« Les  Lois  du  iS  Février  et  3 Juin  1791  3, 
relatives  à la  contribution  mobiliaire , seront^ 
exécutées  pour  1792. 

Art.  XI. 

3»  Aussitôt  que  les  Directoires  de  Département 


,/ 
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auront;^ reçu  le  présent  Décret  ^ ils  prépareront 
le  répartement  entre  leurs  Districts  , de  la  portion 
contributive  assignée  .à  cliaque  Département 
dans  les  contributions  foncière  et  mobiliaire 
pour  l’année  1792.  Ce  répartement  sera  défini- 
tivement arrêté  par  les  Conseils  de  Département 
dans  leur  prochaine  session^  et  les  Directoires 
enverront  aussitôt  aux  Directoires  de  District 
deux  commissions  séparées  ^ qui  fixeront  le  con- 
tingent de  chaque  District  dans  chacune  des  deux 
contributions. 

n La  disposition  du  présent  article  n’autorisera 
point  les  Conseils  de  Département  à rien  chan- 
ger au repartement  de  1791,  qui,  aux  termes  de  > 
la  loi  du  17  juin  1791  , a dû  être  définitivement 
atrêté  par  les  Direetoires. 

A R T.  X I L 

Aussitôt  que  les  commissions  des  Directoires 
de  Département  seront  parvenues  aux  Directoires 
de  District , ceux-ci  feront  entre  les  Commu- 
nautés la  répartition  du  contingent  assigné  a leur 
District , et  enverront  à ces  Communautés  deux 
mandemens  , qui  fixeront  la  quote  - part  de  cha- 
cune dans  les  deux  contributions. 

Art.  XII  I.' 

r 

' La  Commission  du  Directoire  du  Départe- 


f 


(3p) 

ment  pour  chacune  des  deux  contributions  con- 
tiendra , par  articles  séparés  , la  fixation  , 

lo.  Du  principal  des  contributions  soit  fon- 
cière J soit  mobiliaire  5 

>5  2®.  Des  sols  additionnels  au  marc  la  îiyre, 
du  principal  de  lune  et  de  laiitre  contribution, 
destines  aux  fonds  de  non-valeur  - décharges  « 
réductions  , remises  ou  modérations  5 

Des  sols  et  deniers  additionnels  qui 
seront  nécessaires  pour  les  dépenses  à la  charge 
du  Département. 

A n T.  XIV. 

Le  mandement  du  Directoire  du  District 
contiendra  de  même  , par  articles  séparés  , la 
fixation  , ( 

Du  principal  des  contribiitioiis  soit  fon- 
cière , soit  mobiliaire  ; 

33  Des  sols  additionnels  destinés  aux  fonds 
de  non-valeur  , décharges  , réductions  , remises 
ou  modérations  5 

t 

33  3^.  Des  sols  et  deniers  additionnels  pour  les 
frais  et  dépenses  du  Département  ; 

3»  40,  Des  sols  et  deniers  additionnels  pour  les 
frais  et  dépenses  du  District  et  taxations  de  son 
receveur. 

I 


\ 


I 
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A a T.  X V.  ' 

55  Les  prëambirles  des  rôles  des  contributions 
pour  les  communautés  énonceront  la  Hxatioii  , 

>5  Du  principal  des  contributions  5 

53  2°.  Des  sois  additionnels  destinés  aux  fonds 
de  non*  valeur , décliarges  , réductions,  remises 
ou  modérations  ; 

53  3*^^  Des  sois  et  deniers  additionnels  pour  le 
Département  5 

33  4^.  Des  sols  et  deniers  additionnels  pour  le 
District  ; 

33  5o,  Des  deniers  additionnels  à repartir  pour 
les  taxations  du  Receveur  de  la  Communauté. 

A E.  T,  XVI. 


53  Quant  aux  sols  et  deniers  additionnels  né- 
cessaires aux  Communautés  pour  leurs  charges 
et  dépenses  locales  , ils  seront  rapportés  par 
émargement  sur  la  colone  du  rôle  à ce  destinée, 
aussitôt  après  que  Tétât  en  îiura  été  arrêté  par 
les  Directoires  de  Département  , sur  Tavis  des 
Directoires  de  District , et  d’après  la  demande  et 
examen  des  besoins  des  Municipalités. 

A R T.  X V I 1. 

>3  Les  Directoires  de  Département  pourront 
envoyer  les  Inspecteurs  011  Visiteurs  des  rôles 
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créés  par  la  Loi  du  mois  de  Septem^ore  1791  , dans 
les  Communautés  qui  les  deman  deront , et  dans 
celles  dont  les  matrices  de  rcJe  , ser oient  en 
retard,  pour  les  aider  à paracliev^jr  lesditesmatrices 
de  rôles. 

Art.  XV  Ji  I I. 


>5  Les  principaux  des  cont.ributions  foncière  et 
et  raobiliaire  pour  179^,  seront  repartis  entre 
les  83  Départemens  du  Jdoyaume  ainsi  qii  il 
suit  ; 


NOMS 

DES  DÉPARTEMENS. 

Contribution 

foncière. 

Contribution 

inobiliaire. 

Total 

des  deux 

contributions. 

+t 

i.Ain 

i^/\5i^5oo 

285,400 

1,787,900 

3.  Aisne 

4,757,900 

991,700 

5,749,600 

3.  Allier 

1,978,800 

728,500 

437,700 

2,4i6,5oo 

897,300 

4.  Alpes  (Hautes)  . • 

168,800 

A.  Alpes  (Basses).  . . 

9^21,]  CO 

210,900 

1,1 35,000 

6.  Ardèclie.  .... 

1 ,228,100 

276,900 

1 ,5o5,ooo 

7.  Ardennes 

2,576,300 

572,800 

3,1497100 

8.  Arriége 

745,600 

157,100 

902,700 

Aube 

2,711,600 

608,600;  3,320,200 

10.  Aude 

2,577,200 

552, 5oo 

3,129,700 

3 1.  Aveiron 

3, 1 64,000 

668, ICO 

3,832,100 

3,171,400 

} 2 . Eoiicbes  - du-PJiône . 

2,226,800 

944^600 

- 

25,068,400 

j 5,878,100 

3o, 946,50© 

^ ( 


!' 
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NOMS  '\ 

DES  DÉPARTEMEÎvVS/. 


Ji  eport.  . . 

15.  Caîvarîos.  . . . 

i4‘  Cantal 

s 5.  Ch<are:ite.  . . . 

16.  Cliarentt^-înférieure 

17.  Cher.  ...  . 
iS.  Corrèze.  , . . 

19.  Corse.  .... 

20.  Côte-d’Or.  . . 

21.  Côtes-du-Nord. 

2â.  Creuze.  . . , 

23.  Dordogne.  . 1 

24.  Dr)lîbs.  . . 

25.  D rùine.  . . . 

26.  Eure 

27.  Eure  et  Loir.  . 

28.  Finistère.  . . 

29.  Gard 

30.  Garonne  ( Haute  ). 

31 . Gers.  . , ^ 

3“?,.  Gironde.  . . 

33.  Hérault.  . . . 

34.  Ille  et  Vilaine. 

3È  Indre.  ..  .. 

-'’6.  Indre  et  Loire. 

37.  Isère.  .... 

38.  Jura.  .... 

39.  Landes.  . . . 

40.  Loir  et  Cher.  . 

41 . Loire  ( Haute  ) 

42.  Loire-Inférieure 

43.  Loiret.  . . . 

44  ‘ Lot»  • e » , 


Contribution 

foncière. 


tt 


25,068,400 


5,684,700 
2,649,000 
'^2,704,400 
.\3, 656,1 00 
iV  ,558,900 

il  ,866,700 
1 223,900 
3j|.387,4oo 

2.1  î63,5oo 
I J5 10,600 
2,rîo5,ioo 
1 ,C43,8oo 
1 ,6\  34,800 
4,9G3,ooo 
3,8^/4^700 

1.742.900 
2,2^  7,3oo 

3.77.5.900 
2,7 1 4-700 

3.953.900 

3.483.900 
2,6o4,3co 

1 ,899,700 
2,43*2,000 
3,i8r,8oo 

1,25 J ,3oo 

2.262.1  CO 

1 .629.500 

2,034,200 

3.241 .500 
3,o6o,3oo 


107,956300 


Contribution 

mobiliaire. 


tt 

5,878,100 

1,212,5oO 
617,90c 
671,90c 
692,40c 

35o,2oo 

427,700 
60,90c 
72]  ,8oc 
4o3,20C 
374, 8cc 
585, coc 

285,  ICC 

276,500 

986.90c 

929,800 

65o,20c 

486.600 
833,000 
58o,8oc 

1 , 3o8, 4-0'- 

766.600 

542,40  c 

329, ICC 

554,70c 

735.600 
4i 5,60c 
267, 
58o^2oc 
35  J , ICC 

946.600 


Total 

des  deux 
contributions. 


n 

30. 946.600 

6.897.200 

3.267.200 

3.276.300 
4,3485600 

1.909.100 

2.284.400 
284,800 

4. 1 09.200 

2.566.700 

1 .885.400 

3.390.100 

1 .633.900 

2.061 .300 

5.969.900 
4,8c4,5oo 

2.393. 100 
2,783,800 

4308.900 
3,205^500 

5.2.67.300 

4.260.400 

3.1 46.700 
J ,728,800 

2.986.700 
3,9! 7,3oo 
2,i4 ! ,3oo 
1 ,5185000 

2.842.300 

1 .980.600 

2.980.700 


644,80c  3^886, 3oo 


61 1 ,70c 


26,078^700 


3,672,000 


i33#o35jCoo 


» 
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noms  . Contribution 

» 

DES  DÉ  PA  RTE  MENS.  foncière. 


ir 


45. 

46. 

47. 

48. 

49. 

5c. 

51. 

52. 

53. 

5/[. 

55. 

56. 

Sy. 

58 

59 

60 

61 

62 

63 

64 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

73 

74 

75 

76 


Report  . . . 

107,966^300 

Lot  et  Garonne.  . 

3,1 94,80c 

Lozère.  ..... 

843,000 

Maine  et  Loire.  . 

3,87 1 ,5oc 

Manche 

5.c3i ,80c 

Marne 

4,  i5i,8..c 

Marne  (Haute).  . 

2,365,000 

Mayenne.  .... 

3,040,600 

Meurte 

2,247,700 

1\'I tîuse.  . . » • • 

2,  i59,  1 ce 

Morbihan.  .... 

1,926,60c 

Moselle 

1 2,448,500 

Nièvre.'  ..... 

1 i,9i3,ooc 

INÎ »}  • • 

0 

0 

CO 

€>• 

O.'se. 

i 4,808,700 

Orne 

! 3,558,600 

Pclî’lS»  •**••• 

1 12,571,400 

Pas-fle- Calais.  . . 

! 5,326,50c 

Puy-de-Doiue.  . . 

Pyréiîées  (Hautes  ). 
Pyrénées  ( Basses  ).' 
P y renés  Orientales.  ^ 
El  h in  (Haut).  . < 
Pi-hiii  ( Bi^fs  ).  . . . 

Rlione  et  Loire.  . 
Saône  ( Haute  ).  . 
Saoîie  et  Loire.  . . 
Sarthe.  . . ••r  . . 
Seine  et  Oise  . . 
Seine -Inférieure. 
Seine  et  Marne  . 
Sèvres  ( Deux  ).  ^ 
Somme 


762, 1 OG 
1,01  tySoo 
' 883,000 

1.855.000 

2., 369,300 

6.333.000 
1 ,765,300 
3,66 1 ,900 
3,796, 100 
.7,342,40 

7.057.4.00 
5,4504800 
24546,50c 
5,58j ,6og 


224,899^000 


I 

Contribution 

mobiliairs. 


25,078,70c 

697.600 

179.600 

884,83c 
1 ,093,000 
925,80c 

5145^00 

707,90c 

336,70c 

428.400 

403.000 

482.600 

41  1,2C0 

i^o83,4oo 

1 ,046,500 

77.5.000 
8,1 58,200 

509, 5co 

849.100 

135.400 

199.800 

159.800 

405.600 
5o3,ooo' 

1^921 , iCO 

372.000 
; 7,5 1,200 

859,20b 

1,61 1,900 
2,364,3oc 
1,200,20c 

555.100 

1 5 186,400 


Total 

des  deux 
contributions. 


tt 

i33,o35jOoo 

3,892,400 
1 ,o23,5oo 

4.766.300 
6, 145, 1 00 

5.077.600 

2.879.200 

3,748,500 

2,584>4oo 

2.587.600 

2.029.600 

2,881 5 1 00 

2.324.200 
6, 25g, 200 

5.945.200 

4î333,6oo 

20,729,600 

3.836.000 

4.638.300 
887,500 

1.21 3.600 
1 ,042,800 
2,260^600 

2.872.300 

8,254^ lOO 

2^*37,300 

4,4 > 3, 100 

4.655.300 
8,954^300 
9,421,700 

6.651.000 

3,ioi,6qis 

6.768.000 


281,639,500 
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NOMS 

DES  DE  PA  RT  EM  EN  S.. 

1 Contribution 
foncière. 

Contribution 

tiiobiliaire. 

Total 

des,  deux 

contributions. 

Report  . . . 

77.  Tarn  ...... 

78.  Var 

79.  Vendée 

80.  Vienne 

81.  Vienne  (Hante)  . . 

82.  Vosges.  . . . . , 

83.  Yonne 

.t; 

224,899^000 

2,62 1 ,80c 

1 ,788,80c 
2,572,90.', 
1,718,90c 

1 ,8 1 c, ICO 

1 ,638, 1 00 
2,950,400 

w 

1 

56,,74o,5co 

589,30c 

4^  8,700 

565, 6 

337,60c 

417,205 

3i5,90c 

625,20c 

tt 

281^639^500 

3,21 1 ,100 

2.197.500 

3.138.500 
2,c56,5oo 
2,227,300 

1 ,954,000 
3,575^600 

Totaux.  . . . | 

240,000,00c 

os 

0 

0 

0 

0 

N.» 

0 

0 

0 

3oo,ooo,ooo 

A R T.  X I X. 

* Les  taxes  de  l’enregistrement  du  timbre  des 
patentes  et  des  douanes  seront  perçues  en  1793 
conformément  aux  difforentes  Lois  cpü  les  ont 
établies  et  qui  en  ont  réglé  la  perception. 

Art.  XX. 

:>’  La  Caisse  de  l’Extraordinaire  versera  pe'ndant 

l’année  179a  , àla  Trésorerie  nationale,  la  somme 
de  60  millions  , pour  tenir  lieu  du  revenu  des 
domaines  nationaux,  et  celle  de  35  millions  pour 
tenir  lieu  de  la  contribution  patriotique. 

Un  Membre  a demandé  que  le  Comité  de 
Constitution  présentât  ce  soir  même  nn  Décret 
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qin  dëterminaî:  que  , par  celui  qui  interdit  toute 
deliberation  aux  Assemblées  primaires,  elle  n’a 
entendu  préjudicier  à l’exécution  du  Décret  qui 
autorise  les  Administrés  à faire  connoître  leur 
vœu  pour  la  réduction  des  Districts  j et  fAssem- 
blée  a adopté  cette  proposition. 

Un  Membre  du  Comité  des  Contributions  pu- 
bliques a proposé  un  projet  de  Décret  sur  les 
champarts  , terrages  , agriers  , lequel , mis  aux 
voix,  a été  adopté  en  ces  termes  : 

cc  L Assemblée  Nationale  , considérant,  que 
les  posseseiirs  de  champarts  , agriers  , terrages  , 
cens  , rentes  et  autres  redevances  annuelles  , qui 
n ont  pas  d’autres  biens  , ou  qui  sont  cotisés  à 
raison  de  la  totalité  de  leurs  biens  , quoiqu’ils  en 
ayent  tenu  une  paitie  en  ciiamoarts  ou  autres 
redevances,  et  que,  pour  cette  partie  , la  retenue 
du  cinquième  doive  leur  être  faite  par  les  re- 
devables , ne  pourroient , sans  double  emploi  , 
payer,  à raison  des  mêmes  redevances,  i’à  compte 
ordonné  par  la  Loi  du  ly  Juillet  dernier,  "et 
voulant  prévenir  ce  double  emploi,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Les  Propriétaires  de  redevances  annuelles  sou- 
mis a la  retenue  d'u,  cinquième  , sont  autorises  à 
faire  à leur  Municipalité  déclaration  de  la  conti- 
nence et  du  produit  des  héritages  et  biensTfonds. 


( 


( , 1 

qu’ils  possèdent  dans  le  territoire  de  leur  Com- 
mune , a Icicjne  lie  déclaration  ils  joindiont  la  quit- 
tance du  paiement  de  la  moitié  de  la  contribuLion 
foncière  desdits  biens  y et  vérification  faite  par  la 
Municipalité  de  rexacdtude  desdites  déclarations  , j 
surl’avisdu  L^nectoire  cle  District,  ils  seront  , par  i 
le  Directoire  de  Département  , déchargés  de  payer  j 
rà-coinpte  de  moitié  de  la  portion  de  contribu-  | 
tion  directe  qui  auroit  eu  rapport  à leur  revenu 
en  rentes  on  redevances  sur  lesqneMes  la  retenue 
du  cinquième  leur  a été  ou  leur  sera  laite  par 
les  redevables 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait  ^ 
tin  rapport  sur  les  différentes  Sociétés  qui  sont 
établies  dans. le  Royaume  sous  diflérentes  dé- 
rronfii'ations  , et  a propose  le  piojet  de  Decret 
suivant,  qui  a été  adopté  et  décrété  en  ces  termes  : 


€<  L’Assemblée  Nationale  considérant  que  nulle 
Société  , Club,  Association  de  Citoyens  ne  peuvent 
avoir  , sous  aucune  forme  , une  existence  poli- 
tique ^ ni  exercer  aucune  action  sur  les  actes  des 
pouvoirs  constitués  et  des  autorités  legales  ^ qne, 
sous  aucun  prétexte  , ils  ne  peuvent  paroitre  sous 
un  nom  collectif , soit  pour  former  des  pétitions 
ou  des  députations  , pour  assister  à des  cérémo- 
nies publiques,  soit  pour  tout  autre  objet  y dé- 
crète ce  qui  suit  : 


I 
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A R T I e L B PREMIER. 

» S’il  arrivoit  qn'une  Société  , Club^,  ou  AssoV 
cîation  se  permît  de  mander  quelque  Fonction-X 
naire  public  ou  de  simples  Citoyens,  ou  d’âp-  \ 
porter  obslacle  à rexécution  d’un  acte  de  quelque 
autorité  légale,  ceux  qui  auront  présidé  aux 
délibérations  , ou  fait  quelques  actes  tendans  à 
leur  exécution,  seront,  sur  la  dénonciation  du 
Procureur-genérabSyndic  du  Département,  et  sur 
la  poursuite  du  Commissaire  du  Roi , condamnés 
par  les  Tribunaux  à être  rayés  , pendant  deux 
ans,  du  tableau  civique,  et  déclarés  inhabiles  ' 
à exercer  pendant  ce  temps  aucune  fonction  pu- 
blique. 

’ Art.  I I. 

» En  cas  que  lesdites  Sociétés , Clubs  , ou 
Associations  fissent  quelques  pétitions  en  nom 
collectif  , quelques  députations  au  nom  de  la 
Société,  et  génërahnnent  tous  actes  où  elles 
paroîtroient  sous  les"  formes  de  l’existence  poli- 
tique , ceux  qui  auront  présidé  aux  délibérations, 
porté  les  pétitions,  composé  des  députations  ^ 
ou  pris  une  part  active  à Texécution  de  ces  actes, 
seront  condamnés  par  la  même  voie  à être  rayés, 

) dan  six  mois  , du  tableau  civique,  et  sus* 
pendus  de  toutes  fonctions  publiques,  et  déclarés 
inhabiles  à être  éiias  à aucune  place  pendant  le 
même  temps. 
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A B.  T.  I I ï. 

5>  A l’egard  des  Membres  qui  , n’ëtant  point 
inscrits  sur  le  tableau  des  Citoyens  actifs , com- 

•t  * 

mettroient  les  délits  mentionnés  aux  articles 
précédens  , iis  seront' condamnés  par  corps  à une 
amende  de  douze  livres  s’ils  sont  Français,  et 
de  trois  mille  livres  s’ils  sont  étrangers. 

'Art.  I Y. 

ec  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  rap- 
port de  son  ancien  Comité  de  Constitution  sera 
imprimé  avec  la  présente  Loi  3?. 

La  Séance  a été  levée  à 4 beures. 

Signé  , T FT  O UR  E T , T résident  ; Aubry  , 
Evêque  du  Département  de  la  Meuse  3 le  Chape- 
lier, Chaillon,  C.  Darche,  Target,  Darnatjbat, 
Secrétaires, 


JDu  Jeudi  Septembre  lyc^  i , au  soir, 

M.  Victor  Broglie  , ex-Présideiït , a occupé  le 
fauteuil  en  l’absence  de  M.  le  Président. 

A l’ouverture  de  la  Séance  , le  Rapporteur  du 
projet  de  Lois  rurales  ayant  observé  qu’il  y 
avoit  une  contradiction  entre  deux  articles  du 


/ 
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Décret  , et  l’Assemblée  ayant  reconnu  que  la 
disposition  de  huit  jours  pour  la  poursuite  des 
délits,  portée  dans  l’article  dernier  du  Titre  pre- 
mier, coîitrarioit  la  dernière  disposition  de  l’ar- 
ticle III  du  Titre  lï , qui  porte  un  mois  au  lieu 
de  huit  jours  , a décrété  que  le  mot  un  mois 
remplaceroit  les  mots  huit  jours  dans  l’article 
dernier  du  Titre  premier  , et  que  la  dernière 
disposition  de  l’article  III  , seroit  suprimée. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  mercredi  28  de 
ce  mois , Séance  du  soir. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a annoncé  une 
Adresse  du  sieur  Paixoto,  négociant  de  Bordeaux, 
et  a fait  liommage  de  sa  part  à l’Assemblée  d’un 
modèle  en  plâtre  do  la  statue  de  Louis  XVI  , 
qu’il  doit  faire  exécuter  en  marbre  , et  qui  doit 
faire  partie  du  monument  qu’il  se  propose  de 
faire  élever  à ses  frais  , sous  les  auspices  de 
l’Assemblée , dans  le  Bourg  de  Lormont  , pour 
perpétuer  la  mémoire  de  la  liberté  française  , de 
raclièvement  de  la  Constitution , et  de  l’accepta- 
tion du  Roi. 

L’Assemblée  , en  acceptant  l’hommage  du 
sieur  Paixoto  , a applaudi  à son  civisme  , et  a 
décrété  qne  ce  modèle  de  statue  seroit  dépose 
dans  les  archives  nationales  , et  qu’il  en  seroit 
fait  mention  honorable  dans  son  Procès-yerfeaL 
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M.  le  President  a fait  part  à l’Assemblée  d’une 
lettre  des  négocians  de  Bordeaux,  qui  s’empressent 
de  la  remercier  du  Décret  du  2.4  de  ce  mois 
sur  les  Colonies  , en  ce  qu’ils  espèrent  qu’il  va 
rétablir  la  paix  et  la  tranquillité  dans  les  colonies 
et  assurer  la  prospérité  du  Commerce  national. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Salie  a 
remis  sur  le  bureau  le  compte  des  dépenses  de 
l’Assemblée  , pour  ses  frais  d’établissemens  de- 
puis  le  mois  de  Mai  1789  , jusqu’au  mois  de  Juillet 
17915  il  se  monte  à la  somme  de  1,239,989  liv. 
8 sols  10  deniers. 

L’Assemblée  a reçu  et  agréé  ledit  compte. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a sou- 
mis à la  discussion  plusieurs  Décrets  addition- 
nels pour  compléter  l’organisation  des  Gardes 
nationales , et  particulièrement  celle  de  Paris  dans 
son  service  près  du  Corps  législatif.  Un  nouvel 
article  additionnel  proposé  , tendant  à ce  que  le 
temps  des  Officiers  retirés  des  Troiip^es  de  ligne, 
qui  ont  rendu  des  services  dans  la  Garde  na- 
tionale, leur  soit  compté  comme  s’ils  étoient  restés 
en  activité  dans  leurs  Corps  , à l’effet  d’obtenir 
la  décoration  militaire , et  celui  des  Soldats  et 
Gendaimes  nationaux  pour  la  vétérance , ayant 
été  adopté,  les  articles  suivans  ont  été  décrétés. 
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<c  L’AssEMBLiE  Nationale  décrété  ; 

Article  premier. 

» Il  sera  attaché  à chaque  Bataillon  de  Garde 
nationale  volontaire  en  activité  de  service  un 
Chirurgien  , dont  le  traitement  sera  £xé  à quatre 
soldes  par  jour. 

Art.  1 1. 

5>  La  nomination  de  ces  Chirurgiens  sera  faite  par 
le  Ministre  de  la  Guerre  , parmi  des  sujets  ayant 
servi  au  moins  pendant  deux  ans  dans  les  Hô- 
pitaux. 

Articles  particuliers  pour  le  service  de  Varis* 

Article  premier. 

A Paris  , et  dans  tous  les  lieux  où.  siège 
PAssemblée  Nationale  , les  dispositions  pour  le 
service  ordinaire  et  habituel  de  la  force  publique, 
seront  concertées  entre  rOffîcier  commandant 
la  Garde  nationale  , le  Directoire  du  Départe- 
ment,  et  le  Chef  de  la  Municipalité.  En  consé- 
quenee  , celui  - ci  donnera  les  ordres  aux  Com- 
mandans  des  différens  Corps,  soit  des  Troupes  de 
ligne,  soit  de  la  Gendarmerie  nationale,  .pour 
le  nombre  d’hommes  quhls  devront  fournir  habi- 
tuellement pour  le  service. 


I 
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A K T.  I I.  - 

3)  Les  Gardes  nationales  , les  Troupes  de  ligne 
et  la  Gendarmerie  nationale  auront  chacun  leurs 
postes  séparés.  Toutes  les  Troupes  de  service 
seront , pendant  la  durée  de  leur  service , aux 
ordres  du  Commandant  de  la  Garde  nationale  : > 
les  Officiers  des  différens  Corps  conserveront  , 
d’ailleurs,  toute  l’autorité  qui  leur  appartient 
sur  les  Corps  qu’ils  commandent,  lelativement 
à leur  police  et  discipline  intérieure  , ainsi  que 
le  droit  d’inspecter  et  visiter  les  postes  occupés 
par  leurs  Troupes.  , , 

A B.  T.  I î ï. 

» En  cas  de  service  extraordinaire  , U Chef 
de  la  Municipalité  donnera  au  Chef  de  Divi- 
sion , coîiimaiidant  la  Garde  nationale  , les  ordres 
que  les  circonstances  exigeront  ^ et  le  Comman- 
dant de  la  Garde  nationale  recpierra  des  Chefs 
des  Troupes  de  ligne  et  de  la  Gendarmerie  na- 
tionale , les  secours  dont  il  aura  besoin  pour 
Texéciition  de  ces  ordres. 

A R T.  I V. 

» jSréanmoins , lorsqu’il  y aura  lieu  d employeir 
instamment  la  force  publique  , soit  pour  appuyer 

l’exécution  de  la  loi , soit  pour  dissiper  des 
attroupemens  ou  émeutes , le  Chef  de  la  Muni- 
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Gipalité  pourra  reqi^érir  immédiatement  des 
Commandans  des  dronpes  de  ligne  eu  de  la 
Gendarmerie  nationale  , le  concours  des  Troupes 
à leurs  ordres  33, 


Un  Membre  du  Comité  a rappelé  à T Assem- 
blée qii^elle  avoit  reru  des  Adi'esses  des  Gardes 
nationales  de  plusieurs  Départemeus  de  l’Inté- 
rieur , qui  témoignent  leurs  regrets  de  n avoir 
pas  été  comprises  dans  la  répartition  de  ceLes 
destinées  à la  'defense  du  Hoyaome.  Il  a observe 
que  Je  silence  à cet  egard  poiirroit  etie  intei- 
prété  comme  une  insouciance  qui  n est  point 
dans  les  sentimens  de  l’Assemblée. 


SuTï’  sa  proposition , l’Assemblee  a déclaré  qu  elle 
étoit  satilaite  du  zele  que  les  Gardes  nationales 
des  Uépartemens  de  1 Intérieur  ont  manifesté 
pour  concourir,  dune  maniéré  active  , a la  dé- 
fense de  l’iitat , et  que  , si  des  en  constances  nou- 
velles l’exigent , _il  sera  indiqué  des  lieux  de 
rassemblement  aux  Gardes  naiionales  cie  ceux 
des  Départemens  de  l’Intérieur  qui  n’ont,  pas 
été  compris  clans  la  répartition  Iixee  par  j.es 


précédens  Décrets. 

Sur  la  proposition  ci  un  iviembî  e , 1 Assemblée 
Nationale  , avant  de  terminer  ses  séances  , vou- 
lant donner  un  témoignage  d’estime  aux  Troupes 
de  ligne  et  aux  Gardes  iiadoiiales  ^ a raison  du 


9 
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*1 

Êele  et  du  patriotisme  qu'elles  ont  montrés  peu-  I 
dant  le  cours  de  la  Révolution  ^ déclare  être 
parfaitement  satisfaise  de  la  manière  dont  elles  * 
ont  concouru  à l’établissement  de  la  liberté , ; 

et  au  nouvel  ordre  de  clioses  qui  doit  assurer 
le  règne'  de  la  Loi.  Elle  vote  des  remerciemens  j 
particuliers  à la  Garde  nationale  de  Paris  et  à 
son  Commandant-général  , à raison  du  dévoue- 
ment et  du  zèle  infatigable  dont  ils  ont  donné 
des  preuves  particulières  pourj’établissèment  et  | 
le  maintien  de  la  Constitution.  1 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pré-  | 
senté  un  projet  de  Décret  sur  les  secours 
provisoîrès  et  les  pensions  de  retraite  des  Fonc- 
tionnaires publics  Ecclésiastiques. 

A cette  occasion , il  s’est  élevé  la  question  d© 
savoir  si  les  anciens  Évêques  remplacés,  qui 
n’auroient  pas  prêté  le  serment  requis  par  la  Loi  , 
dévoient  jouir  de  la  pension  de  retraite  de  dix 
mille  livres.  Comme  à cet  égard  il  y avoit  eu 
un  Décret  d’ajournement  prononcé  , un  Membre 
a demandé  que  l’Assemblée  expliquât  .ses  inten- 
tions pour  lever  les  doutes  qui  naissent  à ce 
sujet. 

Un  Membre  a observé  que  l’Assemblée  ayant, 
par  ses  précédens  Décrets  , assimilé  les  Evêques 
qui  n’auroient  pas  prêté  le  serment  à ceux  qui 
auroient  donné  leur  démission , elle  avoit  fait 
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tout  ce  qu’elle  devoît  à des  Fonctioiiiiaîres  pu- 
blics qui  cessent  de  continuer  Texercice  de  leurs 
fonctions  ; et  comme  rajournement  ëtoit  le  seul 
obstacle  qui  suspendit  le  paiement  de  leurs 
pensions , rAssemblée  en  a prononcé  la  révoca- 
tion. 

Avant  de  passer  à la  discussion  du  projet  de 
Décret,  un  Membre  a demandé  que  le  Décret 
qui  prive  de  toutes  pensions  les  Ecclésiastiques 
Fonctionnaires  publics,  qui  , après  avoir  prêté 
le  serment,'  se  sont  rétractés,  fût  aussi  révoqué; 
mais  cette  proposition  ayant  été  écartée  par  la 
question  préalable  , F Assemblée  a adopté  le  pro- 
jet de  Décret  ainsi  qu’il  suit  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
ses  Comités  Ecclésiastique  et  des  Pensions,  décrète 
ce  qui  suit  : 

§.  I. 

Secours  provisoires^ 

I ■' 

Article  premier; 

30  Les  pensions  assignées  sur  les  décimes  et 
clrambres  diocésaines , ou  accordées  à de  pauvres 
Ecclésiastiques  sur  des  biens  spécialement  affectés 
à leur  soulagement,  et  celles  établies  par  titres 
antérieurs  au  a Novembre  1789  sur  des  revenus 
ecclésiastiques  , seront  payées  par  provision,  si 
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fait  n’a  été,  pour  les  années  1790  et  1791’,  mais 
seulement  jusqu’à  concurrence  de  600  livres  par 
an  pour  les  pensions  qui  excédoient  cette  somme , 
et  en  totalité  pour  celles  qui  étoient  égales  ou 
inférieures. 

' A B.  T.  I I.  * 

3>  Les  sommes  qui  auroient  ete  payées  sur 
lesdites  pensions  à compte  des  années  1790  et 
3.791  par  les  receveurs  des  décimes  , tiesoriers 
de  district , ou  autres  préposés  , en  vertu  des 
Décrets  de  F Assemblée  nationale , et  notam- 
ment de  celui  du  11  Janvier  1791  , ou  autre- 
ment , seront  déduites  sur  le  montant  des  secours 
accordés  aux  pensionnaires  par  Farticle  précé- 
dent. 

Art.  III' 

>3  Le  paiement  de  ces  secours  sera  fait  par  la 
trésorerie  nationale,  sur  la  représentation  du 
titre  constitutif  de  cliaque  pension  , certifie  par 
le  Directoire  du  Département  où  se  trouvoit  l’é- 
tablissement sur  lequel  ladite  pension  etoit  assi- 
gnée , ainsi  qu’il* sera  dit  ci-après. 

Art.  I V. 

» Les  pensionnaires  dénommés  au  présent  De- 
cret , ne  pourront  touclier  ^ à quelque  titre  que 
ce  soit,  que  la  somme  de  600  liv.  , et  dans  les 
fûmes  prescrites  par  les  Décrets  précedens. 
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Art.  V. 

» Pour  rexécution  des  articles  ci-dessus  , les 
Directoires  de  Département  seront  tenus  de  ve-* 
rifîer  et  de  certifier,  s’il  y a lieu  , le  titre  rap- 
porté par  chaque  prétendant  droit  auxdits  secours 
provisoires  5 ils  vérifieront  aussi  jusqu  a quelle 
ipoque  la  pension  a été  payée,  les  a- comptes  qui 
luroient  pu  être  donnés  sur  les  termes  non  ac- 
quittés , si  le  pensionnaire  jouit  d’un  autre  l;rai- 
:ement  à la  charge  de  l’État  ^ et  enfin  le  montant 
le  ce  traitement  q ils  feront  mention  du  tout  dans 
eur  avis. 

§.  I 1. 

tensions  de  retraite  des  Fonctionnaires  publics 

ecclésiastiques*  \ 

■■  '-i 

A R T.  y I.  ^ 

» La  loi  du  22  Août  1790  , concernant  les 
pensions  de  retraite,  est  applicable,  ainsi  quil 

sera  dit  chaprès  , aux  Curés  , Vicaires,  et  autres 
Fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  qui  11  au- 
roient  aucun  traitement  public , soit  comme  an- 
ciens bénéficiers  , soit  autrement,  sans  quon 
puisse  inférer  le  contraire  des  articles  IX  et  X 
du  titre  III  de  la  îioi  sur  Forganisation  civile 
du  clergé,  et  sans  déroger  à ces  mêmes  at’ticles» 
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Art.  vil 

33  Le  taux  de  la  pension  que  chaque  Fonc- 
tionaire  publie  ecclésiastique  pourra  obtenir  en 
conséquence  de  la  loi  du  aa  Août  , sera 
réglé  sur  le  rcTenu  ou  traitement  -attaché  à Fera 
ploi  qu'il  aura  occupé  pendant  trois  années  con- 
secutives  , sans  que  neanmoins  ladite  pension 
puisse  excéder  en  aucun  cas  la  somme  de  1,200  L 

A R T.  V I I L 

3»  Les  pensions  de  retraite  demandées  d’après 
les  articles  IX  et  X du  titre  III  de  la  loi  sur 
1 organisation  civile  du  clergé,  ou  en  conformité 
de  la  loi  du  22  Août  1790  et  du  présent  décret , 
par  des  Fonetlormaires  publiçs  ecclésiastiques  , 
seront  accordées  d’après  i’état  qui  en  sera  dressé  et 
présenté  à l’Assemblée  nationale  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  XXII  et  XXIII  du  titre 
premier  de  la  loi  du  22  Août  1790. 

Art.  I X. 

33  Les  Ecclésiastiques  pauvres  , que  leurs  in- 
firmités constatées  011  leur  âge  de  plus  de  70  ans 
ont  forcés  de  se  retirer,  et  qui  ne  réuniroient  pas 
les  conditions  exigées  par  la  Loi  du  22  Août  1790 
pour  obtenir  une  pension  de  retraite , s’adresse- 
ront aux  Directoires  de  Département  y ceux  - ci 
enverront  leurs  avis  avec  ceux  des  Directoires 
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le  District  au  Ministre  de  llnténeur  * qui  lê® 

remettra  au  DIrecteur->géfiéral  de  la  liquidation  ^ 

iour  en  être  rendu  eompte  à l’Assemblée 

lale  >5» 

Le  RaçpOTtetir  du  Comité  de  Jtirispnidene® 
iiriminelle  a achevé  la  lecture  de  l’Insttustion 
ur  la  procédure  par  Jurés.  Cette  Instruction,  mis® 
ittx  voix,  a été  adoptée  dans  les  termes  sul» 

ans  (i).  - . 

Le  même  Membre  a proposé  uu  article 

loniiel , que  l’Assemblée  a décrété  ainsi  . 

Article  additionnel  à la  procédure  ÿar  Jurés. 

. 

« Les  Huissiers  des  Tribunaux  criminels  âetonl 
lommés  par  les  Présidens  desdits  Tribunaux  ». 

Pour  compléter  l’organisation  de  l’établisSê» 
nent  des  Jurés,  sur  la  proposition  du  RappOf- 
eur  du  Comité  du  Jurisprudence  criminelle, 
,,’Assemblée  a décrété  les  trois  articles  snivailS  î 

I Artioi-e  Pe.ebîîeR< 

« Les  dépenses  necessaires  à rétablissement  dèi 
Tribunaux  criminels  seront  faites  par  le  Directoire 
de  Département  j elles  ne  pourront  excederï,8ôSls 
pour  chaque  Tribunal,  et  3,ooo  liv.  pour  Pariâ. 


n 


(î)  Cette  ïnstrucîioîi  es-t  âiiîie:tée  àû  |>fasent  pfocê>irirMl? 
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ilj 

r I 

A R T.  I I,  y 

I I 

Les  Juges  de  District  qui  se  dëplaeeront  pou  i 
serw  auprès  des  Tribunaux  criminels , recevront  j 
en  sus  de  leur  traitement  ordinaire  , une  indemiiiu  I 
égale  au  traitement  des  Juges  du  lieu  ou  siég«  : 

le  Tribunal  criminel,  à raison  des  trois  mois  di 
leur  service.  | 

A R T.  I I L j 

isLes  Accusateurs  publics  auront  le  même  cos  j 
tiime  que  les  Juges,  à l’exception  des  plu'ms 
qui  seront  couchées  autour  de  leur  chapeau;  iî;| 

poiteront  sur  leur  médaille  ces  mots  ; La  sicrett 
publique 

* il 

y 

j] 

Par  rapport  aux  dépenses  extraordinaires  que| 
le  Tribunal  du  Arrondissement  de  Paris  f! 
été  obligé  de  faire  dans  l’instruction  de  diffé  l 
rentes  procédures  criminelles,  l’Assemblée  a 
décrété  ce  qui  suit  : 

« II  sera  payé  4oo  liv.  pour  chacun  des  Com-i 
mis  exti  aordinaires  que  le  Greffier  du  Ar-i 

ron  Jissement  a ete  autorisé  à employer , d’après 

le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale,  du  8 Août 

dernier 

\ 

Sur  la  représentation  qui  a été  faite  qu’il  est 
nécessaire  de  pourvoir  aux  frais  extraordinaires  qui 


/ 
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;;)nt  été  supportés  par  les  Greffiers  des  Trlhii- 
aanx  de  District  dans  l’expédition  des  affaires 
:riîninelles , et  à ceux  qu’ils  auront  encore  à 
Supporter  jusqu’au  Janvier  proeliain,  l’Assem^ 
blée  a renvoyé  à la  Législature  la  fixation  des- 
findemnités  dues  aux  Greffiers  , et  cependant  a 
jlécrété  que  les  états  des  frais  extraordinaires  des 
dits  Greffiers,  seront  envoyés  à la  Législature  , 
jrisés  parles  Juges  de  leurs  Tribunaux  respectifs 
?t  par  les  Directoires  de  leurs  Départemens. 

Un  Membre  a demandé  l’abolition  de  tous  les 
Comités  de  Recherches  j et  sur  ce  qu’un  autre 
1 observé  que  la  Constitution  les  proscriyoit  tous, 
/Assemblée  a passé  à l’ordre  du  jour. 

M.  le  Président  a annoncé  un  billet  du  Pcoi; 
I est  ainsi  conçu  ; 

J 

cc  Je  compte  , Monsieur,  venir  demain  faire  la 
clôture  de  l’Assemblée  ÿ je  vous  charge  de  l’en 
prévenir:  je  m’y  rendrai  à trois  heures  ». 

Signé  LOUIS. 

Ce  zg  Septembre  Z79?. 

Au  dos  est  écrit;  A M.  le  Président  de  l’As- 
iémblée  Nationale. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a présente 
un  projet  de  Décret  sur  les  peines  et  les  délits 
militaires.  Lesarticles  du  Titre  premier  quiavolcnt 

I 
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pour  objet  de  conférer  la  dictature  aiix  Généraul 
d’armée  ayant  été  ajournés  , le  reste  du  Titre  s 
été  décrété,  ainsi  que  les  9 premiers  articles duj 
second  Titre, 

M,  le  Rapporteur  ayant  prévenu  rAssemblée 
qu’il  donneroit  le  lendemain  lecture  de  tous  leu 
articles  décrétés  , ces  différens  articles  seront  ini 
^rés  dans  le  Procès-verbal  de  demain,  { 

Lu  Séance  a été  levée  à dix  bqures  et  demie. 


l 


Sl^Tié^  VICTOR  B ROGLIE,  résident  ^ 


C,  Da^g^îe,  CtiAiLçoî^ , Aubf.y  , Évêque  du  Dé- 


partenient  de  laMeuse^  DarataüpaT|LeChapeheiI| 

Secrétaires^ 


N 


A Pa  RIS,  chez  Baudouin,  Imprimeur  d^i 

rassemblée  nationale,  rue  St. 

Honoré , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins 
^ et  rue  du  Foin  St, ^Jacques  ^ N?,  3î« 


N^.  ySi, 


SUITE  DU  TROCÈS-VERBAL 

D E , 

L’ÀSSEMBLÉÈ  nationale. 


ÎJu  T^endredi  Septembre 

Il  a été  fait  hoiijmage  à l’Assemblée  Nationale» 
par  Miss  Scott  Godefrey  ^ d’une  Traduction  de  la 
Constitution  française  en  Langue  anglaisé  | 

Par  iVl.  Palloy  j d’un  Portrait  du  Roi  ^ et  de  celui 
du  premier  des  Prèsidens  de  FAssemblëe  ^ sculptes 
en  relief  sur  une  pierre  tirée  de  la  Eastillé  , au  bas 
de  laquelle  est  l’inscription  suivante 

cè  Puisse  cette  pierre  , parT’emblême 

35  Qu’elle  représente  entre  les  Portraits 

39  Du  premier  Président  de  l’Assemblée  Nationale  * / 

35  Et  celui  du  premier  Rbi  des  Français  , 

35  Rappeler  à jamais  que  Punion  des 
55  Deux  Pouvoirs  réunis  fait  la  forcé 
35  De  la  Nation  ! 55 

M.  Palloy  a ajouté  à cét  hommage  six  dessins 
encadrés  des  monumens  qu’il  a fait  élever  à la  li- 
berté : 1®.  le  mausolée  de  Desilies  à Nanci  j 20.  1@ 
projet  de  la  pyramide  au  département  de  laMeur- 

A 
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tlie  ; S"»,  le  mausolée  de  Dassas  au  Vlgan  5 4?.  le  ■ 

mausolée  de  Mirabeau  à Saint  -Eustacbe  5 5^.  le  1 
tombeau  des  victimes  trouvées  dans  les  cachots  de  , 
la  Bastille  , élevé  au  cimetière  Saint  - Paul  de  Pa-  ; 
ris  5 6'\  les  83  médailles  des  départemens,  hommage  j 
à FAssembiés  nationale  , et  au  peuple  Français. 

Par  M.  Claude-Jean-BaptisteDagneaux, Religieux 
Bénédictin  de  la  Congrégation  de  S.  Maur  , de 
deux  volumes  d^une  Histoire  generale  de  France  ^ 
envisagée  sous  ses  rapports  avec  les  principes 
constitutionnels  j 

Par  le  sieur  de  Saint-Martîn  , d*un  Journal  des 
Décrets  pour  les  campagnes  et  d'une  édition  des 
Décrets  par  ordre  de  matières  divisées  en  neuf 
classes.  Il  a annoncé  que  F Administration  des 
Postes  ^ pour  faciliter  la  circulation  du  Journal  | 
destiné  aux  campagnes  , s est  chargée  de  faire  por- 
ter gratuitement  les  exemplaires  de  cet  Ouvrage  . 

Par  le  sieur  Molle  ^ de  Berne  en  Suisse  ^ du 

plan  d’iiîi  Palais  national. 

M.  Blondel  a présenté  le  projet  d'une  médaill® 
g,llégoriQue  sur  les  operations  de  1 Assemblée. 

L’Assembée  a agréé  ces  hommages , et  décrété , 

1®.  qu’il  seroit  fait  mention  honorable  au  Proces- 
yerbal  du  patriotisme  du  sieur  Palloy  , et  que 
M.  le  Président  le  lui  aiinonceroit  par  une  lettre 
particulière  ; 20.  qu’il  seroit  fait  pareillement  au 
Procès-verbal  mention  honorable  du  zèle  de  M.  d» 
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'Saint-Martin  , et  du  désintéressement  de  l’Admi-* 
iiistration  des  Postes  , de  PofFre  de  ia  médaille 
allé  gorique  présentée  par  le  sieur  Blondel , de  celle 
du  plan  du  Palais  national  par  le  sieur  Molle. 

Sur  la  motion  d’un  Membre  de  PAssemblée  , 
relatiTcment  au  zèle  infatigable  ^ au  dévouement 
patriotique  , et  aux  dépenses  de  MM.  les  Officiers 
et  Gardes  de  la  ci-devant  Prévôté  de  l’Hotel,  au- 
jourd’hui Grenadiers  de  la  Gendarmerie  nationale, 
il  a été  décrété  ce  qui  suit  • 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  sera 
compté  par  le  Trésor  pubMc  la  somme  de  i5o  liy. 
a chacun  des  individus  qui  composoient  la  ci-de-* 
vant  Compagnie  de  la  Prévôté  de  l’Hôtel , aujour- 
d’hui Grenadiers  de  la  Gendarmerie  nationale 

Sur  la  motion  d’un  autre  Membre  , au  sujet  du 
courage  et  du  dévouement  qu  a montres  le  sieur 
Lataille  , propriétaire  du  Jeu  de  Paume  de  Ver- 
sailles , dans  lequel  1 Assemblée  Nationale  a trouvé 
un  asyle  dans  des  temps  périlleux  , et  prononcé 
le  serment  solemnel  qu’elle  vient  d’accomplir  , 
1 Assemblée  N'ationale  a décrété  ci  u’en  temoiana^^e 
de  la  reconnoissance  publique  , il  sera  payé  au 
sieur  Lataille  une  gratification  de  6,coo  liv. 

Un  Secrétaire  a lu  ensuite  le  Procès-verbal  de 
la  Séance  du  Jeudi  matin  ^9  Septembre  , sur  quoi 
il  a ete  propose  et  décrété  qu’on  ajoute  t'oit  au  Pro« 
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fcès- verbal  la  mention  du  Décret  d-devant  rendu  y 
qui  ordonne  que  les  Décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale-constituante,  seront  exécutés  comme  Lois. 

Un  Membre  a demandé  que  les  articles  concer  - 
nant  leDëpartement  de  la  Marine,  soientplacés  dans 
ml  ordre  différent,  et  cette  motion  a été  décrétée. 

Le  rapport  du  Décret  rendu  hier  pour  l’augmen- 
tation du  nombre  d’Officiers-générauX  employés  , 
ayant  été  demandé  et  combattu  ',  un  des  Membres 
du  Comité  Diplomatique  à présenté  le  compte  le 
plus  satisfaisant  des  dispositions  actuelles  des  Puis- 
sances étrangères,  et  l’augure  d’une  paix  durable;  en 
conséquence,  lerapport  de  ce  Décret  a été  ordonne. 

A l’occasion  de  la  lecture  du  Décret  relatif  aux 
Sociétés  , Clubs  et  Associations  , il  a été  demandé 
que  le  Jugement  des  délits  ait  lieu , non  sur  la  pour- 
suite , mais  sur  la  dénonciation  du  Procurenr-géné 
ral-Syndic  des  Départemens  ; ce  quia  été  décrété. 

Il  a été  pareillement  demandé  que  les  mots  exer- 
cer leïir  fictioîi  , fussent  substitues  a ceux-ci  . 
exercer  leur  inspection  , et  cette  motion  a été 

aussi  décrétée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a propose 
deux  projets  de  Décrets  ; l’un  en  faveur  des  siéurs 
Pâris,  architecte , et  Février  , Inspecteur  ; l’autre 
en  faveur  des  Commis  employés  au  Secrétariat  de 
l’Assemblée . L’ Asemblée  Nationale,  voulant  recon- 

Müître  leur  zèle,  a adoptéxces  Décrets  en  ces  termes  ; 
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<c  LAssembxée  Nationale  , sur  le  compte  qui 
lui  a été  rendu  des  services  de  M.  Pâris  ^ Archi- 
tecte , qui  a dirigé  tous  les  travaux  relatifs  au 
local  occupé  par  TAsseniblée  et  ses  Comités  , tant 
à Versailles  qu’à  Paris  , et  qui  n’a  voulu  recevoir 
aucun  des  droits  à lui  dûs  pour  cet  objet  , les- 
quels auroient  monté  à plus  de  So^ooo  iiv.  y des 
travaux  de  MM.  Vacquier  et  Février,  Inspecteur  et 
sous-Inspectenr  employés  à la  conduite  des  Entre- 
preneurs , et  aux  règlemens  de  leurs  mémoires  , 
ainsi  qu’à  la  conservation  du  mobilier  étant  dans 
les  lieux  occupés  par  rAssemblée  et  par  ses  Co- 
mités , déclare  la  satisfaction  qu’elle  a du  désin- 
téressement de  M.  Paris , de  ses  services  et  de  son 
zèle  , ainsi  que  de  ceux  de  MM.  Vacquier  et  Fé- 
vrier , et  décrète  qu’il  sera  remis  à M.  Pâris  une 
somme  de  8,000  liv.  à titre  de  présent,  etSooliv.. 
de  gradlication  à M.  Février  (i)», 

M.  le  Président  a annoncé  que  la  Municipalité 
de  Paris  demandoit  à être  introduite  pour  présen- 
ter son  hommage  à TAssemblée  3 ce  qui  a été  fait. 
Le  Maire  de  Paris  , à la  tête  des.  Officiers  Muni- 
cipaux , a fait  le  Discours  suivant  i 

CC  M 'E  s s s I E U R s , 

La  Ville  de  Paris  vient  pour  la  dernière  fois 
offrir  ses  hommages  aux  premiers  Représentans, 

■ *»>-*'*"^'**"  ' — .»M  ■ — ...1  .L-  ..■a. 

(1)  Ce  Décret  est  aitaese  présent  Ptocès-reT-bal. 
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d'ime  Nation  puissante  et  libre.  Vous  avez  été 
armés  du  plus  grand  pouvoir  dont  les  hommes 
puissent  être  revêtus  ; vous  avez  fait  les  destinées 
de  tous  les  Français  : mais  aujourd’hui  ce  pouvoir 
expire  ; encore  un  jour  , et  vous  ne  serez  plus* 
On  vous  regrettera  sans  intérêt  5 on  vous  louera 
' sans  flatterie  : et  ce  n’est  pas  nous , ni  nos  neveux 5 
ce  sont  les  faits  qui  vous  louei;ont.  Que  de  jours 
mémorables  vous  laissez  au  souvenir  des  hommes! 
Quels  jours  que  ceux  où  vous  avez  constitué  la 
première  représentation  du  Peuple  français  ^ on, 
vous  avea  juré  d’avance  ,1a  Constitution  , qui  etQit 
encore  et  dans  l’avenir  , et  dans  votre  génie  , où 
votre  autorité  naissante  , mais  déjà  forte  comme 
celle  d’ un  grand  Peuple  , a maintenu  vos  premiers^ 
Décrets  , ceux  où  la  Ville  de  Paris  est  venue  ap-, 
piiyer  votre  sagesse  de  son  courage , ou  un  Poiclieri 
a été  rendu  à une  Nation  sensible  ! et  ce  jour^^  a 
jamais  célèbre , où,  en  vous  dépouillant  de  vos  titres 
et  de  vos  biens  , yous  avez  essayé  sur  vous-mêmes  les 
sacrifices' que  l’intérêt  public  irnposoit  a tous  les 
Français  ! C’est  à travers  les  alternatives  et  des  InT, 
quiétudes , et  de  la  joie , et  des  triomphes  et  des  ora- 
ges , que  votre  sagesse  a dicté  ses  Decrets  , qu  elle 
a établi  les  droits  du  Peuple  , marque  les  formes 
d’une  représentation  libre  , proclame  la  monai- 
cbie  , déjà  consacrée  par  les  siècles  , et  de  nou- 
veau sanctionnée  par  le  vœu  général  3 et  que  cetîe 
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sagesse  , en  renoüçant  solermiellenient  aux  con- 
quêtes, nous  aTait  des  amis  de  tous  ies  Peuples. 
Mais  le  plus  beau  de  tous  les  monumens  , le  plus 
chéri  à nos  coeurs  , est  celui  où  une  Voix  s est  fait 
entendre  , et  a dit  : la  Constitution  çst  aclievée  l 
où  . une  autre  voix  a ajouté  : elle  est  acceptée  par 
le  Roi  ! Alors  cette  union  du  Prince  et  de  la  Na- 
tion a posé  autour  de  nous  les  bases  de  la  paix  , 
du  bonheur  et  de  la  prospérité  publique. 

» Législateurs  de  la  France  , nous  vous  annon- 
çons les  bénédictions  de  la  postérité  qui  commence 
aujourd’hui  pour  vous.  En  rentrant  dans  la  foule 
des  Citoyens,  en  disparoissant  de  devant  nos  yeux  , 
vous  allez  , dans  ropinioii  des  hommes  , vous 
joindre  et  vous  mêler  aux  Législateurs  des  Nations , 
qui  en  ont  fait  le  bonheur,  et  qui  ont  mérité  la  véné- 
ration des  siècles.  Nos, regrets  vous  suivront  comme 
notre  admiration  et  nos  respects.  Vous  avez  lio-^ 
noré  cette  Ville  de  votrè  présence  ; c’est  dans  son 
.sein  qu’ont  été  créées  les  destinées  de  rEnipire. 
Quand  nous  parierons  de  votre  gloire,  nous  dirons  : 
élle  a été  acquise  ici/ Quand  nous  parierons  du 
.‘bien  que  vous  avez  fait  , nous  dirons  : ils  ont  été 
nos  Concitoyens.  Nous  oserons  peut-être  dire  : ils 
ontété  nos  amis.  Et  vous  aussi , Messieurs  , vous 
vous  souviendrez  de  la  Ville  cleî  PariVq  tous  direz 
que  la  première  elle  a adhéré 'à  vos  Décrets  , et 
que  , malgré  ieS  troubles  dont  elfe  a été  agités 
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toujours  appui  de  la  Constitution  et  du  Trône, 
elle  sera  toujours  fidelle  à la  Nation  et  au  Roi  >3. 


M.  le  Président  leur  a répondu  î 

« L’Assemblée  Nationale  a eu  pour  constant 
objet  de  ses  travaux  le  bonheur  du  Peuple  $ le 
seul  prix  qu’elle  puisse  recevoir  , et  qui  soit  digne 
d’elle  , est  le  témoignage  de  la  satisfaction  gé- 
nérale. 

>3  L’Assemblée  reçoit  avec  un  vif  intérêt  l’expres- 
sion des  sentimens  de  la  Commune  de  Paris  ; elle 
ne  peut  pas  oublier  combien  cette  grande  Cité  à 
été  utile  au  succès  de  la  Révolution , et  ne  doute 
pas  que , secondant  le  zèle  de  ses  Administrateurs^ 
elle  va  concourir  avec  la  même  ardeur  et  le  même 
patriotisme  ^ au  prompt  établissement  de  l’ordre 
constitutionnel  : elle  vous  invite  à sa  Séance  >3. 

Il  a été  décrété  que  lun  et  l’autre  Discours 
seront  imprimés  et  insérés  dans  le  Procès-verbal. 

L’un  des  Députés  du  Département  des  Boucheÿ- 
du -Rhône  a annoné  que  le  Directoire  de  ce  Dé- 
partement a révoqué  les  Arrêtés  pris  çoptre  la, 
Commune  d’Arles  , même  avant  d’avoir  eu  con- 
noissance  du  Décret  rendu  à ce  sujet  par  l’Assem- 
blée Nationale  , et  qu©  les  Gardes  nationales  com- 
mandées pour  cette  expédition  , sont  en  route, 
pour  retourner  dans  leurs  foyers» 


r 9 ) 

Il  a été  fait  lecture  du  Procôs-vèrbal  du  28  Sep-’ 
tembre  , matin. 

Un  Membre  à propose  d’ordonner  que  tous 
ceux  qui  , pour  fait  d’emeutè  ou.  de  révolté  , ont 
ète  enferiiies  , bannis  bu  condamnes  aux  Galères 
depuis  le  ler  Mai  1788  , seront  incessamment  délU 
très  • eette  motion  à ètè  décrétée.  ' 

Le  Directoire  dü  Département  de  Paris  a été 
admis  a la  barre  pour  rendre  ses  hommages  à l’As- 
Semblée  Nationale  ; le  Procureur-général  Syndic 
lui  a adressé  le  Discours  suivant  s 

Messieurs; 

* 

» Les  enfâns  de  la  Constitutibn  viennent  encbrë 
rendre  hommage  à ceux  qui  l’ont  créée  ^ et  quand 
la  postérité  va  commencer  pour  vous  , ils  peuvent  ^ 
sans  flatterie  comme  sans  crainte  , vous  en  fairé 
entendre  le  laneag-e. 

O O 

5D  La  Liberté  àvoit  fui  au-dèlà  des  iiiers  ^ Où  s’étoit 
bâchée  dans  les  montagnes  ^ vous  relevâtes  parmi 
nous  son  trône  abattu.  Le  Despotisme  atoit  effacé 
toutes  les  fagos  du  livre  de  la  Nature  ; vous  j 
rétablîtes  cette  déclaration  immortelle  , le  Dëca* 
îogtie  des  hommes  libres.  La  volonté  de  tous  étoit 
sujette  de  la  volonté  d’un  seul  ^ qui  luî-même  ^ 
déléguant  le  pouvoir  suprême  à ses  Ministres  | 
ëtoit  mollis  le  possesseur  que  l’électeur  de  la  sou» 
Teraineté;  Vbus  créâtes  une  représentation  polî^ 

N^.  782’.  g 
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tîque  , cpi , û’üne  extrémité  de  l’Empire  à l’autre  , 
fait  de  la  Loi  l’expression  générale  du  vœu  des 
Français.  On  ne  parloit  jamais  au  Peuple  que  de 
ses  devoirs;  vous  lui  parlâtes  aussi  de  ses  droits. 
La  protection  étolt  pour  le  riche  , et  l’impot , qui 
en  est  le  prix  , n’étoit  payé  que  par  le  pauvre  ; on 
le  doiibloit  même  quelquefois  pour  lui  , comme 
si  la  terre  eût  produit  deux  moissons.  Vous  le 
vengeâtes  de  cette  longue  injustice  , et  vous  ba- 
sâtes en  même  temps  tous  les  anneaux  de  m chaîne 
féodale  , sons  laquelle  il  vlvoit  oppresse.  L or- 
«TPeii  avoit  séparé  , les  hommes  ; vous  cherchâtes 
à les  réunir.  L’égalité  étolt  tellement  altérée^, 
qu’on  resardoit  même  comme  un  privilège  la  cié- 
fer  se  dek  Patrie.  Tous  les  Citoyens  sont  devenus 
soldats  ; et  ce  qui  fait  le  patrimoine  du  hasard , 
deviendra  celui  du  travail  et  du  courage.  Vous 
rendîtes  plus  vénéraiiles  le  ministère  des  Autels , 
tour-à-tour  dégradé  par  l’indigence  des  Pasteurs 
et  la  richesse  des  Pontifes.  Vous  afiranchites  le 
commerce  , l’agriculture  , l’Industrie  , la  pensée. 
Peu  contens  , enfin  , d’avoir  établi  la  plus  be.ia 
Constitution  de  l’univers  , vous  vous  livrâtes  a. 
des  travaux  si  immenses  sur  les  Lois  , que  ceux 
qui  aspiroient  à la  gloire  de  vous  imiter  un  jour  , 
ont  peut-être  die  quelquefois  , dans  l’elan  jaloux 
d’une  ambition  honorable  , ce  qn’ Alexandre  disoit 
de  FhiÜBpe  ; il  ne  me  laissera  rien  à coiiquenj  ^ 
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Cependant,  Messieurs, une  grande  carrière  s’onvre 
encore  devant  yos  sriccessenrs.  Vous  fondâtes  la 
Liberté  , ils  en  seront  les  gardiens.  Ils  veilleront 
sur  ces  finances  publiques  , qui  iic  sont  qu’une 
portion  des  propriétés  parliculières  : leur  épuise- 
ment concourut  à hâter  la  Révolution  , leur  em- 
barras pourvoit  non  la  détruire  , ( car  rien  ne  dé- 
tiuit  1 empire  de  la  raison  , il  est  éternel  comme 
Dieu  même)  mais  en  retarder  les  effets,  en  trou- 
bler les  jouissances.  Ils  londeroiit  l’ordre  public , 
€t  achèveront  de  comprimer  l’anarchie  : car  la 
liberté  constitutionnelle  n’est  pas  la  liberté  de 
quelques-uns  , mais  la  liberté  de  tous  ; et  ce  n’est 
pas  l’absence  des  Lois , mais  leur  sagesse  qui  cons- 
titue cette  liberté.  Si  on  leur  suscite  des  orapes 
comme  vous  ils  les  vaincront  toujours.  Périsse 
1 homme  sacrilege  qui  , se  laisant  égarer  par  la 
crainte  , ou  avilir  par  la  corruption  , oseroit  trahir 
un  instant  la  cause  du  Peuple  dont  il  sera  le  dé- 
positaire ! Des  remparts  de  Citoyens  briseront  les 
efforts  des  ennemis  de  la  Patrie  ; et  si  les  soldats 
étrangers  pénétroient  dans  nos  Villes  , ils  ne  pres- 
seroient  pas  en  vain  la  terre  hospitalière  de  la 
Liberté.  Plus  d une  Nation  commence  à se  ré- 
veiller de  1 esclavage  5 par-tout  on  va  sentir  cette 
grande  vérité  revélee  par  la  Philosophie  , que  la 

force  des  tyrans  est  toute  entière  dans  la  patience 
des  Peuples  >?. 

A 6 
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r Moîisietir  le  Président  a répondu  en  ces  termes  t 

à 

C<  L’importance  du  Département  dont  la  con- 
'fiance  vous  a mis  a la  tete  de  son  Administration  ^ 
et  Farantage  que  vos  fonctions  vous  donnent  pour 
apprécier  le  résultat  des  travaux  de  F Assemblée 
l^ationale  , ajoutént  un  nouveau  prix  aux  senti- 
mens  que  vous  venez  de  lui  exprimeri 

>>  Elle  a voulu  la  prospérité  publique  5 vous  com- 
blez  ses  vœux  en  lui  apportant  un  témoignage  de 
la  satisfaction  générale. 

30  Elle  a rempli  le  vœu  du  Peuple  en  lui  don- 
liant  une  Constitution  libre. 

33  C’est  maintenant  aux  Administrât eilrs  , dignes 
comme  vous  ^ Messieurs  , de  la  mission  dont  ils 
sont  honorés , à joindre  à ce  grand  bienfait  celui 
de  Fexécution  exacte  du  régime  constitutionneL 
L’Assemblée  vous  invite  d’assister  à sa  Seance  >;». 

L’impression  des  deux  Discours  ^ et  leur  inser- 
tion au  Procès-verbal  , ont  été  décrétées. 

Il  a été  proposé  et  décrété  que  le  Procès-verbal 
de  ce  jour  sera  lu  séance  tenante. 

Le  sieur  Alexandre  Barthélémy , Membre  de  là 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  à Toulon,  â 
déposé  la  somme  de  i4o  liv.  pour  l’entretien  d’uUe 
Garde  sur  les  frontières  pendant  six  mois  ÿ il  se 

soumet  à la  renouveler  tous  les  six  mois  , tant 

$ 

^ue  la  Patrie  sera  menacée. 


( ) 

L*Assemblée  a accepté  avec  satisfaction  Tof- 
frande  du  sieur  Barthélémy. 

Il  a été  décrété  ensuite  d’accorder  200  liv.  au 
sieur  Gory , Secrétaire  de  la  Commission  envoyée 
par  ^Assemblée  Nationale  dans  les  Départemens 
du  Nord , du  Pas-de-Calais  et  de  l’Aisne. 

Le  Décret  du  so  Septembre , qui  règle  le  céré- 
monial à observer  lorsque  le  Roi  se  transporte  à 
l’Assemblée  Nationale  , a été  lu  par  M.  le  Prési- 
dent 5 et  sur  la  motion  d’un  des  Membres  , il  a 
été  décrété  que  le  Président  lui- même  ne  pourra 
adresser  aucun  Discours  au  Roi  , si  ce  n’est  eix 
vertu  d’un  Décret  de  PAssemblée. 

Cependant  IVl.  le  Président  a été  autorisé  , pour 
ce  jour,  à faire  au  Roi  le  Discours  qu’il  jugera 
convenable. 

Il  a été  fait  lecture  du  Procès-verbal  du  Jeudi 
soir  29  Septembre  3 sur  quoi  un  Membre  a de- 
mandé qu’il  fût  fait  mention  seulement  que  le 
Président  a reçu  le  billet  du  Roi  cjui  annonce 
qu’il  viendra  faire  ce  jour  la  clôture  de  PAssem- 
bl  ée  , et  qu’au  surplus  la  prochaine  Législature 
s’occupera  de  dresser  un  formulaire  de  correspon- 
dance entre  le  Corps  législatif  et  la  Roi  3 cett© 
motion  a été  décrétée. 

Un  Membre  a rendu  compte  des  services  et  des 
malheurs  de  MM.  de  la  Salle  et  Desaudray  dans 
les  premiers,  moraens  de  la  Révolution  , -et  il  % 
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reclaraé  en  leur  faveur  nn  témoianaAe  de  satîs- 
faction  de  l’Assemblée  Nationale  5 ces  services  et 
ces  mallienrs  ont  été  attestés  , et  les  détails  en  ont 
été  présentés  par  1111  autre  Membre.  II  a été  dé- 
crété que  mention  honorable  en  seroit  faite  dans 
le  Fl  ’ocès»  verbal  , et  qu’il  seroit  accordé  une  pen- 
sion de  2jOOo  liv.  à Ml  de  la  Salle , ejt  de  1^000  L 
à M.  Desauclray  5 en  sus  de  leur  traitement 

Il  a été  ensuite  proposé  de  voter  et  d’insérer 
dans  le  Frocès-verbal  des  reiiiercimens  , au  nom  de 
la  Nation  , à la  Municipalité  de  Paris  , et  à M. 
Bailly  J I\îaire  5 cette  motion  a été  unanimeinent 
décrétée. 

Un  Membre  a annoncé  qu’il  étoit  prêt  à rendre 
compte  de  la  fabrication  des  huit  cents  millions 
d’assipnats  ; mais  , attendu  la  multitude  d’affaires 
dont  l’Assemblée  étoit  chargée  dans  cette  Séance  , 
il  a demandé  l’Impression  de  son  rapport  : ce  qui 
a été  ordonné. 

Un  Membue  du  Comité  Militaire  a présenté  un 
' projet  de  Décret  sur  l’organisation  de  la  Garde 
•du  PloI  j projet  qu’il  a annoncé  avoir  été  dressé 
Cil  conséquence  des  propositions  faites  par  le  Roi , 
parfaitement  conformes  aux  principes  constitu- 
tionnels. Le  projet  de  Décret  a été  adopté  en  ces 
termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , délibérant  sur  la 
.proposhioii  du  Roi  , après  avoir  entendu  son  Co» 
mité  Militaire  , décrète  ce  qui  suit  : 


( i5  ) 

iVU-TlCLE  PREMIER» 

« Conformément  aux  expositions  de  1 acte  consti- 
tutionnel , la  Garde  du  Roi  sera  divisée  en  deux 
Corps;  l’un  de  1200  hommes  d’infanterie,  l’autre 
de  600  hommes  de  Cavalerie  , ainsi  u sera  plus 
amplement  expliqué  enapres. 

V I 

A It  T.  I I. 

» Le  grand  Etat-Major  de  la  Garde  du  Eoi  sera 
composé  d’un  Lieutenant- général  commandant 
en  chef,  de  deux  MarécIiaux-de-Camp  , comman- 
dant l’un  l’Infanterie  , l’autre  la  Cavalerie  , et  de 
deux  Adjudans-généraux-Colonels  , attaches  1 un 
à la  Garde  à pied  , l’autre  à la  Garde  à cheval. 

Art.  î I I. 

La  Garde  à pied  sera  partagée  en  trois  divi- 
sions , de  400  hommes  chacune. 

A K T.  I V. 

35  L’Etat-Major  de  chaque  division  de  la  Garde 
à pied  sera  composé  d’un  Coionel-Commandant 
de  division  , de  deux  Lie uten^ns- Colonels^  et  de 
deux  Adjudaiis-Majors. 

A R T.  V. 

■>3  Chaque  division  de  la  Garde  à pied  sera  de 

huit  Compagnies  de  So  hommes  y commandées 

AB 


> 
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^ ( le  ) 

çhàcnne  par  un  Capitaine  , iin  Lieut;enant  et  un 
sons  Lieutenant» 

A R T.  V I» 

La  Garde  à cheval  sera  partagée  en  trois  divL 
fiions  de  soq  hommes  chacune» 

■ V 

Art.  VII. 

35  L’Etat  “Major  de  chaque  division  de  la  Garda 
à cheval  sera  composé  d’un  Coloiiel-Coramandant 
de  diTision  , de  deux  Lleutehans-Coionels  , et  de 
deux  Adjudans-Majors» 

A R T»  V I I J. 

SS  Chaque  division  de  la  Garde  à clievaî  sçra  de 
quatre  Compagnies  de  5o  hommes  , commandée^ 
chacune  par  un  Capitaine  , un  Lieutenant  et  un 
^ous-Lieuteiiaht. 

Art.  IX» 

33  La  Garde  d’honneur  fournie  par  la  Garde  Na- 
tionale , prendra  la  droite  sur  la  Garde  à ]3ied. 
l^e  Roi  sera  prié  de  régler  invaria])lement  les  postes 
que  la  Garde  Nationale  devra  occuper  lorsqu’elfe, 
|era  de  service  auprès  de  sa  personne.,, 

A R T.  X. 

33  Les  trois  Officiers  -généraux , Chefs  de  la  Garde, 
du  Roi , seront  toujours  au  choix  dqSq,  Majesté  >.3% 


r 


( 17  ) 

On  a passé  ensuite  au  compte  du  sieur  Baudouin  ; 
Imprimeur  de  l’ Assemblée  Nationale  , dont  le 
rapport  a été  fait  par  un  IMeinbre  du  Comité  des 
Finances. 

L’Assemblée  Nationale  a reconnu  par  ce  compte 
que  le  sieur  Baudouin  est  en  avance  d’une  somme 
de  2,17,494  5 ^ décrété  que  cette  somme 

lui  sera  payée. 

Sur  la  motion  d’un  des  Membres  , de  lui  accor- 
der une  gratification  ^ l’Assemblée  , considérant 
qu’il  est  juste  de  reconnoître  le  zèle  et  le  désin^ 
téressement  de  son  Imprimeur  , a décrété  qu’il  lui 
sera  payé  une  gratification  de  4.0^000  liy.  Le  De- 
cret est  ainsi  conçu  : 

et  L’Assemblée  Nation  ale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Finances  sur  le 
compte  de  Clerc-à- Alaître  présenté  par  le  sieur 
Baudcüin  , son  Imprimeur  , des  impressions  faites 
pour  l’Assemblée  depuis  le  i5  Juin  178^  , jusqu’au 
1er  Septembre  1791  > décrète  : 

Article  premier. 

3:»  Les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
feront  payer  , sur  les  ordonnances  du  Ministre  de 
l’Intérieur,  à M.  Baudouin  la  somme  de  217,494  1- 
pour  ses  impressions  jusqu’au  1er  Septembre  1791 , 
sans  préjudice  de  ce  qui  lui  sera  dû  pour  les  im- 
pressions du  mois  de  Septembre. 

N®.  782.  A 9 
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Art.  I L 

» Pour  lui  tenir  lieu  des  bénéfices  qu’il  eût  pu 
espérer  sur  son  travail  , il  lui  sera  en  outre  payé 
une  gratification  de  la  somme  de  4^,000  liy  , et 
le  témoignage  de  la  satisfaction  de  l’Assemblée 
sera  consigné  dans  son  Procès-verbal 

Il  a été  fait  ensuite  ^ par  le  même  Membre  du 
Comité  des  Financer  ^ un  rapport  sur  les  dépenses 
du  Département  , et  en  particulier  sur  les  frais 
excessifs  de  l’impression  des  Lois  , et  autres  desti- 
nées à être  publiées.  Le  Rapporteur  a proposé 
un  projet  de  Décret  tendant  à produire  une  éco- 
nomie par  des  éditions  centrales  et  complettes  , 
sous  format  in-80. 

Le  projet  de  Décret  a été  ajourné  à la  première 
Législature. 

Les  Membres  de  la  Députation  qui  doit  se  rendre 
au-devant  du  Roi  au  moment  de  son  arrivée  , sont 
MM.  de  Fontenay  , Emrnery , Regnaud-de-Nancy, 
Cliarrier-de  la-Roclie,  de  Curt,  Salomon,  Darnau- 
dat  , Cliabroud,  Anson  , Buzot,  Milet-Lam ambre 
Rrevet-de-Beaujour  , Kispoter  , Jary  , de  Noailles, 
Chasset , Sclimits,  Dillon,  Curé  ] Custine,  Sche- 
pers  , Dumont , C uré  ^ Chevalier  , Hénet , la  Re- 
vellière-Lespeaiix. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Ministre  de 
îa  Justice,  qui  annonce  que  le  R.oi  a donné  son 
acceptation  au  Décret  du  2.4  de  ce  mois  concernant 
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les  Colonies , et  à celui  qui  prononce  l’amnistie 
pour  les  délits  relatifs  aux  événemeiis  de  la  Révo- 
lution , et  que  le  Roi  s’occupe  des  moyens  d’en 
assurer  la  plus  prompte  exécution. 

Il  a été  fait  lecture  de  la  note  suivante  : 

cc  Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur 
le  Président  de  l’Assemblée  Nationale  la  not®  des 
Décrets  sanctionnés  par  le  Roi 

S A V O I B.  : ' 

» La  Constitution  française,  du  3 Septembre  1/9^  * 
(la  minute  a été  mise  aux  Archives  nationales)^ 
Le  Décret  du  12.  dudit  mois  , relatif  à l’oï'ga- 
îiisation  de  la  Garde  nationale  de  Paris  | 

Celui  du  même  jour  , relatif  à la  formatioit 
I d’un  Corps  à cheval  de  Garde  nationale  Pari- 
sienne , destiné  à la  défense  des  frontières  ^ 

>>  Celui  du  i3  , sur  la  cessation  de  toutes  pour* 
suites  relatives  aux  événemens  de  la  Révolution  ^ 

33  Celui  du  14  7 qui  abolit  toutes  les  procédures 
instruites  sur  des  faits  relatifs  à la  Révolution , 
prononce  une  amnistie  générale  en  faveur  de  tout 
homme  de  guerre  prévenu  ^ accusé  ou  convaincu 
de  délits  militaires  , à compter  du  1er  Janvier 
1789  , abolit  l’usage  des  passe-ports  , et  révoque 
la  loi  des  émigrans  ; 

33  Celui  du  i5  , relatif  aux  Elèyes  des  Ecoles  dm 
Génie  5 


A 10 


( 20  ) 

Celui  du  même  jour  , relatif  à la  promulga- 
tion solemnelle  de  la  Constitution  a Paris  et  dans 
tout  le  Royaume, aux  réjouissances  publiques  qui  se 
feront  à cette  occasion , et  à la  délivrance  des  pri- 
sonniers détenus  pour  dettes  de  mois  de  Nourrice; 

Celui  du  même  jour  , portant  que  le  Roi  sera 
prié  d’interposer  ses  bons  offices  près  des  Cantons 
Suisses, afin  d’obtenir  le  pardon  de  ceux  qui  ont  été 
condamnés  pour  des  faits  relatifs  a la  Révolution  ; 

>3  Celui  du  1^,  relatif  à la  levée  d’un  cadastre 
général  ; 

Celui  du  17  , qui  prêt  prit  la  nouvelle  formule 
' du  serinent  à prêter  par  les  Ofliciers  et  Soldats  ; 

>5  Celui  du  même  jour  , portant  qu  il  y aura  un 
Commissaire  du  Roi  auprès  des  tribunaux  Cri- 
minels ; 

35  Celui  du.  même  jour  ^ relatif  aux  vacances  des 
Tribunaux  ; 

>>  Celui  du  20  , relatif  aux  troubles  de  la  ville 
d’Arles  5 

3D  Celui  du  même  jour  , concernant  la  libre  ex- 
portation à l’Etranger  des  sabres,  épées  , couteaux- 
de-cliasse  , pistolets  de  poclie  , fusils  de  chasse  ^ 
pierres  à fusil,  poudre  de  chasse  et  salpêtre  , uni- 
quement destinés  au  commerce  avec  l’Etranger  ; 

>»  Celui  du '24,  constitutionnel,  sur  les  Colonies; 

53  Celui  du  même  jour>  qui  étend  aux  Colonies 
le  Décret  du  14  Septembre  , portant  abolition  de 
toutes  poursuites  et  procédures  sur  les  faits  relatifs 


a la  Révolution , et  Amnistie  generale  en  faveur  dos 
xiommesde  guerre  ; 

» L’extrait  du  Procès-verbal  de  l’Assemblée  Nâ* 
tionale  , du  ad  , pour  rectifier  deux  omissions 

dans  la  Loi  sur  l'organisation  de  la  Garde  nationale 

Parisienne. 

n Justice  transmet  à Monsieur 

e Presiaent  les  doubles  minutes  de  ces  Décrets 

M.  Li  F.  Du  Port. 

Pans  , le  Septembre  iyc)i. 

Le  Membre  du  Comité  Militaire  qui  avoit  com^ 
mence  le  rapport  du  Décret  sur  les  peines  et  dé- 
lits, militaires  , en  a rejiris  la  suite  ; les  articles  eu 
ont  ete  deèretés  après  plusieurs  amendemens  pro- 
poses et  décrétés,  et  notamment  ceux  qui  suivent  : 

« La  peine  de  mort  prononcée  contrôles  Mili- 
taires qui  abandonnent  leur  poste  , a été  réduite 

uu  seul  temps  de  guerre  ys» 

^ La  question  préalable  a été  proposée  et  adop- 
tée sur  1 article  contre  ceux  qui  seroient  convaincus 
d’avoir  donné  des  ordres  à un  subordonné,  dL" 

10  dessein  de  le  faire  périr. 

Un  amendement  tendant  à l’identité  pWsiqua 
des  peines  en  cas  de  menaces  exercées  par  les 
Soldats , sous-Officiers  et  Officiers  , contre  leurs 
Supérieur  , a été  proposé  , a obtenu  la  priorité  , 

""na  préalable, 

' ‘ A il 


C S'a  ) 


Un  autre  amendement  cpi  avokpotir  objet  de  pro- 
noncer la  peine  de  la  prison  contre  les  Officiers 
pour  une  durée  égale  à celle  de  la  peine  des  fers 
prononcée  contre  les  Soldats , a été  adopté. 

Dans  l’article  concernant  les  vols  et  enlèvemens 
d’effets  , l’objet  du  pain  a été  retranché. 

L’Assemblée  n’a  accordé  que  huit  jours  , an-lieu 
de  quinze  , au  repentir  des  déserteurs. 

L’article  concernant  la  dégradation  des  Mili- 
taires avant  de  les  soumettre  à la  peine  , a été 

rejeté. 

Suit  la  teneur  des  articles  décrétés  (i). 

Quatre  articles  ont  été  proposés  ensuite  par  un 
Membre  du  Comité  Militaire  , et  décrétés  amsx 

qu^il  suit  : . 

ArTICI-S  PRIMIHR» 


A 


R T. 


I I. 


(O  Ce  Décret  est  svpnexé  an  présent  Pracès-terbal. 


î 
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« Le  Juré  d’Accusation  s’assemblera  toujours 
dans  le  lieu  où  le  délit  aura  été  commis , lorsqu’il 
n’y  aura  pas  d’empêchement  ; dans  ce  cas  il  s as- 
semblera dans  le  chef-lien  de  la  Cour  Martiale, 
r >>  Le  Juré  de  Jugement  et  la  Cour  Martiale  s’as- 
«embleront  toujours  dans  le  chef-lieu  de  la  Cour 
Martiale, 
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Sî  Dans  le  cas  des  articles  XXII  et  XXV  du 
Décret  du  22,  Septembre  1790  , le  nombre  des  Jures, 


i 


Si 
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soit  d’ Accusation  , soit  de  Ju-ement  , ne  sera 
point  augmenté  en  raison  des  co-accusés  qui  exce- 
deront  le  nombre  de  six. 

A B.  T.  I I L 

,,  Les  Membres  de  la  Gendarmerie  nationale 
prévenus  de  délits  , seront  jurisdiciables  des  Tri- 
bunaux ordinaires  ; mais  si  le  Tribunal  ordinaire 
décide  que  le  délit  dont  le  Jugement  lui  est  dé- 
féré est  purement  militaire  , l’accusé  sera  ren- 
voyé devant  la  Cour  Martiale. 

Art.  IV. 

Dans  ce  cas  les  Jurés  seront  pris  sur  un  tableu 
particulier  , formé  des  seuls  Officiers  , sous-Offi- 
ciers  et  Cavaliers  de  la  Gendarmerie  nationale 

Un  Membre  a fait  lecture  de  la  rédaction  corn- 
plette  du  Décret  des  7 et  lo  Septembre  , relatif 
aux  Receveurs  des  consignations  , et  Commissai- 
res aux  saisies  réelles,  lequel  a été  adopté  dans 
les  termes  suivans: 

r 

«•  L’ AssEMBi.BE  Nationaee  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution,  en  exe- 
cution de  son  Décret  du  i5  de  ce  mois  , pre- 
nant en  considération  les  observations  faites  sur 
les  Décrets  des  7 et  10  , relatifs  aux  Rece- 
veurs des  oonsignations  , et  aux  Commissaires 


aux  saisies  réelles  , et  rapportant , en  tant  que  ds 
besoin  , lesdits  Décrets  , les  a rectifiés  et  défini- 
tivement adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

Auticie  pkemier. 

» La  vénalité  et  l’hérédité  de  tous  offices  de 
Receveurs  des  consignations,  et  de  Commissaires 
aux  saisies  réelles,  sont  et  demeurent  supprimées  : 
le  Comité  de  Judicature  fera  incessamment  son 
rapport  sur  le  mode  de  leur  liquidation  , et  de 
m_red.dition  de  leurs  comptes. 

A R T,  I I. 

» Jusqu  a ce  qu  il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
il  sera  pourvu  par  les  Directoires  de  District  à 
1 exercice  provisoire  des  fonctions  attachées  aux 
offices^  de  Receveurs  des  consignations  , et  de 
Commissaires  aux  saisies  réelles  ^ dans  les  lieux 
où  il  n’y  en  a pas  d’établis  j les  Directoires  pour- 
ront  confier  au  même  préposé  la  recette  des  con-' 
signations  , et  l’administration  des  biens  saisis. 
Ceux  qui  seront  nommés  conformément  au  pré- 
sent article , seront  tenus  de  résider  près  les  Tri- 
bunaux. 

A R T.  I I I. 

^ S’  Il  sera  fourni  par  ceux  qui  seront  nommés  à 
1 exercice  provisoire  de  ces  fonctions  , un  cau- 
tionnement égal  au  quart  de  eelui  fourni  par  les 


1 


( ) 

Trésoriers  cle  District,  pour  la  recette  des  con- 
tributions directes. 

A les-ard  des  titulaires  des  offices  supprimés 

O ^ 

qui  sont  maintenus  dans  Texercice  provisoire  de 
leurs  fonctions  , la  finance  desdits  offices  leur 
tiendra  lieu  de  cautionnement. 

Art.  IV. 

Du  jour  de  la  publication  du  présent  Decret, 
et  pendant  le  cours  dudit  exercice  provisoire  , les 
préposés  à la  recette  des  deniers  consignes  , seront 
tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  1 Edit 
de  1789,  et  autres  Lois  subséquentes,  sans  que 
la  Déclaration  de  1669,  et  autres  Lois  interpré- 
tatives puissent  désormais  être  exécutées  ; les  Re-' 
ceveurs  des  consignations  auront  , dans  tous  les 
cas,  et  pour  tous  droits,  trois  deniers  pour  livre  des 
sommes  qui  seront  effectivement  versées  dans  leur 
caisse  5 et  les  Commissaires  aux  saisies  réelles  au- 
ront douze  deniers  pour  livre  des  beaux  qui  seront 
faits. 

Art.  V. 

>>Les  fonctions  provisoires  des  préposés  à la  recete 
des  deniers  consignés  , et  à radministration  des 
biens  saisis  seront  incompatibles  avec  les  fonctions 
de  Juge,  d’avoué,  de  comptable,  de  Greffier,  de 
Notaire,  et  de  Membre  de  District  et  de  Dépar- 
inent  >^1. 


Z' 


( 2.6  ) 

Sur  la  motion  d un  des  Membres,  qui  a observe 
que  par  le  I3écret  du  17  Jiiitj  1789  Une  peut  sub- 
sister, après  la  séparation  de  rAssemhlée  Ni  tio- 
nale  ^ que  les  contributions  qui  auront  été  décrétées 
ou  confirmées  , il  a été  décrété  oue  les  loteries  , 
les  droits  de  la  marque  d’or  et  d’argent , et  les 
droits  des  hypothèques,  continueront  d’avoir  lieu. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a rendu 
compte  de  l’etat  des  fonds  étant  en  caisse  dans 
la  Tresorie  nationale , dont  Procès-verbal  a été 
dressé  ce  matin  par  les  Commissaires  | suit  la  te» 
neurs  dudit  état  : 


Compte  de  la  Caisse  de  la  Trésorerie  nationale: 


Kecette  • • • • • 
Dép  dise 

Solde  • ^ 


88,3o6,432  76'  * r 

63,1  i 6, 269  3 4L  „ ^ 

>35,1 00,160  4 2 

33,i90;ii63  4 2 


Dans  la  Serre  aux  trois 


serrures 
Bons  de  M 


, ci 13,Oo3,000  ff  ^ ff)  r £ / 

M.  Garat 3,907,79116  4}‘^»94o>79*  4 

Valeursen  \ 

recette ••  8341082  6 8?  o ra  g.  ' 

En  porte-  ^ ) ^7G953  .2  Si  v 

feuille»  • 36,971  6 //y 

ObjeLs  payés  p-ir  ordres  • • 25,323  lO  n 

Coupons  des  Indes 2,218  i5  ///  2,347>4^^  9 ^ 

Objets  en  suspens»  » » . . . 1,4407991  i4 

Objets  payés  aux  Messa- 
geries  6,965  17  // 

Dans  les  Caisses, 

Dettes  publique,  etc»  • 1,666,080  3 lo^ 

Guerre  et  Marine»  •••  4^*^  ^ 1 1 / o 

Achats  d’espèces  à met-  / ®î47  ^ 

tre  en  dépense 2,268,997  17  //y 

Assignats » 8,099,620  //  fi. 

Dans  les  serres  ^ suivant  état, 

Louis  d’or»  .........  5i3,o54  n n' 

Sacs»  •••  .2,788,81 1 i3^ 

*duTmo.i-’  / 4,35o,832  i3  ) 41871,819  18  10 

noie»  ••  1 ,562, 121  n; 

Dans  la  Corbeille»  • » • » 7î9^5  ^ 


35,190,163  5 2 


Somme  pareille  au  solde 


m 


I 


(28  ) 

Suit  le  proces-verbal  de  la  trésorerie  nationale  : 

L’an  mil  sept  cent  quatre. vingt-onze  , le  ^vendredi  5o  sep-' 
teinbre  , à onze  heures  du  matin  , nous  , Commissaires  de 
l’Assemblée  Nationale  b .nous  sommes  transportés  à la  Tré- 
jsorerie  nationale  pour  procéder  à la  vérification  de  l’état  ef- 
fectif de  ladite  Trésorerie  ^ y étant  arrivés  , nous  avons  trouvé 
MM.  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  , et  nous 
nous  sommes  rendus  avec  eux  dans  le  Buraii  de  M.  Garat , 
Caissier  général  , qui  nous  a représenté  son  registre  de 
Caisse-générale  , dont  la  recette  , depuis  le  premier  Juillet  , 
dernier  jusqu’à  ce  jour,  monte  à la  somme  de  306,936,814^ 
9 s.  8 ^ , et  la  dépense  depuis  la  même  époque  à la  somme 
de  171,736,651  liv.  5 s.  6 d.  , d’où  il  résulte  que  la  recette 
excède  la  dépense  de  35, 190,1 63  liv.  4 s*  ^ d. 

Et  ayant  procédé  à la  vérification,  de  cette  derniere  somme, 
ledit  Sieur  Garat  nous  a présenté  un  Bordereau  cotte  A , 
de  la  situation  de  son  porte-fèuille  ^ contenant  lès  valeurs 
suivantes  : 

S A V O I R 5 

I5SS75197  liv-  9 s-  1 d.  en  valeurs  payables  en  Octobre 

prochain . 

1,347,496  liv.  19  s.  3 d.  zd.,  payables  en  Novembre, 
160^536  liv.  id. , payables  en  Décembre, 

et  30,000  liv.  ' id.  , payables  en  Févrie  1-1793. 


3,8153330  liv.  8 s.  4 


Plus  , ledit  Sieur  Garat  nous  a représenté  quatre  états  or- 
donnances par  MM.  les  Commissaires  delà  Trésorerie  nationale 
pour  les  paiemens  faits  aux  ci-après  nommés. 


29  ) 

V vO  I R î 

A M.  Vincent,  Directeur  dd 
la  Caisse  d’Escoinpte  5 
aux  intéressés  des  fonderies  de 
Romciy  5 

aux  Forges  de  la  Cliaussade  5 
aiixdits  intéressés  des  fonderies 
de  Rpmely, 


De  là  nous  nous  sommes  transportés  dans  la  pièce  étant  à 
çôté  dudit  Bureau,  contenant  la  caisse  fermée  de  trois  serrures, 
ayant  cliacune  leur  clef  particulière  , dont  une  s’est  trouvée 
ès  mains  de  M.  de  Vaines,  Président  actuel  du  Comité  de 
Trésorerie  5 l’autre  ès  mains  de  M.  Condorcet  , cjui  a présidé 
le  mois  dernier  5 et  la  troisième  ès  mains  dudit  Sieur  Garat, 
comme  Caissier-général*  le  tout  conformément  aux  disposi- 
tions de  l’article  V du  second  titre  de  l’organisation  de  la 
Trésorerie  nationale.  Ladite  Caisse  a été  ouverte  devant  nous, 
et  nous  y avons  trouvé  la  somme  de  i2,oo3,ooo  liv. , dont 
le  versement  lui  a été  fait  par  la  Caisse  de  la  recette  jour- 
nalière f le  23  du  présent  mois,  ainsi  qu^il  est  constaté  par 
le  Procès-verbal  dn  même  jour  5 laquelle  som- 
me de  i2,oo3,ooo  1.  est  composée  5 savoir  : 
de  5,800  sacs  de  1,200  liv.  6 s.  , formant  la 

somme  fie 6,961^740  liv<^ 

Et  de  210  sacs  de  mille  livres  , qui  , à 
yaison  de  vingt-quatre  mille  six  livres  clia-»- 
cun  , composent  la  somme  de.' 5,041,260  liv. 

Total  égal  i2jOo3jOco  liv. 


S A 

379,997  >*''•  •5  s. 

3^2,  l4l  liv.  3 s. 

75^000  liv. 
fit  395,433  liv. 


1,122,571  liv.  8 s. 


I 


( 3o  ) 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  au  Bureau  de  M.  Doyen  ^ 
Caissier  de  la  Caisse  de  la  recette  journalière  ^ lequel  nous 
a représente  uii  bordereaii  ci-annexé  , sous  la  cotte  B , signé 
de  lui  , contenant  l’état  de  la  Caisse  de  cejourd’îiui , montant^ 
en  total,  à 1^,2.495271  liv-  7 s.  lO,  composé  des  xaleurs 
suivantes  que  nous  avons  vues  et  vérifiées  5 savoir  ; or , 
515,054  liv.  5 écus  , 2,788,811  liv  i3  s.  îleconnoissance  de 
lamonnoie^  1^562,021  liv.  Dans  la  corbeille,  7,908  1.  5 s.  lod* 
Assignats  , 8,099,620  liv.  Valeurs  en  porte-feuille  , objets 
payés  par  ordre  , coup]>ons  des  Indes , objets  en  suspens  , 
et  objets  payés  aux  Messageries,  2,347^462  liv.  9 s.  2 d. 
Dans  les  Caisses  ^ savoir  : dans  celles  des  interets  de  la  dette 
publique,  pensions,  etxliverses  dépendes , 1 ,666,080  1.  3 s.  10  d.j 
dans  celles  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  , 400  liv.  Et  enfin, 
ledit  Sieur  Doyen  nous  a représenté  le  bordereau  des  sommes 
payées  pour  acliat  d’espèces  , dont  le  montant  est  de 
3,203^997  liv.  17  s. 

Delà  nous  nous  sommes  transportes  a la  Caisse  du  paie- 
ment des  intérêts  de  la  dette  publique^  des  pensions  et  des 
dépenses  diverses  , où  M.  de  Coincy  , Caissier  , nous  a re- 
présenté ses  registres  de  recette  et  de  dépensé,  suivant  les- 
quels les  recettes  par  lui  faites  depuis  le  premier  Juillet  der- 
nier jusqu’à  ce  jour  , s’élèvent  à 

la  somme  de  . . ji3,83o,49^  9 

et  les  dépenses  pendant  le  même 
temps  5 

S A V O I R.  : 

Pour  celle  de  la 

dette  publique.....  5o,6 15,700  5 

Et  pour  celle  des  ' 

dépenses  diverses...  61,529,297  18 


^ > 112,144599^  ^ 

io< 


/ 


; 


. ( ) 

Ainsi  reste,  de  fonds  iin  million  six 
cents  qnatre-vingts-cinq  mille  quatre 
cents  qiiatre-vingls-donze  livres  neuf  sols 
dix  deniers  , dans  laquelle  se  trouve 
comprise  celle  de  dix-neuf  mille  quatre 
cents  douze  livres  six  sous  , composée, 

1°.  de  treize  mille  cinq  cents  dix  liv. 
pour  objets  en  suspens  , et  de  cinq  mille 
neuf  cents  deux  livres  six  sous  , montant 

du  déficit  constaté  à l’époque  du  3o ^ 

Juin  dernier,  ci  .........  . 1,685,493!.  9 s.  10  d. 


Delà  nous  nous  sommes  transportés  à la  Caisse  des  dépensés 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine  , où  M.  Tronc  , Caissier^  nous  a 
représenté  ses  registres  de  recette  et  dépense  , suivant  lesquels, 
cjuant  au  Département  de  la  Guerre  , les  recettes  depuis  le 
premier  Juillet  dernier,  jusques  et 
compris  le  29  du  présent  mois  , 

s’élèvent  à la  somme  de 4^5334)3 19  L 18  s.  8 .5 

Et  les  dépenses  pendant  la  même 
époque  , à la  somme  de  .....  1.  10  s.  1 g d. 


Reste  en  excédent  de  fonds....  lOijjSi  1.  7 s.  10  d. 

Sur  laquelle  dernière  somme'dé- 
duisànt  celle  de  ioi^33i  1.  7 s.  lod.  ^ 

en  assignats,  que  ledit  Sieur  Tronc 

a remise  hier  à M.  Doyen  , ci  . . . iOî,33i  Î.  7 s.  10  d. 

Reste  définitivement^  ci  . « . . 4^0  1-  pour  erreurs 

! ' de  caisse. 


Et  quant  an  Département  de  la  Marine  , les  recettes  de- 
puis le  premier  Juillet  dernier  jusqu’à  ce  jour  montent 

à la  somme  de.  ........  16,728,735  1.  18  s.  4 

I ■ ( 


( ) 

Et  îa  dépense , pendant  le  même 
temps  , se  monte  à pareille  somme,  / 

Enfin  nous  nous  sommes  transportés  à la  Caisse  des  res-, 
çriptioîis^  où  JVl.  Beckwelt  ^ Caissier  , nous  a représenté  ses 
registres  , et  un  état  de  situation  par  lui  dressé  5 suivant  les-r 
quels  il  résulte  que  la  recette  jus-r  ^ 

qu’à  ce|oury  se  moule  à la  somme 

^6'  ,6056905771  1.  i3  s.  8 d* 

Ella  dépensé  à celle  de  . . , . 60^1865075  1.  i3  s.  4 
Partant  le  restant  en  Caisse  est 


de 


Savoirs 


• • « 


504^696  1.  os.  4 


En  quittances  de 
gages,  1790  5 à re- 
cevoir de  la  Caisse  L s.  d, 

de  l’Extraordinaire  303,785  17  6 

En  effets  prove- 
nans  de-  îa  recette 
«lu  jour  en  Octobre  î.  s.  d* 

procKain, 47?794  ^ 

Et  en  assignats. ...  i535ii5  9 8 


Total  égal  , . . 5045696  4 


De  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  le  présent  Procès^ 
Torbal,  que  nous  avons  signé  , et  nous  nous  sommes  retirés,.; 
Ainsi  signé f Montesquiou  , le  Bruiv,  de  la  Fontaine  ^ 
Dupont  , Condorcet  , de  Vaine  , D u t r e.m  b,  l a 
Delestanu. 


( 31  ) 

Il  a été  fait  lecture  dune  lettre  du  Mlnlstré 
des  Contributions  publiques  , a laquelle  est  joint 
l’état  de  4j  Départernens  qui  ont  achevé  le  ré- 
partement  des  Contributions  , montant  a la  somme 
de  cent  quatre-vingt-seize  millions  trois  cents 
quarante- deux  raille  livres  , et  1 état  de  quinze 
Départenxens  qui  annoncent , pour  la  fin  du  mois, 
l’envoi  de  leur  répartement» 

Un  des  Commissaires  de  la  Caisse  de  TExtraor- 
dinaire  a rendu  compte  ensuite  de  1 état  des 
fonds  y étant  à la  Caisse  de  1 Extraordinaire  , dont 
il  a pareillement  été  dresse  Procès  - verbal  ce 
matiti. 

Ce  coiiipte  est  annexé  au  présent  Procès- verbaL 

Il  a proposé  ensuite  un  Décret  pour  autoriser 
le  Commissaire  de  la  liquidation  a faire  celle  des 
maîtrises  et  jurandes^  et  un  autre  Décret  tendant 
à accorder  , pâr  provision  ^ ving  tnille  livres  , sauf 
à compter  , pour  subvenir  à raugmentatioh  du 
travail  à la  Caisse  de  l’Extraordmaire  ; suit  la 
teneur  des  Décrets  : 

cc  L'Assemblée  Nationale  autorise  le  Directeur 
de  la  liquidation  à continuer  à liquider  sur  sa 
responsabilité^  les  indemnités  dues  pour  les  maî- 
trises et  jurandes  ^ lesdites  indemnités  seront 
payées  sur  les  éîâts  signés  de  lui  ^ qu’il  remettra 
au  Commissaire  du  Roi  pour  la  Caisse  de  1 Ex- 
traordinaire 53* 


( H) 

cc  L’Assemblee  Nationale,  ouï  Je  rapport  de 
son  Comité  d’ Aliénation , renvoyé  à la  prochaine 
législature  le  réglement  définitif  des  dépenses  qui 
résultent  de  la  transmission  faite  au  Commissaire 
du  Roi  ^ Adminisrateur  de  la  Caisse  de  TExtraor- 
dinaire  , d’une  partie  des  fonctions  ci  - devant 
remplies  par  ce  Comité,  et  cependant  décrété  qu’il 
sera  remis  entre  les  mains  dudit  Administrateur 
une  somme  de  2.0  mille  livres  ppiir  fournir  , pro- 
visoirement, auxdites  dépenses  , et.  à la  charge 
par  lui  d’en  rendre  compte  33. 


î 


■'7 

AU 


Un  Membre  du  Comité  de  Marine  a proposé 
ensuite  un  Projet  de  décret  sur  la  Garde  des 
côtes , et  i’îiistructlon  des  aspirans.  Ce  Projet  a 
été  décrété  comme  il  suit: 


ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  ses  Comités  de  la  Marine,  d’Agri- 
culture  et  de  Commerce  , décrète  ce  qui  suit  ; 


A R T i c L E 


PREMIER. 


>3  II  sera  armé  dans  le  plus  bref  délai , pour 
écarter  les  fraudes  des  côtes  du  Royaume  , et 
protéger  le  service  des  Douanes  , quatre  cor- 
vettes ou  avisos  , et  des  chaloupes  canoniéres  , 
ou  autres  petits  bâtimens. 


"m' 


t / 


( 35  ) 

^ A R'  T.  I I. 

35  II  sera  embarqué  sur  ces  batimeiis  , autant 
d’aspirans  que  la  destination  de  rarmeraent  le 
permettra  y et  au  moyen  de  cette  disposition  y les 
corvettes  d’instruction  sont  supprimées. 

Art.  III. 

f 

33  Le  Ministre  de  la  Marine  concertera  tous  les 
ans  avec  le  IVlinistre  des  Contributions  les  ins- 
tructions à donner  auxComraandans  des  liatiineiis, 
et  pour  demander  an  Corps  legislatif  d en  aug- 
menter ou  diminuer  le  nombre  et  la  force. 

A R T.  I V. 

33  Le  Commandant  de  chaque  bâtiment  destine  a 
la  garde  des  cotes^ne pouna  quiLLei  la  croisierequi 
lui  aura  été  commandée  , qu’en  cas  de  nécessité, 
qn’il  constatera  sur  son  journal. 

A R T.  ’V. 

33  II  sera  tenu  de  prendre  à bord  deux  Commis 
aux  douanes,  qui,  dans  les  css  de  saisie , seiont 
charo^és  d’en  dresser  les  Procès-verbaux  confor- 
mément  à la  loi  sur  les  douanes. , 

A R T.  V î. 

33  Les  Commissaires  aux  classes  préviendront  la 
Ministre  de  la  Marine  de  toutes  les  relâches  des 
bâtimens  Garde-côtes  5 les  Corps  administratifs  et 
les  préposes  des  Douanes  en  pieviendiont  le  Mi- 


r 


_ ( 30 

îiîstre  des  Contributions  publiques , pour  etre  , ait 
besoin  ^ pourvu  au  remplacement  / ou  autrement 
à Factivité  du  service. 

A R T.  V II.', 

33  Les  Cdmmaiidans  des  bâtimèns  recevront  les 
instructions  , et  préviendront  de  leurs  mouve- 
inens les  Directeurs  des  Douanes,  dont  ils  garan- 
tiront les  côtés  ; ils  rendront  compte  au  Ministre 
de  la  Marine  de  leur  mission. 

'Art.  V I I î. 

< * t 

3^  Les  bâtimèns  s’aideront  mutuellement,  et  agi- 
ront aussi  de  concert  avec  les  pataclies  et  autres 
bâtimèns  delà  Régiedes  Douanes  ; ils  conviendront 
des  signaux  entr’eux  et  les  préposés  des  Douanes 
pour  donner  connoisSancè  des  bâtimèns  qu’ils 
n’auroient  pu  visiter  , et  qui  seroient  suspect^^. 

Art,  IX. 

Lé  produit  des  amendes  et  saisies  des  navires 
ét  marchandises  de  fraude  , sera  divisé  en  trois 
parties  égales  : Fune  appartiendra  aux  équipages 
des  bâtimèns  et  embarquations  qui  auront  fait  les 
saisies,  ou  y auront  coopéré,  et  le  partage  s’en 
fera  comme  des  prises  sur  l’ennemi  ; la  seconde 
partie  sera  prélevée  , pour  être  partargée  entre 
les  employés  de  la  Régie  , et  le  surplus  sera  versé 
au  Trésor  public,  pour  indemnité  des  dépenses 
de  l’armement. 
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Art.  X. 

5»  Le  Ministre  de  la  Marine  présentera  înces^r 
samment  le  tableau  des  dépens  es  nécessaires  pour 
rarmement  et  entretien  des  bâtimens  gardes-côtes^ 
et  il  en  fournira  chaque  année  un  compte  par- 
ticulier, 

' Art.  X î.  ' 

59  Le  Ministre  des  Contributions  fournira  , de 
môme , çbaque  année  un  compte  particulier  du 
montant  des  deniers  versés  au  Trésor  public  , du 
produit  des  amendas  et  saisies  des  pièces  faite» 
parles  gardes- côtes  ». 

Un  Membre  du  Comité  des  finances  a déclaré 
que  Inexactitude  du  rapport  de  M.  de  Montes- 
quieu, sur  l'état  des  finances,  est  parfaitement 
confirmé  par  les  pièces  déposées  aux  archives  ^ 
et  qu’il  est  pleinement  adopté  par  le  Comité  des 
finances. 

Ceux  des  Evêques  en  fonction  qui  sont  Membres 
de  rAssemblée  nationale  , ont  présenté  à FAê-. 
semblée  un  exemplaire  d’un  ouvrage  intitulé  : 
Accord  des  vrais  principes  de  la  morale  et  de  la 
raison  y sur  la  Constitution  civile  du  Clergé  de; 
France,  . 

L’Assemblée  a agréé  cet  hommage^ 
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Le  Roi , précédé  de  la  dépKtation  de  l’Assem- 
blée Nationale  , et  accompagné  des  Ministres,  est 
arrivé  dans  l’Assemblée  Nationale,  et  a pris  place 
devant  le  Bureau , le  Président  à sa  droite.  Sa 
Majesté  a dit  : 

* a- 

«Messieurs, 

» Après  i'âclièvement  de  la  Constitution , vous 
avez  fixé  ce  jour  pour  le  terme  de  vos  travaux.  Il 
eût  peut  - être  été  à desirer  que  cette  Session  se 
prolongeât  encore  quelque  temps  , pour  que  vous 
puissiez  vous-mêmes,  pour  ainsi  dire,  essayer  votre 
ouvrage  ^ et  ajouter  à vos  travaux  ceux  qui , aeja 
préparés , n’avoient  plus  besoin  que  d etre  perfec- 
tionnés par  les  lupiièrçs  dç  rA^semlAée,,  çeu:y  dont 
la  nécessité  seroit  fait  senî^ir  à des  Législateurs- 
éclairés  paf.  rexpérience  de  près  de  trois  anriées  ; 
mais  vous  avez  sûrement  pensé  qn’il  impqptpit  de 
mettre  le  plus  petit  intervalle  possible  .entre  l’a- 
chèvement de  la  Constitution  et  la  fin  des^^rayapx 
du  Corps  constituant , afin  de  marquer  avec  plus 
de  précision,  par  le  rapprochement , là  différence 
qui  existe  entre  les  fonctions  du  Corps  Cofistitu&t 
et  les  devoirs  des  Législateurs. 

>3  Après  avoir  accepte  la  Constitution  qtiè^voüs 
avez  donnée  au  Royaume  , j’emploierài  tout  ce  que 
j’ai  reçu  par  elle  de  force  et  de  moyens  pour 
assurer  aux  Lois  le  respect  et  l’obéissance  qui  leur 
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sont  dus.  J’aî  notifié  aux  Puissances  étrangères 
mon  acceptation  de  cette  Constitution’^  et  je  m’oc- 
cupe et  m’occuperai  constamment  de  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  garantir  au-deliors  la  sûrete 
et  la  tranquillité  du  Royaume  ; je  pe  mettrai  pas 
moins  de  vigilrince  et  de  fermeté  à faire  exécuter 
la  Constitution  au’-dedans,  et  empêcher  qu’elle  soit 
altérée.  " 

3»  Polir  vous  , Messieurs  , qui. , dans  une  longue 
et  pénible  carrière , avez  montré  un  zèle  infati- 
gable dans  vos  travaux  , il  vous  reste  encore  un 
devoir  à remplir  lorsque  vous  serez  dispersés  sur 
la  surface  de  cet  empire-  : c’ést  d’éclairer  vos  Con- 
citoyens sur  le  véritable  esprit  des  Loix  que  vous 
avez  faites  pour  eux  ^ d’y  rappeler  ceux  qui  les 
inéconnoissent , d’apurer  et  de  réunir  toutes  les 
opinions  par  l’exemple  que  vous  donnerez  do 
l’amour  de  l’ordre  et  de  la  soumission  aux 
Lois. -En  retournant  dans  vos  foyers  , Messieurs  , 
vous  serez  les  interprètes  de  mes  sentlmens 
auprès  de  vos  Concitoyens.  Dites-leur  bien  à tous 
que  leur  Roi  sera  toujours  leur  premier  et  leur  plus 
fidèle  ami , qu’il  a besoin  d’être  aimé  d’eux  ^ qu’il 
ne  peut  être  heureux  qu’avec  eux  et  par  eux. 
L’espoir  de  contribuer  à leur  bonheur  soiitiendra 
mon  courage  , comme  la  satisfaction  d’y  avoir 
réussi  sera  ma  plus  douce  récompense  3?,. 

Les  plus  tendres  acclamations  et  les  plus  vifs  3p- 
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plandissemens  se  sont  fait  entendre  à plusieurs' 
reprises. 

Le  Président  de  l’Assemblée  Nationale  lui  a 
répondu  en  ces  termes  i 

«SIRE, 

33  L’Assemblée  Nationale,  parvenue  au  terme 
de  sa  carrière  , jouit  en  ce  moment  du  premier 
fruit  de  ses  travaux. , 

33  Convaincue  que  le  Gouvernement  qui  convient 
le  mieux  à la  France  est  celui  qui  concilie  les 
prérogatives  respectables  du  Trône  avec  les  droits 
inaliénables  du  Peuple  , elle  a donné  à l’Etat  une 
Constitiîîioîa  qui  garantit  également  et  la  Royauté 
eî  la  liberté  nationale. 

33  Les  destinées  de  la  France  sont  attachées  au 
prompt  affermissement  de  cette  Constitution  ; et  - 
tous  lés  moyens  qui  peuvent  en  assurer  le  suc*? 
cès , se  réunissent  pour  Paccéléreré 

33  Bientôt , Sire  , le  vœu  civique  que  votre  Ma^ 
}cslé  vient  d’exprimer  sera  accompli  | bientôt  ^ 
fendus  à nos  foyers  , nous  allons  donner  l’exemple 
de  1 obéissance  aux  Lois  après  les,  avoir  faites  ^ 
et  enseigner  comment  il  ne  peut  y avoir  de  liberté 
que  par  le  respect  dû  aux  autorités  çonstîtiiées., 

33  Nos  successeurs , chargés  du  dépôt  redoii-  , 
table-  du  salut  de  l’Empire  , ne  méconnoîtroiit 
ni  l’objet  de  leur  haute  rnissîon  , ni  ses,  limites. 

coiistitutionnelies  , ni  les  inoyeus  de  la  bien  reni^. 
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plîr.  Ils  sont  et  ils  se  montreront  toujours  dignes 
de  la  confiance  qui  a remis  en  leurs  mains  le 
§ort  de  la  Nation. 

>3  Et  vous^  Sire  , déjà  Ÿoüs  avez  presque  tout 
fait.  Votre  Majesté  a fini  la  révolution  par  son 
acceptation  si  loyale  et  si  franche  de  la  Constitu- 
tion. Elle  a porté  au-deliors  le  découragement, 
ramèné  au-dedans  la  confiance , rétabli  par  elle 
le  principal  nerf  du  Gouvernement  , et  préparé 
Tutile  activité  de  l'administra tion. 

Votre  cœur,  Sire,  en  a déjà  reçu  le  prix/ 
il  a joui  du  touchant  spectacle  de  falégresse  pu- 
blique , et  des  ardens  témoignages  de  la  recom 
noissance  et  de  l’amour  des  Français.  Ces  sen- 
timens  nécessaires  à la  félicité  des  bons  Rois  , 
TOUS  sont  dus , Sire  j ils  se  perpétueront  pour  vous, 
et  leur  énergie  s’accroîtra  à mesure  que  la  Nation 
jouira  des  efforts  constans  de  à'otre  Majesté  pour 
assurer  le  bonheur  commun  ^ par  le  maintien  d@ 
la  Constitution  >3. 

Ensuite  le  Roi  est  sorti  accompagné  comme 
dessus, 

L’Assemblée  Nationale  a ordonné  l’impression^ 
""et  l’insertion  au  Procès-verbal , du  Discours  du 
Roi,  et  de  celui  du  President^  après  quoi  l’As- 
semblée Nationale  constituante  a décîaié  que  sa 
mission  est  finie,  et  que  ses  Séances  sont  ter- 
minées. 


î 
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Le  procès- Terbal  de  cette  séance  a été  lue,  et 

la  rédaction  en  a été  approuvée  par  TAssemblée.  ^ 

« 

La  Séance  a été  levée  à 4 heures. 

Signé  ^ THOURET  , Président  \ Target  , Le- 
CHAPELLiER  , Darnaudat  , "j*  AüBRY  , Eyêque  dù 
Département  de  la  Meuse  \ C.  D arche  , Ch  ail-  f 
ION  , Secrétaires i | 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de  i 

i^’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  St.-  | 

Honoré,  cour  et  ancienne  maison  des  Capucins,  | 
N^.  426 , et  rue  du  Foin  St.-Jacques  , W 3i.  | 
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